
This is a digital copy of a book that was preserved for generations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 
to make the world's books discoverable online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 
to copyright or whose legal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 
are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to disco ver. 

Marks, notations and other marginalia present in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journey from the 
publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we have taken steps to 
prevent abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automated querying. 

We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuáis, and we request that you use these files for 
personal, non-commercial purposes. 

+ Refrainfrom automated querying Do not send automated queries of any sort to Google's system: If you are conducting research on machine 
translation, optical character recognition or other áreas where access to a large amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for these purposes and may be able to help. 

+ Maintain attribution The Google "watermark" you see on each file is essential for informing people about this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remo ve it. 

+ Keep it legal Whatever your use, remember that you are responsible for ensuring that what you are doing is legal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varíes from country to country, and we can't offer guidance on whether any specific use of 
any specific book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
any where in the world. Copyright infringement liability can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps readers 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full text of this book on the web 



at jhttp : //books . qooqle . com/ 




A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothéque avant d'étre numérisé avec 
précaution par Google dans le cadre d'un projet visant a permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 
ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protege par la loi sur les droits d'auteur et appartient a présent au domaine public. L'expression 
"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n' a jamáis été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés a 
expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays a l'autre. Les livres libres de droit sont 
autant de liens avec le passé. lis sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 
trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en marge du texte presentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 
du long chemin parcouru par 1' ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothéque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothéques a la numérisation des ouvrages appartenant au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles a tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
II s'agit toutefois d'un projet coüteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prevenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requétes automatisées. 

Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichier s á des fins commerciales Nous avons congu le programme Google Recherche de Livres a l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons done d' utiliser uniquement ces fichiers a des fins personnelles. lis ne sauraient en effet étre employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas proceder á des requétes automatisées N'envoyez aucune requéte automatisée quelle qu'elle soit au systéme Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caracteres ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d' importantes quantités de texte, n'hésitez pas a nous contacter. Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous étre utile. 

+ Nepas supprimer V attribution Le filigrane Google contenu dans chaqué fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d' acceder a davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller a respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de méme dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varié d'un pays a l'autre. Nous ne sommes done pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut étre utilisé de quelque fagon que ce soit dans le monde entier. La condamnation a laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut étre sévére. 

Á propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accés a un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le frangais, Google souhaite 
contribuer a promouvoir la diversité culturelle gráce a Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs a élargir leur public. Vous pouvez effectuer 



des recherches en ligne dans le texte integral de cet ouvrage a l'adresse |http : //books .qooqle . com 



i 



_ 



>83 >o fí 



EMILIO OLLIVIER 



Ca Tnterwnctón francesa 



Y EL 



IMPERIO DE MAXIMILIANO EN MÉXICO 



TRADUCCIÓN 

DE 

Manuel Puga y Acal 

— » -* 

Con ana introducción y notas del traductor 



GTJADALAJARA 
TIP. DE LA ESCUELA DE ARTES DEL ESTADO 

1906 



i 



EMILIO OLLIVIER 



£a Intervención francesa 

Y EL 

IMPERIO DE MAXIMILIANO EN MÉXICO ,. 



TRADUCCIÓN 

DE 

Manuel Puga y Acal 

*-> ,^ 

Con ana introducción y notas del traductor 



GUADALAJARA 
TIP. DE LA ESCUELA DE ARTES DEL ESTADO 

1906 



\ J 






tf,//.. 



TílE r.'EV vo; 
PUBLIC ULT^i 

78379f> 

ATT R, LFNOX AN^ I 

1 9 ; / 



QUEDA REGISTRADA LA PROPIEDAD LITERARIA 
CONFORME A LA LEY 



Dedico este trabajo, que no puede tener 
más mérito que haber sido emprendido con el 
objeto de honrar la memoria del Benemérito 
de las Américas, C. Benito Juárez, al C Go- 
bernador del Estado, Coronel Miguel Ahumada, 
quien participa de aquel mérito por hpber or- 
denado que se hiciera esta edición por cuenta 
del gobierno. 

EL TRADUCTOR. 




INTRODUCCIÓN. 



*& 



STE libro debió haber salido á luz el 21 
de marzo del corriente año, centenario 
del natalicio del Benemérito de las Amé- 
ricas, C. Benito Juárez; porque habien- 
do, desde que acabé de leer los diez to- 
mos que van publicados de la interesantísima obra de 
Emilio Ollivier titulada El Imperio Liberal, empezado 
á traducir los capítulos y fragmentos referentes á la 
intervención francesa y al imperio de Maximiliano en 
México, y habiendo, á principios de enero, obtenido que 
el gobierno del Estado hiciera la edición de mi tra- 
ducción, como un homenaje rendido á la memoria del 
hombre insigne que fué el depositario del honor na- 
cional durante aquel aciago, pero luminoso período 
de nuestra historia, desde entonces comenzó la labor 
tipográfica, que no pudo, por desgracia y por causas 
ajenas á mi voluntad, quedar terminada en la referi- 
da fecha. 

Mas no creo que este involuntario retardo sea tras- 
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cendental; pues si bien es cierto que la publicación 
oficial hecha entonces de este humilde trabajo — enca- 
minado á dar á conocer en México y en los demás paí- 
ses de habla castellana, la opinión que un estadista es- 
clarecido, un historiador sereno y probo, como es 
Emilio Ollivier, se ha formado de la actitud que nues- 
tra nación y sus prohombres asumieron en el transcur- 
so de aquel cielo histórico cuya alfa y omega fueron 
dos fechas vergonzosas para Francia y gloriosas para 
México: 5 de Mayo de 1862 y 19 de Junio de 1867 — 
habría sido, como expresión de la verdad, brotada 
de la pluma de un enemigo, homenaje digno de la me- 
moria de Juárez, recientemente escarnecida y calumnia- 
da por otra pluma de que no debió jamás brotar más 
que el elogio, exigido por la justiciado el ditirambo, 
inspirado por la gratitud, cierto es también que en 
cualquiera ocasión es útil la publicación de este libro. 
Muchas han sido las obras en que se ha narrado y 
comentado ese episodio de la historia del siglo XIX, 
que ha influido más de lo que ordinariamente se cree 
en el desarrollo de los acontecimientos políticos en el 
mundo de civilización occidental; porque numerosos 
han sido los actores de aquel drama que han dado á 
conocer el papel que en él desempeñaron, ora en car- 
tas escritas en los momentos de la acción, ora en Me- 
morias evocadas después, y no pocos los que, con ayu- 
da de esas impresiones personales y de otros docu- 
mentos, han historiado en conjunto aquel episodio. 
Pero ninguna, de estas obras — y eso que entre ellas 
hay que contar el tomo V de México á través de los 
siglos, debido á la honrada pluma del sabio historia- 
dor nuestro D. José María Vigil, y la trilogía Sumo de 
Imperio, El imperio de Maximiliano y Fin de imperio 
del justiciero publicista francés D. Pablo Gaulot — tie- 
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ne la abundancia de documentación, la imparcialidad y 
elevación de criterio que resaltan en estas páginas y 
que voy á hacer más patentes todavía. 

Hasta que comenzó la publicación de la grande obra 
de que hemos traducido las páginas que forman este 
libro, Ollivier, más bien que á la historia, se había de- 
dicado á la crítica histórica. Literato hasta la médu- 
la, sus libros 1789-1889, Lamartine, La Iglesia y el 
Estado en el concilio del Vaticano, habían sido análisis 
de determinadas épocas, á las que había aplicado su 
recto criterio y su extensa y profunda erudición. 
Pero todos ellos dejaban ver que, en su concepto, la 
historia debe escribirse como la escribieron Agustín 
Thierry y Fustel de Coulanges; es decir, «únicamente 
con textos; porque el mejor historiador es el que más 
se apega á los textos y no escribe, ni siquiera piensa 
sino conforme álos textos», como ha dicho en alguna par- 
te el último de esos historiógrafos. Por eso, á pesar 
de que llanió á El Imperio Liberal, estudios, relatos, re- 
cuerdos; á pesar de que con esa obra persigue su pro- 
pia justificación, procurando sincerarse de los tremen- 
dos cargos que se le han hecho por la participación 
que tomó en la política francesa en las postrimerías 
del segundo imperio, en la narración, pasmosamente 
minunciosa, de todos los acontecimientos que agitaron á 
Europa durante el reinado de Napoleón III, se apega 
á los textos, á los documentos, intercalándolos cQmo 
partes integrantes de su obra; y no hace una reflexión, 
no saca una consecuencia que no se funde en los he- 
chos mismos, exactos é incontrovertibles, ó no se des- 
prenda de ellos (1). 

1 De entre los servidores del segundo imperio que sobrevi- 
vieron al desastre de 1870, ninguno ha sido tan aborrecido en 
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Y no es, por cierto, en la narración de los episodios 
de la intervención francesa y del imperio de Maximi- 
liano en México, en donde se hace menos palmaria esa 
su pasión por la verdad histórica. Antes de escribir, 
había leído todos los documentos particulares y oficia- 
les — entre éstos muchos informes y cartas desco- 
nocidos en México hasta hoy — que se escribieron 
entonces, y todos los relatos y comentarios que se han 
escrito después — entre ellos los libros de Vigil, del 
Dr. Rivera, de Iglesias Calderón, que deben ser poco 
conocidos en Francia; — y de esa manera su narración 
ha venido á ser la más exacta que se ha escrito, á pe- 

Francia como Emilia Ollivier. Más que al embustero minis- 
tro de Guerra que declaró que la nación estaba apercibida pa- 
ra combatir y que no faltaba «ni un botón de polaina»; más 
que á los generales que, por su ineptitud, hicieron que se per- 
dieran las batallas; más que á los contratistas que suministra- 
ron al ejército zapatos con zuelas de cartón, la Francia republi- 
cana ha maldecido al ministro de Justicia, cuasi presidente del 
Consejo, que declaró, al ser declarada la guerra, que el gobier- 
no imperial «aceptaba la responsabilidad que contraía, con el 
corazón sereno (le cosur léger)». Y eso se explica por haber el 
partido republicano odiado á Ollivier desde los principios de 
su carrera política. Como su padre había sido perseguido y 
encarcelado por Napoleón III después del golpe de Estado del 
2 de diciembre, se le tuvo á mal que, al ser electo representante 
del pueblo, no se mostrara irreconciliable, sino simplemente li- 
beral; y sus mismos compañeros del grupo de los Cinco y sus 
colegas de Tercer Partido, que en 1860 y en 1863 obtuvieron la 
gradual liberalización del imperio, le acusaron de contentarse con 
la liberalización y de no procurar la destrucción de un régimen de 
origen criminal. Pero la aversión que inspiraba llegó hasta el 
desprecio cuando se le vio acercarse resueltamente á la corte 
de las Tullerías y obtener, el 19 de enero de 1867, que el empe- 
rador y la emperatriz aceptaran su programa de reformas libe- 
rales, que podían dar por resultado la consolidación del impe- 
rio. Y como desde entonces su influencia fué aumentando, 
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sar de contener algunos ligeros errores de detalle (1). 
Para convencerse de que también es imparcial, bas- 
ta reflexionar un poco en las circunstancias persona- 
les y políticas de Ollivier. Francés, liberal y bona- 
partista, más liberal de corazón que bonapartista, te - 
nía, como francés, que hablar con benevolencia y has- 
ta con patriótico entusiasmo, de aquél ejército expe- 
dicionario que vino á pasear por los valles y monta- 
ñas de este rincón de la tierra americana, las águilas 
que las huestes del primero y tercero de los Napoleo- 
nes habían paseado por Europa, África y Asia; aun- 
que, como liberal y bonapartista, tenía que convenir 
en que aquella expedición fué un atentado contra la 



hasta que, en el apogeo de ella, sólo pudo derribarle la catástro- 
fe, nada ha podido atenuar aquel desprecio. 

¿Fué Ollivier tan culpable como se dice, y mereció el aborre- 
cimiento de que ha sido objeto? No seré yo quien resuelva en 
asunto tan delicado. Pero sí debo decir que su defensa, em- 
prendida á los setenta años con la publicación del primer to- 
mo de El Imperio Liberal, y no terminada todavía ahora que 
cuenta ochenta y uno (nació en 1825), es la labor formidable y 
conmovedora de un cerebro privilegiado, y que si no le sirve 
para sincerarse de los cargos que se le hacen, sí le servirá para 
dejar un monumento imperecedero de sus facultades intelec- 
tuales y de su probidad como historiador. Porque estoy cier- 
to de que, así como nosotros los mexicanos lo podemos, des- 
pués de leer la parte de su libro que se refiere á nuestra histo- 
ria, los pueblos de Europa, después de leer lo que á la suya se 
refiere, pueden atestiguar que Ollivier ha cumplido con el pre- 
cepto de Marco Aurelio que escogió como epígrafe: «Que to- 
das tus palabras tengan un acento de heroica verdad». 

1 He dejado todos esos errores en mi traducción, porque he 
querido que ésta sea absolutamente fiel, y por falta de tiempo 
no los he rectificado por medio de notas. Sin embargo, si' este 
libro tiene el éxito que espero, haré de él una segunda edición 
y en ella, previa autorización del Sr. Ollivier, corregiré esos 
errores que, repito, son de poca importancia. 



libertad, una contradicción de la tradición napoleóni- 
ca, que había sido manumitir, no sojuzgar á los pue- 
blos. Y así habla, en efecto, de eso que llama un 
«gigantesco error». Rechazando necias imputaciones 
— sobre todo la ridicula conseja de que Napoleón III 
emprendiera la expedición de México con el único ob- 
jeto de hacer ganar algunos millones al duque de 
Moray, su hermano adulterino, obteniendo el pago 
del crédito Jecker, — al través de los proyectos de In- 
glaterra, Francia y España para poner coto á la ex- 
pansión anglosajona en América, al través de las ve- 
leidades de la emperatriz Eugenia para vengar los 
agravios que México, rompiendo al fin el último esla- 
bón de la cadena que le había forjado España, había 
inferido á la Santa Sede, Ollivier busca, y según creo 
encuentra, el plan político que desarrollaba Napoleón 
al intervenir en los asuntos de México: obligar á 
Francisco José, quitándole de en medio á su revoltoso 
hermano, á quien daba una corona, para que aquél, 
más tarde, consintiera en dejar libre á la Venecia pa- 
ra que formara parte de la Italia unificada. Pero no 
por haber descubierto esa mira oculta, ese pensamien- 
to de derriere la tete de quien era todavía en 1861 un 
político sagaz, disculpa Ollivier su conducta. Antes 
bien, en el fondo, hace resaltar la violación del prin- 
cipio de las nacionalidades, que regía la diplomacia 
francesa desde 1848, y la inconsecuencia que entrañaba 
el querer hacer la unificación integral de una nación 
que iba á formarse con las disgregadas provincias 
de habla italiana, á costa de la independencia y de 
la libertad de otra nación ya formada allende el 
Atlántico y reconocida; y en los detalles, no deja 
de patentizar que Napoleón fué miserablemente en- 
gañado, primero por sus ministros Gabriac y Du- 
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bois de Saligny, cómplices de los emigrados mexi- 
canos, después por sus generales Lorencez, Forey y 
Bazaine, acerca de la situación real y del valer de los 
partidos que en México contendían. Y como resul- 
tado lógico de esas observaciones justísimas, de las 
páginas de este libro se desprende con más claridad 
que nunca, que la conducta del principal autor de la 
intervención y del imperio en México, Napoleón III, 
fué injusta y contradictoria; la de Maximiliano, necia 
y servil; la de Pío IX, del clero y de los emigrados 
mexicanos, tortuosa y torpe, y la de Almonte, Mi- 
ramón, Márquez y otros, infame; mientras brillan con 
mayor esplendor la abnegación, el heroísmo y hasta 
la clarividencia política de los defensores de nuestro 
derecho, de los hombres de pluma y de espada que 
fueron el cerebro y el brazo de la resistencia nacio- 
nal: de los Juárez, Lerdos é Iglesias, de los Escobe- 
dos, Díaz y Coronas. 

Cierto es que iguales consecuencias se deducen de 
otras obras publicadas antes acerca del mismo asun- 
to, y especialmente de las de Vigil y Gaulot; pero esa 
verdad histórica brota más luminosa de la obra de 
Ollivier, porque hay en ella mayor serenidad de crite- 
rio que en la de nuestro historiógrafo, que tomó en 
aquellos episodios parte suficientemente activa, y más 
profundo conocimiento de las causas y los hechos que 
en la del publicista parisiense, que sólo dispuso de los 
documentos del pagador del ejército expedicionario 
Ernesto Louet. Y ésta es la ocasión de hacer resal- 
tar la elevación de criterio que informó las páginas ori- 
ginales de este libro. 

Habiendo sido uno de los Cinco que formaron el 
grupo liberal oposicionista que, en el seno del Cuer- 
po Legislativo, combatió desde sus principios la loca 
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aventura de la intervención, pero habiendo después 
sido también factor principalísimo en la liberaliza- 
ción del régimen imperial, liberalización que se 
inició, entre otros actos de política extranjera, con la 
evacuación de México por el ejército expediciona- 
rio, Ollivier no podía tener interés en atenuar ni en 
agravar la responsabilidad del emperador en esa ex- 
pedición: tenía que juzgar de ella, si bien con la fran- 
queza de quien siempre la censuró, con. la benevo- 
lencia de quien con sus censuras obtuvo el éxito de- 
seado. Por eso ve las cosas desde lo alto, y está tan 
lejos de ser deturpador sistemático de la interven- 
ción, como de ser su panegirista. 

Con respecto á nuestro país y á sus hombres, el jui- 
cio de Ollivier no es menos elevado. Desde las pri- 
meras páginas compara la situación de México en 
1861 con la de Francia en 1814, y aprueba y admira 
á nuestro pueblo, que hizo á Juárez, perseguido por el 
odio de los conservadores y clericales unidos con el 
extranjero, depositario del honor nacional, como 
aprueba y admira al pueblo francés, que manifestó 
más que nunca su adhesión á Napoleón I al verle 
perseguido por los aliados invasores apoyados por los 
borbonistas. Pero si esa comparación no es del todo 
exacta, porque mientras la adhesión de los franceses 
á un glorioso hombre de guerra, les condujo al fin al 
abismo de Waterloo, la adhesión nuestra, no á Juárez, 
sino á la república, no abrió para nosotros' abismo 
ninguno, sino que levantó para nuestros enemigos el 
Calvario de las Campanas, en cambio, sí ofrece oca- 
sión para hacer constar la alteza de criterio de que he 
hablado. 

En efecto, el epíteto de traidor de que tanto abusa- 
mos en aquellos terribles días, de que tanto debieron 
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abusar los franceses en 1814 y en 1815 y que todavía 
estampan en sus obras los historiadores patriotas de 
allende y aquende el Atlántico, no brota una sola vez 
de la pluma de Ollivier, ni para calificar á los borbo ■ 
nistas que llevaron á París á los aliados, ni para cali- 
ficar á los monarquistas, conservadores y clericales 
que trajeron á México á los franceses. ¿ Por qué ? ¿ A- 
caso ignora el autor de El Imperio Liberal que, como 
ha dicho con sobrada razón la Sra. de Stael, u hay 
en política, como en moral, deberes inflexibles, y el 
primero de todos es no entregar su país á los extran- 
jeros' 1 ? ■ No, no puede ignorarlo, no lo ignora cierta- 
mente. Pero el anciano ministro de Justicia de Napo- 
león III al estallar la guerra franco-prusiana en 
1870, Vhomme au coewr léger sobre quien han pesado 
tantos odios, sobre quien han llovido tantas maldicio- 
nes, es natural que, después de haber visto tantas pa- 
siones políticas desencadenadas, tantos errores cometi- 
dos, tantas desdichadas sufridas, no quiera lanzar los 
grandes anatemas sino con plena justificación. 

Actitud es ésa que en otros grandes pensadores me 
había sorprendido. Así, Chaix d'Est-Ange, en su inte- 
resantísimo estudio histórico-jurídico sobre el proceso 
de María Antonieta, ha escrito estas bellas páginas: 

«Por encima de todas los partidos, por encima de 
todas las discordias civiles está la patria, que no es 
sólo una expresión geográfica, sino la gran familia 
de aquellos cuyos antepasados, nacidos en el mismo 
suelo, que hablan la misma lengua, viven con las 
mismas costumbres, obedecen las mismas leyes y han 
trabajado, combatido y sufrido juntos para dejar á 
sus descendientes la común herencia del honor, del 
poderío y de la grandeza de la nación. La Kevolu- 
ción y el Imperio deben glorificarse de haber recorda- 
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do al mundo este principio de la antigüedad, que se 
había olvidado; de haberlo desprendido de toda mez- 
cla impura, de toda obscuridad, y proclamado, en una 
lucha de veinte anos contra la Europa coaligada, con 
una energía y un esplendor inmortales. 

«Pero después de reconocer ese principio y de in- 
clinarse ante él, paréceme que debe ser permitido in- 
vestigar cómo María Antonieta llegó á desconocerlo, 
y bajo la presión de qué necesidades, hasta qué pun- 
to y con qué intenciones lo violó. 

«Desde luego, encuentro una confusión fácil de 
disipar. El llamar al extranjero es un acto gravísi- 
mo, que debe llevar en sí mismo su sentencia" y que, 
sin embargo, sirve para designar situaciones muy 
diversas. La primera idea que trae al espíritu es la 
del condestable de Borbón y de aquel grande de Es- 
paña (el conde D. Julián) que abrió á los moros las 
puertas de la Península. Ahora bien, acerca de actos 
como ésos, no ha podido haber duda en ninguna épo- 
ca, por más remota que se la suponga, siempre que en 
ella se encuentre con la tribu la idea de patria. Que 
un hombre traicione á su país en beneficio de otro país; 
que, movido por un sentimiento de cólera, de vengan- 
za ó de ambición, se ponga á la cabeza de un ejército 
enemigo; que le sirva de espía; que le entregue la plaza 
fuerte que está encargado de defender, que le revele el 
plan de campaña que se le ha encomendado ejecutar, 
cometiendo cualquiera de esos actos para satisfacerse á 
sí mismo y dañar á sus conciudadanos, y no habrá 
quien no considere ese acto como culpable y á su 
autor como merecedor de un castigo ejemplar. La 
conciencia universal no da á ese respecto ni puede 
dar sino una sola contestación. 

«Al contrario, muchas veces ha variado en la apre- 
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ciación del hecho de que voy hablar. Un país está 
desolado por la guerra civil y varios partidos se dis- 
putan el poder; atraviesa, en fin, por una de esas épo- 
cas de turbación en que, entre las tinieblas y el des- 
concierto, cada quien busca á tientas su camino y se 
pregunta ansioso cuál es su deber. Las pasiones re- 
ligiosas ó políticas han enardecido los ánimos. Los 
unos, como en el siglo XVI, por ejemplo combaten 
por la unidad de la fe ; los otros, por la libertad de la 
conciencia. Estos invocan el pasado y se fundan en 
derechos adquiridos; aquéllos señalan el porvenir, y á 
los derechos que derivan de las costumbres 6 de la 
ley escrita, oponen los derechos imprescriptibles de la 
ley natural 6 de la razón. 

«Supongamos que se recurre á las armas y que uno 
de esos partidos llama en su apoyo al extranjero. 
¿ Con qué objeto ? Bien sé que los partidos se cubren 
siempre con sofismas y con pretextos honrosos. Pero, 
en fin, ¿ con qué objeto se ha llamado al extranjero ? 
I Por que los calvinistas franceses pidieron socorro á 
los cantones suizos, á los príncipes alemanes, á la 
reina de Inglaterra ? ¿ Por que lo& católicos llamaron 
á los españoles? ¿A qué sentimientos obedecían? 
i Querían perjudicar á su país? No, al contrario: 
unos y otros tenían la pretensión de combatir solos 
por sus intereses y por su honor, y de libertarlo de los 
tiranos y facciosos que lo deshonraban. ¿ Qué eran 
para ellos los extranjeros? Auxiliares, aliados, co- 
rreligionarios, que iban á trabajar con ellos para ha- 
cer triunfar la buena causa. 

«Así razonan los partidos en sus arrebatos, pero 
sinceramente, y si desencadenan sobre su país males 
terribles, atrayendo al extranjero, que es siempre el 
peor de los amos, y si hay que condenarles, al menos, 
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los móviles que les guían pueden en cierto modo 
servirles de excusa, y jamás se les podrá juzgar con el 
mismo rigor con que se juzga á los traidores de que 
antes hablé». 

La moderación de Ollivier en la apreciación de la 
conducta de los borbonistas franceses en 1814 y de los 
intervencionistas mexicanos en 1861, me recordó estas 
páginas, que antaño me impresionaron y en que he 
vuelto á meditar; porque, indudablemente, el acto eje- 
cutado por Gutiérrez de Estrada, Hidalgo, Labastida, 
Aguilar y Marocho, al solicitar la ayuda de Napoleón 
III para combatir á los constitucionalistas mexicanos, 
vencedores en Calpulalpan, es idéntico al ejecutado 
por María Antonieta y por los emigrados de 1791, al 
solicitar la ayuda del emperador de Austria para com- 
batir á los constitucionalistas, dueños de Francia des- 
pués de la aventura de Varennes. Pero esos actos 
l constituían lo que propiamente se llama una trai- 
ción i Chaix d'Est-Ange, ya lo hemos visto, sostie- 
ne con razonamientos de indiscutible peso, que, en to- 
do caso, no es comparable con las cometidas por el 
conde D. Julián y el condestable de Borbón, tipos de 
infidencia que la conciencia humana ha presentado 
siempre á la execración universal. 

Por otra parte, para juzgar con absoluta equidad de 
la conducta de los intervencionistas mexicanos since- 
ros, hay que considerar el hecho de que un partido 
busque el apoyo de las armas extranjeras, como se le 
consideraba en la sexta década del siglo anterior, con- 
forme á los principios y teorías que privaban entonces 
en el mundo civilizado. Haciendo á un lado el ejemplo 
de los hugonotes evocado por Chaix d'Est-Ange, ha- 
ciendo á un lado que, en guerras civiles como fueron 
las de independencia de los Estados Unidos y de Me- 
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xico, en ambos países habían los partidos insurgentes, 
sin que se les acusara de traición, recurrido al extran- 
jero, aceptando en el primer caso el auxilio armado de 
Francia y procurando obtener en el segundo el apoyo 
material de los mismos Estados Unidos, hay que tener 
en cuenta que, desde la Revolución Francesa, el prin- 
cipio de intervención había sido en todo el mundo eu- 
ropeo aceptado y aplicado, ya fuese con el nombre de 
principio de las nacionalidades ó con el de principio 
del equilibrio, flamante aquél, redorado éste. 

La Convención, en efecto, al derecho que proclama- 
ban los gobiernos monárquicos de Rusia, Austria y de 
la misma Inglaterra, para ingerirse en los asuntos de 
Francia, con el objeto de sostener el trono de Luis XVI, 
había opuesto el derecho que decía tener la República 
Francesa para aliarse en Italia, en Polonia, en Holán 
da, en los principados alemanes, con los partidos po 

Íulares que luchaban contra las dinastías reinantes 
>e ahí las campañas napoleónicas libertadoras de pue 
blos y destructoras de tronos, que habían de tener, co 
mo resultado lógico, después de Waterloo, las expe 
diciones de Francia y Austria, llevadas al cabo, de . 
1820 á 1823 y en nombre de la Santa Alianza, para 
echar por tierra al orden constitucional en España y 
restablecer el poder absoluto de Fernando VII, y ha- 
cer otro tanto en Ñapóles y en el Piamonte. Y este 
derecho de intervención, que se atribuían los gobier- 
nos europeos, era forzosamente correlativo del derecho 
de recurrir á esa intervención, que se atribuían los 
partidos; al grado que fué preciso que Monroe, teme- 
roso de que uno ú otro de esos derechos ó ambos uni- 
dos, dieran por resultado que volviera á ponerse en 
tela de juicio la independencia de las antiguas colo- 
nias españolas, lo cual hubiera podido poner en el 
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mismo caso á las antiguas colonias inglesas, se creyó 
obligado á proclamar la doctrina que lleva su nom- 
bre (diciembre de 1823") y que no era más que una 
nueva teoría intervencionista en favor de los pueblos 
americanos manumisos. 

Entretanto, en Europa, que lentamente se liberali- 
zaba, esas ideas hacían surgir el principio de las nacio- 
nalidades, profesado por los pueblos, que lo habían 
impuesto á los gobiernos desde 1825 — sobre todo 
cuando Inglaterra reconoció la independencia de las 
antiguas colonias españolas y cuando Rusia, Francia 
é Inglaterra, aliadas, aseguraron en Navarino la inde- 
pendencia de Grecia — y transformado en 1848, en 
Francia, en diplomacia de Estado. Ese principio, en 
el fondo, no era más que el principio de intervención 
aplicado á la defensa de la independencia y libertad 
de los pueblos, como el principio del equilibrio, pro- 
fesado por la Santa Alianza, era el principio de inter- 
vención aplicado á la conservación ó restablecimiento 
de los gobiernos dinásticos; pero uno y otro reconocían 
á los sostenedores de un gobierno y á sus opositores 
el derecho de recurrir al extranjero, aunque, mientras 
á la ingerencia de éste se la llamaba intervención, con- 
forme al principio reaccionario del equilibrio, y como 
tal se la aceptaba (1), no se la llamaba así conforme 
al principio liberal de las nacionalidades (2) y por no 
ser intervención se la admitía. 



1 Pío IX, en el SyUabvs^ declaró contrarío á la fe católica 
sostener el principio de no intervención. 

2 Ollivier, en su primer tomo de El Imperio Liberal, al defi- 
nir el principio de las nacionalidades, hace constar que, con- 
forme á ese principio, una nación «no interviene cuando presta el 
apoyo de sus armas á otra nación que, habiéndose dado insti- 
tuciones libres, con el asentimiento inequívoco de la mayoría, 
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Por tanto, ya fuese que los intervencionistas me- 
xicanos buscaran la aplicación del principio del equi- 
librio, como lo hicieron sin duda Gutiérrez de Estra- 
da, Hidalgo y los obispos que prepararon la venida 
del ejército francés expedicionario, ya fuese que se 
acogieran al principio de las nacionalidades, que quiso 
aplicar Napoleón III, como lo hicieron sin duda Ra- 
mírez, Escudero y Echanove, Lacunza y demás libe- 
rales que se adhirieron al imperio ya establecido y 
sostenido por las armas francesas, el entrometimiento 
de Francia en nuestros asuntos era tan conforme á la 
práctica de los gobiernos, cuanto el solicitar ese entro - 
metimiento era conforme á las costumbres de los par- 
tidos. Porque los primeros no hacían más que lo que 
había hecho Pío IX al aceptar la asistencia armada de 
Francia para sostener el poder temporal, y los segun- 
dos lo que habían hecho Cavour y Garibaldi al acep- 
tar la misma asistencia para hacer la unificación de 
Italia; y ni los unos ni los otros creían traicionar á la 
patria ni la traicionaban; porque no trataban de dañar 
á sus conciudadanos satisfaciendo aspiraciones perso- 
nales ni beneficiando al extranjero, 

Que fueron engañadores ó engañados, nadie lo pue- 
de poner en duda. Los emigrados mexicanos que so- 
licitaron la intervención, engañaron á Napoleón ha- 

está amenazada por una potencia extranjera protectora del 
gobierno caído; ni cuando, en sentido inverso, protege á un 
gobierno legítimo contra la insurrección de una minoría faccio- 
sa sostenida desde el exterior, abierta ó hipócritamente, por un 
gobierno ó por sectas políticas; porque en ninguno de esos dos 
casos hay intervención sino alianza con un Estado independien- 
te, alianza que debe ser voluntaria, puesto que de que una 
asistencia sea jurídicamente posible no se sigue que deba ser 
obligatoria!). 
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ciéndole creer que su ejército venía á derrocar á un 
gobierno usurpador, establecido contra la voluntad 
nacional, es decir, á aplicar el principio de las nacio- 
nalidades, cuando en realidad aplicaba el principio del 
equilibrio; los liberales que después se adhirieron al 
imperio, se engañaron creyendo que se estaba apli- 
cando aquel principio. Pero engañadores y engaña- 
dos recibieron su justo castigo: aquéllos siendo elimi- 
nados de toda participación en la cosa pública desde 
los comienzos del imperio; éstos hundiéndose con él; 
porque el principio de las nacionalidades, que Napo- 
león no supo aplicar ni en México ni en Roma, sí lo 
aplicaron los Estados Unidos, prestando al gobierno 
republicano su apoyo moral y hasta apercibiéndose á 
prestarle su auxilio armado. Mas no hay que agravar 
aquel castigo calificando de traidores á los que lo su- 
frieron. 

Por lo demás, bueno es reflexionar en que ese cri- 
terio benévolo no puede menos de poner fin á las 
interminables recriminaciones que hace medio siglo se 
dirigen los dos partidos que unas veces intelectual, 
otras materialmente, dividen al pueblo mexicano; por- 
que mientras los liberales sigamos llamando traidores 
á los intervencionistas, los conservadores no cesarán de 
arrojarnos á la faz no sólo aquel apoyo que los Esta- 
dos Unidos nos dieron para arrojar de nuestro territo- 
rio al extranjero, sino también el incidente de Antón 
Lizardo y el tratado Mac Lane-Ocampo, difícilmente 
justificables á la luz de un criterio intransigente. 

Así pues, esa terrible acusación de traición á la pa- 
tria debe dejarse sólo para casos excepcionales de am- 
bición personal y desenfrenada, para lanzarse á indi- 
viduos como Santa Anna, Almonte, Miramón y Már- 
quez, capaces de ofrecer su espada y de vender su al- 



XXI 



nía, no ya al extranjero, sino hasta al diablo, para re- 
cuperar su predominio sobre la nación; nunca á aqué- 
llos que, como Mejía y Méndez, por ejemplo, serán 
siempre, por su firmeza de convicciones y su impavi- 
dez ante la muerte', timbres de orgullo para nuestra 
raza. 

Pero Ollivier no se limita á no aplicar el epíteto de 
traidores á los intervencionistas mexicanos; sino que, 
al tratar de la entrega de Querétaro por Maximilia- 
no — hecho que por primera vez reconoce como indis- 
cutible un historiador extranjero, — lava al archidu- 
que de la mancha de traición hacia sus generales, que 
le hemos nosotros atribuido. Y aquí también tengo 
que aprobar la conducta del autor de El Imperio Li- 
beral, por más que me duela ponerme en contradic- 
ción con mi respetado y admirado amigo D. Fernan- 
do Iglesias Calderón. 

No; Maximiliano no traicionó á nadie al enviar á 
López para que entregara á Escobedo la llave de la 

Slaza que sitiaba. Esa acción, hija de la debilidad 
e carácter, pero también de los nobles sentimientos 
de un príncipe incapaz de provocar un derramamien- 
to de sangre inútil, lejos de deshonrar á Maximiliano 
— aunque la tuvo que ejecutar subrepticiamente, obli- 
gado por las circunstancias, — puede considerarse co- 
mo el primer paso que dio, después de tantos errores, 
después de tantas vacilaciones culpables, después de 
tantas contradicciones vergonzosas, para reaeumir^una 
actitud digna de su estirpe y que debía tomar todos 
los caracteres del heroísmo más conmovedor á la hora 
del sacrificio. 

Y hay que advertir que, juzgando así las cosas, con 
criterio sereno y elevado, se obtendrá también que ce- 
sen controversias ridiculas, que dejen de publicarse 
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imbecilidades como las de Blasio, el último acaso 
de los fetichistas del imperio. 

Bien sé que todo lo escrito anteriormente no será 
por todos aceptado. Los liberales exaltados segui- 
rán llamando traidores á los intervencionistas, y los 
conservadores rabiosos, llamando traiciones lo de An- 
tón Lizardo y el tratado Mac Lane^-Ocampo; pero 
también sé que los espíritus desapasionados me darán 
la razón. En todo caso, no creo que nadie pueda acu- 
sarme de ser inconsecuente ó inoportuno al consignar 
estas reflexiones en un libro dedicado á honrar la 
memoria de Juárez. 

Traidores ó no los fautores de la intervención y del 
imperio, siempre los pensadores y los héroes que con- 
trarrestaron su labor nefanda, que predicaron á nues- 
tro pueblo el evangelio de la libertad y que regaron 
con su sangre los campos de batalla, seguirán mere- 
ciendo el amor y Ja gratitud de los mexicanos y el 
respeto y la admiración del mundo. Y si, como dice 
Ollivier, al meditar en el fin de la aventura imperia- 
lista en México, «jamás un atentado contra el princi- 
pio de las nacionalidades ha sido tan pronta ni tan te- 
rriblemente castigado», hay que pensar también en 
que los principios democráticos que hoy rigen á la 
humanidad, jamás han recibido sanción más alta que 
la que recibieron cuando la vida de un Hapsburgo, 
nacido en el palacio de Sch<enbrunn y coronado por 
la voluntad de dos emperadores, de un pontífice y del 
rey de los belgas, se apagó bajo el soplo de un indio 
zapoteca, nacido en un jacal de San Pablo Guelatao. 

97fanuei ¡Puya y JÍcai. 

Guadalajara, junio de 1906. 
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Imperio de Maximiliano en México 



CAPITULO I. 

México y la convención del 31 de octubre de 1861. 

I 

La guerra civil no es la peor calamidad que puede afligir á 
una nación; porque es el movimiento, la fe, la vida. Mucho 
más nefanda es la languidez cobarde ó escéptica que sufre sin 
reaccionar todas las violencias de los partidos audaces y sopor- 
ta dominaciones que desprecia. Sin embargo, las guerras ci- 
viles no son todas de la misma especie: las hay disolventes, co- 
mo las de Polonia y de la Fronda en Francia, porque no se 
combatía en ellas más que por ambiciones que se hacían com- 
petencia; las hay saludables, como la Liga y la Revolución, tam- 
bién en Francia, y la guerra de Secesión en los Estados Uni- 
dos, porque fueron determinadas por impulsos pasionales del 
alma y del pensamiento, con ñnes civilizadores. 

La guerra civil en México era de estas últimas. No tenía por 
único objeto la adquisición de elevados puestos públicos. El 
nombre de cada partido indicaba que se perseguían más altos 
intereses: el uno se llamaba Religión, el otro se llamaba Libertad, 
El partido de la religión era el de la religión intolerante, rica, 
privilegiada, señora absoluta del Estado lo mismo que de las con- 
ciencias, en nombre del cielo. El partido de la libertad no era 
enemigo de la religión, sino que la quería tolerante, sometida 
al derecho común, ocupada sólo en sus funciones espirituales. 
El ideal del primero era la tesis absoluta de Felipe II y de la 
Inquisición; el del segundo, la hipótesis conciliadora de la Re- 
volución Francesa y del Concordato. Monarquía, república, 
dictadura, no eran más que palabras escritas en las fachadas: 
en el fondo se luchaba por la Religión y por la Libertad. 



Una guerra civil en que la religión entra en juego es siempre 
terrible. El hombre se vuelve feroz cuando cree vengar ultra- 
jes hechos á la divinidad. Para celebrar dignamente el Viernes 
Santo, después de un combate en que había obtenido el triunfo, 
Iturbide fusiló trescientos prisioneros con el pretexto de que es- 
taban excomulgados. Estos excesos de piedad provocaban re- 
presalias; las rentas públicas se agotaban en tales convulsiones; 
cada partido las suplía por medio de rapiñas y de dilapidacio- 
nes, y, siguiendo su ejemplo, los particulares pillaban por su 
propia cuenta. Cierto espíritu militar predisponía á los mexi- 
canos para esas luchas. Antaño, los virreyes españoles distri- 
buían con largueza, mediante retribución, grados de oficial del 
ejército, y se veían coroneles, capitanes, con uniformes de gala, 
pesando azúcar y vainilla en sus tiendas. De ahí la afición que 
se tenía á las aventuras militares. Los extranjeros, sujetos á la 
regla común, eran tasados, despojados, asesinados como los in- 
dígenas, sobre todo si eran españoles. Muchos, por lo demás, 
justificaban esta igualdad de tratamiento por la pasión con que 
se afiliaban en uno ú otro partido. Sin embargo, no abandona- 
ban el país, y hasta encontraban medios para enriquecerse. 

Después de largas y sangrientas peripecias, de la tentativa de- 
sastrosa del imperio de Iturbide, de la dictadura soldadesca de 
Santa Anna, el partido liberal triunfó con el Gral. D. Juan Alva- 
rez, que tuvo por sucesor á Comonfort (1856). Las ideas que 
llevaba al poder eran las de Tercer Estado francés en ] 789. Al- 
gunos mexicanos, como Ocampo, las habían aprendido en Fran- 
cia. Entre las libertades de que querían dotar á su país, se co- 
locaba en primer término la de cultos. Un clero ignorante, 
supersticioso, disoluto, poseía la tercera parte del fc territorio. 
Poner en circulación ese inmenso dominio malamente adminis- 
trado, parecía condición indispensable de dicha libertad. Co- 
monfort, sin esperar la reunión del Congreso Constituyente que 
había sido convocado, expulsó á los jesuítas, y á propuesta de 
Miguel Lerdo de Tejada, muy versado en la jurisprudencia 
eclesiástica, expidió, en 25 de junio de 1 856, el primer decreto 
contra los bienes de la iglesia. No era una ley de confiscación, 
sino una ley de desamortización, es decir, de destrucción de las 
manos muertas. Ordenaba el remate inmediato de los bienes 
de las congregaciones civiles y religiosas, con excepción de los 



edificios consagrados al culto; autorizaba á los arrendatarios á 
conservar la propiedad de esos bienes por un precio equivalente 
alas rentas que pagaban, considerando éstas como un rédito de 
6 § sobre el capital que debía ser reconocido por la Iglesia. 

La Constitución consagro (5 de febrero de 1857) todas las 
libertades de las sociedades modernas: libertad de la prensa, 
de reunión, de elección, de conciencia, supremacía del poder 
civil, igualdad de los ciudadanos ante la ley, abolición de los 
privilegios y de los monopolios. Habría abolido la esclavitud, 
si no hubiera sido abolida desde diciembre de 1810 por un 
edicto de Hidalgo, renovado en octubre de 1813 por Morelos y 
en septiembre de 1829 por Guerrero. Establecía una federación 
republicana, dividiendo á México en 27 Estados. 

Había entonces una Cámara única (1), compuesta de un dipu- 
tado por cada veinte mil habitantes. Electo por dos años, cada 
diputado recibía una indemnización de dos pesos por legua, co- 
mo viáticos, y de doscientos cincuenta pesos mensuales, como 
dietas. El presidente de la República era electo por cuatro 
años; el presidente de la Suprema Corte de Justicia lo era por 
seis. Aquel recibía dos mil quinientos peses mensuales; éste 
seiscientos sesenta y seis, y le correspondía el cargo de vice- 
presidente de la República y aun el de presidente interino si la 
presidencia quedaba acéfala. Eran electores y elegibles todos 
los mexicanos, desde la edad de dieciocho años si eran casados, 
y de veintiuno si eran célibes. Los miembros de los cleros 
católico y protestante, eran sólo electores, no elegibles. Las 
elecciones se hacían en escrutinio secreto, en segundo grado. 

Comonfort fué electo presidente definitivo; Benito Juárez, pre- 
sidente de la Suprema Corte ( 18 de noviembre de 1857). El 
clero rehuso jurar la Constitución y absolver á los que la juraran; 
no reconoció al presidente y pagó ostensiblemente pronuncia- 
mientos militares en todo el territorio. Entre los agentes pro- 
vocadores á la rebelión, se hacían notar, Miramón, joven aventu- 
rero de veinticinco años, Zuloaga, que de tallador de un garito 
se había convertido en general, y el Padre Miranda que, bajo 
todos los disfraces, de burgués, de soldado, de lépero, se presen- 
taba en todas partes sin poder ser aprehendido en ninguna. 

1. En junio de 1874 se ha establecido un Senado de 56 miembro, dos 
por Estado, elegidos en segando grado y renovables por mitad cada doa 
tóoe.— Nota del Autor. 



Este levantamiento ocasionó un desconcierto moral en el dé- 
bil y vacilante Comonfort; Zuloaga se aprovechó de ello y 
anunció en Tacubaya que sólo reconocería al electo del pueblo si 
convocaba un Congreso extraordinario para revisar la Constitu- 
ción. Comonfort aceptó, traicionando así esa misma Constitu- 
ción que había jurado tres semanas antes, y como prueba de su 
conversión libró orden de arresto contra su vicepresidente. Es- 
te acto de flaqueza no sirvió de nada á Comonfort; siempre insa- 
ciable, el partido clerical, juzgando que no se le concedía lo su- 
ficiente, formó en México una insurrección y le expulsó. Zu- 
loaga se hizo nombrar presidente por un pretendido Congreso 
de treinta y dos notables. El cuerpo diplomático, arrastrado 
por nuestro ministro Gabriac, reconoció esa usurpación. Juá- 
rez entonces se declaró presidente en lugar de Comonfort, reu- 
nió á los ministros en Guanajuato y dio aviso al pueblo mexi- 
cano de que su intención era defender la Constitución y la Re- 
forma por medio de las armas (19 de enero de 1858). 

II 



Benito Juárez estaba á la altura del papel difícil que los acon- 
tecimientos le ofrecían. Era un hombre de Plutarco, de quien 
cualquiera nación podría enorgullecerse. Bajo de cuerpo, de 
complexión robusta, de faz morena en que brillaban ojos ne- 
gros, profundos y escudriñadores, en su actitud simple, en su 
lenguaje grave y cortés, dejaba ver el tranquilo* y constante vi- 
gor de su alma. Provenía de los zapotecas, raza fuerte y famo- 
sa por su honradez, por su amor al trabajo, por su valor, que 
había huido del yugo español, refugiándose en las montañas, 
en donde vivía casi independiente. Nacido el 21 de marzo de 
1806, en la casita de adobes de dos pobres cultivadores del pin- 
toresco pueblecillo de San Pablo Guelatao, á orillas de la Lagu- 
na Encantada, había quedado huérfano a los tres años y sido 
educado severamente por una abuela y un tío que hasta los do- 
ce años le habían hecho pastorear rebaños. A esa edad par- 
tió solo para Oaxaca, con el objeto de ir á servir, como lo había 
hecho su hermana mayor. Tuvo la fortuna de entrar en casa 
de un encuadernador del convento de la tercera orden de San 
Francisco, y ese buen hombre, admirado de la inteligencia del 



joven indio, de su celo, de su afán por instruirse, le enseñó el 
español y le envió al seminario. 

Habiéndose, á consecuencia de una revolución, fundado en 
Oaxaca un Instituto de Artes y Ciencias, Juárez entró ahí como 
estudiante y permaneció como profesor de Física experimental. 
Al mismo tiempo comenzó sus estudios de Derecho y los hizo 
con éxito tan notorio, que antes de obtener el título de abogado 
fué electo diputado al Congreso del Estado de Oaxaca (1832). Di- 
suelto por Santa Anna el Congreso de que Juárez era miembro, 
se consagró por completo al ejercicio de su profesión, no conten- 
tándose con ser abogado, sino convirtiéndose en un jurisconsul- 
to. Estudió también á fondo la Historia, sobre todo en Tácito, 
de quien tradujo al español muchos pensamientos. Una pri- 
sión momentánea que le impuso la dictadura de Santa Anna, 
interrumpió por corto tiempo el curso apacible de su vida estu- 
diosa; pero después la reanudó, asegurando su tranquilidad con 
su matrimonio con una mujer hermosa, instruida, inteligente, 
Margarita Maza, que fué después para él un valioso apoyo al 
través de las vicisitudes de su vida borrascosa. 

Restablecida la federación en 1846, Juárez fué nombrado go- 
bernador de Oaxaca Ahí reveló capacidades superiores. 
Tan bueno cuanto enérgico, puso fin á las violencias, á los fu- 
silamientos, á las confiscaciones, á los destierros, para estable- 
cer el reinado de la ley y de la justicia. Tan instruido cuanto 
honrado, hizo que cesaran las malversaciones, aseguró la per- 
cepción de los impuestos, construyó numerosos caminos, desa- 
rrolló la educación, restableció la disciplina militar, expidió un 
código civil y otro penal. Su administración fué señalada co- 
mo un modelo y se comprendió que aquel hombre podía des- 
empeñar un gobierno más importante. 

De ello estaba tan convencido Santa Anna, que había vuelto 
á ocupar el poder, que le mandó aprehender, y, sin forma de 
proceso, arrojar á uno de los calabozos de San Juan de Ulúa, 
de donde sólo logró salir para embarcarse en un buque inglés. 
Fué primero á La Habana, después á Nuevo Orleans, y ahí 
esperó dos años entregado al estudio de las instituciones polí- 
ticas del país, que México se librara del yugo de la opresión. 

Después, el libertador Alvarez le confió el Ministerio de Justi- 
cia y de Cultos. Ahí dejó huellas luminosas de su presencia, 
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introduciendo una reforma saludable. Los clérigos y los sol- 
dados, es decir, casi la mayoría de la nación, escapaban á la 
jurisdicción del derecho común; Juárez abolió sus privilegios é 
inmunidades. Comonfort, como Santa Anna, tuvo miedo de 
él y le alejó, confiándole el Gobierno de Oaxaca Pero Juárez 
no era de aquellos á quienes se puede tener largo tiempo en la 
obscuridad y en la inacción. Fué preciso volverle á llamar, y 
á pesar de los esfuerzos de los oaxaqueños para conservarle en- 
tre ellos se encargó del Ministerio de Gobernación Electo pre- 
sidente de la Suprema Corte, se convirtió, por la defección de 
Comonfort, en presidente constitucional, en virtud de una lega- 
lidad indiscutible 

III. 



Juárez no quiso ser sino el magistrado civil, personificación 
de la ley. Aunque tenía que dirigir una guerra, no vistió uni- 
forme de gala, y siguió siendo, después de su elevación, como 
había sido en los diversos empleos que había desempeñado, sim- 
ple, modesto, sobrio, desinteresado, enemigo de toda ostenta- 
ción y de toda pompa, en un país en que los galones atraen y 
deslumhran á todos. Su origen indio le daba una fuerza que 
no había tenido ninguno de sus predecesores. Sobre ocho mi- 
llones de habitantes, México contaba seis millones de indios, 
raza más inteligente que la negra, laboriosa y buena. Estos in- 
dios habían asistido hasta entonces con indiferencia, tratando só- 
lo de no sufrir demasiado, á las luchas libradas entre los dos mi- 
llones de criollos. Pero salieron de su entorpecimiento cuando se 
trató de uno de los suyos, y desde el primer día Juárez fué el 
jefe del pueblo. Se le unieron también, á causa de su probidad 
personal y del vigor de sus convicciones, todos los criollos que 
profesaban las ideas modernas. En cambio, el odio de las cla- 
ses reaccionarias y clericales contra aquel hombrecillo inco- 
rruptible, invencible y que venía de tan abajo, no tenía límites. 

Todo el ejército regular se había pasado á Zuloaga. Juárez, 
sin fuerza alguna, no pudo mantenerse en México, y trasladó su 
gobierno á Guanajuato, después á Guadalajara, en donde co- 
rrió un grave peligro. Un coronel en quien se había confiado, 
Landa, le aprehendió con sus ministros. Un piquete de sóida- 



dos entró á la sala en que estaban los prisioneros. «¡Fuego»! gritó 
un traidor; pero Juárez les miró con su mirada llena de autori- 
dad, y los soldados no se atrevieron á disparar. Landa no se 
atrevió tampoco á insistir en la consumación de su crimen, y 
mediante un fuerte rescate, puso en libertad á los prisioneros, 
con gran indignación del partido que le había comprado. Pero 
la situación en Guadalajara era insostenible. El jefe de aquel 
gobierno que no tenía tropas ni capital, con ayuda de los ame- 
ricanos, se dirigió, por el Pacífico y por Nueva Orleans, á Vera- 
cruz, que había pronunciádose en su favor y rechazado á los in- 
surrectos de México. 

En Veracruz, Juárez gobernó y legisló como si hubiera es- 
tado en su capital. Decretó que toda persona que directa ó in- 
directamente prestara socorro á los individuos que habían desco- 
nocido al gobierno constitucional, suministrándoles dinero, víve- 
res, municiones de guerra, perdiera por ese solo hecho el valor ín- 
tegro de las sumas ú objetos que hubiera entregado y fuese además 
condenada á pagar al tesoro público, en calidad de multa, el do- 
ble del dinero que hubiese suministrado ó del valor de los objetos 
que hubiese entregado (3 de noviembre de 1858). Con los revo- 
lucionarios franceses de 1789 y 1792, cuyas ideas compartía, 
Juárez tenía de común el odio al extranjero. Sus generales y 
sus amigos le instaban para que solicitara el «oeor.ro armado de 
los Estados Unidos, ó al menos aceptara entre sus soldados vo- 
luntarios de aquella nación; no lograron convencerle. «México, 
decía, debe resurgir y reconstituirse por sus propias fuerzas» 
Instruido por el ejemplo de Comonfort y por su propia rectitud, 
se negó también resueltamente á celebrar transacción alguna con 
los sublevados. «Se puede ser clemente con los rebeldes, añadía, 
pero después que se han sometido» 

Decretó la nacionalización de los bienes eclesiásticos, el ma- 
trimonio civil, la supresión de las congregaciones religiosas. Su 
ley sobre los bienes de la iglesia era mucho más severa que la 
de Comonfort, punto de partida de la guerra intestina. Esta 
desamortizaba, aquélla confiscaba; la una era un acto de tran- 
sacción, la otra era un acto de combate, reproducía la legislación 
eclesiástica de nuestra revolución. 

Juárez vigilaba el exterior tanto como el interior. Habiendo 
tenido conocimiento de que en París, Almonte, y Mon, embaja- 
dor de España, acababan de concluir un tratado que consagra- 
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ba pretensiones leoninas ya rechazadas por Comonfort, Juárez 
decretó su nulidad. Después, imitando á los romanos, que pu- 
sieron en venta el terreno en que acampaba Aníbal, convocó á 
los electores para que, en enero de 1861, en México, hicieran 
la elección presidencial. 

La mayor dificultad consistía en vivir, en medio de la desor- 
ganización general. Para lograrlo, recurrió al producto de las 
aduanas, á préstamos de particulares, á la expedición de bonos 
pagaderos después de la guerra, y á la venta de los bienes del 
clero. 

A pesar de su actividad y de su honradez, no pudo evitar 
un acto vergonzoso de depradación cometido por los suyos, que 
no habían hecho hasta entonces nada semejante. Degollado, 
uno de los generales constitucionales, se apoderó en Laguna Se- 
ca, en el camino de Querétaro á Tampico, de una conducta de 
millón y cuarto de pesos que pertenecía á comerciantes extran- 
jeros y que estaba encargado de custodiar. No era un robo, decía 
Degollado; era simplemente una ocupación. Juárez censuró tal 
acto y ordenó la inmediata restitución del dinero. Pero ya no 
se encontraron más que cuatrocientos mil pesos, que fueron 
enviados inmediatamente á Tampico, en donde fueron ocupa- 
do* por otros jefes constitucionales. Juárez formuló una nue- 
va censura y libró una nueva orden de restitución. Pero esta 
vez no se encontró más que la duodécima parte de la suma pri- 
mitiva. Juárez decretó entonces la constitución de un fondo 
especial para completar lo que faltaba. 

La conducta de los conservadores fué muy distinta: trataron 
á su desgraciada patria como país conquistado á sangre y fue- 
go, y no sabiendo ni establecer entre ellos mismos la concordia. 
Zuloaga se volvió insoportable, y no conservaba el título de 
presidente sino porque á Miramón no le parecía llegado el mo- 
mento de suplantarle. Pero, de hecho, este joven rapaz y cruel, 
sin corazón ni talento, era el verdadero dueño de la situación. 

No logró, sin embargo, que saliera Juárez de Veracruz. Des- 
pués de lanzar sobre esa plaza algunos centenares de bombas, se 
vio obligado á retirarse. Estuvo de regreso en México precisa- 
mente en los momentos en que su presencia podía servir para 
que su lugarteniente Márquez derrotara á Degollado. Enton- 
ces Miramón se mostró tal cual era. Ordenó que fuesen pasa- 
dos n.">r las armas todos los oficiales y jefes, y al pie de esa or- 
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den escribió: Dios y Ley. Márquez fuailó hasta á los médicos 
militares. Miramón ordenó también al mismo Márquez que 
fuera á la legación británica, acompañado de cerrajeros y solda- 
dos, y que sacara de la caja fuerte seiscientos mil peso3 que se 
destinaban al pago de la deuda inglesa. Y contrató después 
con el banquero suizo, Jecker, un empréstito conforme al cual 
Miramón recibía setecientos cincuenta mil pesos en efectivo y 
entregaba bonos por valor de catorce millones. 

Estas indignidades no aprovecharon á sus autores. Al con- 
trario, hicieron que la mayoría del país se inclinara del lado del 
presidente legítimo. Veintiuno de los veintisiete Estados reco- 
nocieron su autoridad. El mismo Zuloaga se volvió contra su 
substituto y expidió un decreto en que revocaba á Miramón. 
Este contestó declarándose presidente. Pero el único poder re- 
gular era indiscutiblemente el de Juárez. Lo era de hecho, sin 
haber dejado de serlo de derecho. Todos los ministros extran- 
jeros habrían debido reconocerle; pero sólo el de los Estados 
Unidos cumplió con ese deber. Los demás, especialmente 
nuestro ministro Gabriac, se limitaron á no reconocer á Mira- 
món, absteniéndose de reconocer á Juárez. 

En esto se presentó un embajador español, Pacheco, enviado 
á Miramón en virtud del tratado Mon-Almonte. Al desembar- 
car en Veracruz no fué á saludar á Juárez. Este, sin embargo, 
le dejó pasar y hasta le proporcionó veinte hombres, al mando 
de un coronel, para que le custodiaran hasta México. Pacheco 
encontró ahí á Miramón reemplazando á Zuloaga. Le reconoció 
como presidente, aunque no tenía en su favor ni sombra de le- 
galidad. «Cuando se trata de una nación, dijo, la legalidad es 
un sarcasmo.» 

El momento estaba mal escogido. Algunos días después, el 
ejército constitucional á las órdenes de González Ortega derrotaba 
en Silao al doble usurpador. El vencido, al regresará México, 
en completa desbandada, trató de asirse á algo que detuviera su 
hundimiento en el abismo del desprestigio: reunió á veintiocho 
notables, de los cuales diez y nueve le eligieron presidente. Pa- 
checo, inmediatamente después, le presentó solemnemente sus 
credenciales, le dijo un discurso y le rindió pleito-homenaje (22 
de agosto de 1860). 

Un nuevo ministro de Francia llegó también por entonces: 
Dubois de Saligny, en quien los fautores de Miramón temían 
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encontrar menor apoyo que en «u amigo Gabriac. Pero pronto 
se tranquilizaron. El recien llegado declaró, desde luego, 
que sus simpatías y las del emperador estaban de parte de Mi- 
ramón, á quien habría presentado incontinenti sus credenciales, 
á no habérselo impedido el incidente del robo de los fondos de 
la legación inglesa. Dubois de Saligny no tuvo, por lo demás, 
que resistir largo tiempo á esa tentación. Miramón, después de 
un pequeño triunfo en Toluca, fué a librar batalla á González 
Ortega en Calpulalpan; pero al ordenar una carga, sus jinetes 
se volvieron atrás, quedando en pocos minutos terminado el 
combate (26 de diciembre de 1860) (1). Saligny no pudo, 
pues, manifestar su buena voluntad hacia Miramón, sino facili- 
tándoles medios de huir, á él, al padre Miranda y á otros rebel- 
des. 

Juárez entró solemnemente en México el 11 de enero de 1861, 
sin que cometieran excesos los triunfadores. El único aconteci- 
miento trágico fué el siguiente: al entrar en México las primeras 
tropas liberales, un periodista conservador, Vicente Segura, exas- 
perado por la derrota de ios suyos, mató de un balazo, al grito 
de ¡Viva la Religión!, á un oficial del ejército constitucional, y 
los soldados de la víctima acribillaron á balazos á su matador. 
Pero la guerra civil quedaba terminada con el triunfo del Dere- 
cho. 



IV, 



Juárez fué magnánimo en la victoria. No hubo represalias, 
ni fusilamientos, ni destierros, pero sí amnistía para todos loa 
que do continuaran con las armas en la mano. Alguien acon- 
sejó al vencedor que asumiera la dictadura: pero él se rehusó á 
subordinar la ley á una dudosa necesidad del bien público, é in- 
sistió en dejar vigente la Constitución. Y fué así como obtuvo 
definitivamente el título de presidente (1. ° de julio de 1861). 

Sólo fué severo con Pacheco, con el embajador español que 
se había mostrado tan solícito en reconocer al elegido por los 



1 Comunicación de Pacheco al ministro de Estado español, fechada 
26 de diciembre de 1860. r— Nota del autor 
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veintiocho notables, y que había prestado toda su ayuda al go- 
bierno nacido de la insurrección. Libro orden de que saliera de 
México, sin más retardo que el estrictamente necesario para sus 
preparativos de viaje. «El Presidente, decía esa orden, estima 
y aprecia á España tanto como á las demás naciones sus amigas. 
Sólo, pues, por consideraciones exclusivamente personales ha- 
da usted, se ha visto el gobierno obligado á tomar esta deter- 
minación; porque tiene que considerarle como ,uno de sus 
enemigos, a causa de sus esfuerzos en favor de los rebeldes 
usurpadores que ocuparon la capital durante los últimos tres 
años.» Ordenes iguales fueron comunicadas al Nuncio, por la 
ostensible participación que el clero había tomado en la guerra 
civil, así como y por las mismas razones, al ministro de Guate- 
mala, al arzobispo de México y á cinco obispos. Saligny decla- 
ró entonces que su emperador estimaría como un insultó perso- 
nal el ultraje hecho al representante del Sumo Pontífice y se 
indignó tanto como Pacheco por aquellos «actos de feroz bruta- 
lidad.» No había ferocidad ninguna en la expulsión de un em- 
bajador notoriamente favorable á los rebeldes. Tal acto estaba 
plenamente justificado por las reglas más vulgares del derecho 
de gentes. 

Partió Pacheco dejando los archivos de su legación al cuida- 
do del ministro de Francia, y en su viaje de México á Vera- 
cruz pudo apreciar en qué atmósfera de fanatismo vivía aquel 
pobre pueblo. A partir de Puebla, los habitantes de las aldeas 
ocurrían llorando y gritando, pidiendo su bendición á los obis- 
pos y acompañándoles leguas y leguas. En Veracruz, al con- 
trario, se les recibió á pedradas y con gritos de muerte. El Go- 
bernador Gutiérrez Zamora pudo á duras penas embarcar ilesos 
á los proscriptos. 

Uno de los primeros actos gubernamentales del presidente fué 
confirmar solemnemente la legislación eclesiástica expedida en 
Veracruz. Así, la situación de la Iglesia quedó determinada: 
supresión absoluta del clero regular; el clero secular despojado 
de su opulento patrimonio, incapacitado para poseer, reducido 
á las contribuciones de los fieles, privado de todos los cargos 
oficiales, pues aunque elector, era inelegible. Por su parte, el 
Estado se volvía exclusivamente laico, despojándose de toda in- 
gerencia en los asuntos eclesiásticos. 

Ningún matrimonio tendría fuerza legal si no era contraído 
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ante el encargado del Registro Civil, pero no quedaba prohibí- 
do que antes ó después de ese acto se recibiera la bendición re- 
ligiosa. Sólo sí los que con ésta se contentaran, serían castiga- 
dos con que la ley desconociese, por ignorarla, su unión. 

El indito llevaba así ai cabo la más audaz de las reformas re- 
ferentes á las relaciones entre la Iglesia y el Estado. No imita- 
ba nuestra Constitución Civil ni nuestro C< ••cordato. Instituía 
una separación completa, la de nuestra Constitución del afio III 
de la República, la que más tarde había propuesto Lamennais 
en El Porvenir. Es cierto que los Estados Unidos habían ya 
instituido esa seperación, pero en un país en que los católicos 
estaban en Ínfima minoría. ¿Que resultado daría tal innovación | 

en una nación profunda y casi unánimemente católica? Todo9 i 

se lo preguntaban con cierta inquietud (1). 



V. 

La autoridad de Juárez no era desconocida más que por el 
lugarteniente d<j Miramón, Márquez, quien á la cabeza de un 
millar de jinetes, forrajeaba, robaba, asesinaba, hacía fusilar al 

i 
1 Esta legislación de Juárez ha sido confirmada después de su muerte 
por el congreso do 1873, El papa no la ha reconocido y no hay nuncio ! 

en México. Paro todos los obispos mexicanos la han aceptado, hasta el 
fogoso arzobispo Labaxtida. Cuando volvió á su diócesi, después de la 
caída del imperio de Maximiliano, declaró que á todos los poseedores de 
los antiguos bienes del clero les perdonaban el cielo y él si pagaban á la 
iglesia una pequeña limosna que llamó contenta. 

El gobierno mexicano mantiene con celoso cuidado su carácter laico, 
tanto en los grandes como en los pequeños negocios. El presidente no 
contestó á la notificación que se le hizo del advenimiento de León XIII. 
Últimamente, la reina*regente de España concedió una gran cruz al arzo- 
bispo de México, Alarcón, y como un mexicano no puede aceptar una 
condecoración extranjera sin la autorización del Congreso, el ciudadano 
Alarcón pidió y obtuvo la autorización respectiva sin hacer mención de 
su dignidad eclesiástica. El clero ha comprendido al fin, aunque no se le 
exigía, que es de interés social no consagrar religiosamente un matrimonio 
no autorizado por la ley. Un prelado venerable, arzobispo de Guadalaja- 
ra ? ha ordenado á su clero que no case á nadie que no presente, acta ma- 
trimonial del registro civil. 

Se me asegura que el clero mexicano ha encontrado en su independen- 
cia completa y en su liberación de las servidumbres regalistas, amplia com- 
pensación de ht pérdida de su opulento patrimonio y que las contribucio- 
nes de los fieles proveen con largueza a los esplendores del cultor— Nota 
del Autor. 
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ministro liberal Ocampo y daba muerte á los generales Degollado 
y Valle. El cónsul inglés en Veracruz, Mathew, único agente 
diplomático que no engañaba entonces á su gobierno, escribía 
a Lord Russell: «El infame Márquez prosigue sus rapiñas y 
sus asesinatos. Dos tentativas han sido hechas para provocar 
trastornos en la capital; pero han sido descubiertas y reprimi- 
das á tiempo. Por más débil que sea el gobier > actual, los 
que tienen ante los ojos los actos atroces de bandalismo y de cri- 
men, cometidos casi diariamente en la época de Miramón y de 
sus consejeros Díaz y Márquez, no pueden menos de bendecir 
el reinado de la ley y de la justicia. Los extranjeros, especial- 
mente aquéllos que tan cruelmente sufrieron por el odio y la 
intolerancia, que son los dogmas de la Iglesia en México, no 
pueden dejar de apreciar la inmensa diferencia que hay entre 
el pasado y el presente. El presidente Juárez, aunque carece 
de la energía que exige la crisis actual (1), es un hombre recto 
v bien intencionado, excelente en su vida privada; pero el solo 
liecho de ser indio le expone á las mofas de la flor y nata de la 
sociedad española y á la hostilidad de los mestizos que pretenden 
grotescamente ocupar en México las más altas posiciones socia- 
les» (2). 

Para reestablecer el orden, dispersar las gavillas de bandole- 
ros, reducir á Márquez á la obediencia y no aparecer débil, era 
necesario tener soldados y agentes de policía; es decir, dinero. 
Juárez había inmediatamente asegurado el pago de la deuda 
que los suyos habían contraído con el único acto de despojo 
que les fuera imputable: el robo de Laguna Seca; y aun estaba 
dispuesto á satisfacer los compromisos regulares de sus prede- 
cesores. Pero para eso también necesitaba dinero. Y el era- 
rio exhausto no tenía seis peniques (3) en caja; los recursos del 
gobierno no llegaban á la mitad de lo que se necesitaba sólo pa- 
ra los gastos indispensables; los extranjeros percibían el 79 pg 
de las rentas públicas; las tropas no habían recibido soldada 
desde hacía muchos meses; La Fuente, enviado con una misión 



1 Esta es la sola inexactitud de este informe. Juárez demostró muy biem 
lo contrario —Nota del Autor . 

2 Comunicación de Mathew á Lord Russell, 12 de mayo de 1861. — 
Nota del Autor. 

3 Mathew á Lord Russell, 27 de mayo de 1861; Dubois de Saligny ¿ 
Thouvenel, 16 de octubre de 1861,-Nota dbl Autor. 
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hacia París y Madrid, había tenido que retardar su viaje por 
no poderse disponer de la pequeña suma que se necesitaba; el 
Congreso no habría podido pagar los diez mil pesos que había 
ofrecido por la captura de Márquez, si el caso se hubiese pre- 
sentado; en fin, se estaba en la completa imposibilidad de pa- 
gar, no ya el capital, que ni los intereses de lo que se llamaba 
convenciones extranjeras y que había sido causa del empobreci- 
miento del país. 

Juárez, para procurarse dinero, recurrió á todos los medios. 
Comenzó por suspender el pago de la deuda interior; ofreció co- 
mo garantía á los ingleses, sus principales acreedores, los bie- 
nes de la Iglesia que no habían sido vendidos y hasta el Pala- 
cio Nacional. A los ingleses les parecieron insuficientes esas ga- 
rantías. Entonces se dirigió á los banqueros de México, y co- 
mo no obtuviera nada de ellos, acabó por solicitar un emprésti- 
to de los Estados Unidos. Pero el caso era urgente, y antes de 
recibir la respuesta á su splieitud, se encontró en e3ta disyunti- 
va: ó volver al sistema de préstamos forzosos, de robos y de 
aumento excesivo de los derechos aduanales, ó suspender, como 
los otros pagos, el de la deuda exterior. 

Era preferible suspender este pago. A Juárez le repugnaba 
hacerlo; el congreso vacilaba también. Por de pronto, la sus- 
pensión no fué decretada (3 de junio) más que por un año, y 
eso exceptuando las convenciones diplomáticas y la de Laguna 
Seca. Pero, urgido por la necesidad, en 17 de julio hizo exten- 
siva la suspención á todas las convenciones. Para bien signi- 
ficar que no se trataba de una bancarrota, decretó la creación 
de una junta de cinco miembros, dos de los cuales, ai menos, 
deberían representar á los acreedores, para que se encargara de 
liquidar la deuda extranjera con el producto de los bienes ecle- 
siásticos nacionalizados; introdujo toda clase de economías en 
el presupuesto de egresos, y aumentó ciertas contribuciones. 

El decreto de suspensión no significaba, pues, que el gobier- 
no mexicano faltara á sus compromisos: era el acto honrado de 
un deudor reducido al último extremo, que pide esperas á sus 
acreedores. Había sido tan previsible que esta medida tenía 
(¡no dictarse, y era tan justo que fuera aceptada, que 
Lord Russell, en las instrucciones que había dado á'Sir 
Charles Wyke, la había contado entre los acontecimien- 
tos posibles y la había resuelto favorablemente. Reco- 
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mendole á su ministro que obtuviera, evitando al mismo 
tiempo inmiscuirse en los asuntos interiores de México, el pago, 
con daños y perjuicios, de la suma robada por Miramón en la 
legación inglesa; y en caso de que no lo lograra, le autorizaba á 
recurrir á las fuerzas navales de S. M. Británica. Pero añadía 
que si Juárez accedía á entrar en arreglos, con respecto á los 
plazos en que debieran hacerse los pagos, el gobierno de 
S. M. sabía hasta qué punto tendría que ser indulgente, ya que 
los trastornos intestinos que había sufrido la República duran- 
te muchos años, habían dado por resultado natural empobrecer- 
la, imposibilitándola para encontrar fondos suficientes para 
proveer á las necesidades urgentes de la administración civil y 
al cumplimiento de los compromisos contraídos con los gobier- 
nos extrangeros y sus demás acreedores (30 de marzo de 1861.) 
Sir Charles Wyke no se percató del alcance de estas excelen- 
tes instrucciones. Se dejó influenciar, como otros, por la so- 
ciedad reaccionaria de México. Sin dejar transcurrir el tiem- 
po suficiente para darse cuenta de la verdad de la situación, di- 
jo en las primeras comunicaciones á su gobierno, que el empleo 
de la fuerza era indispensable para obtener algo de aquel pue- 
blo (27 de mayo), y en todas las siguientes continuó denigrán- 
dolo impíamente, contribuyendo así á que se emprendiera la in- 
tervención, cuyo curso trató más tarde de detener. Adulteraba 
los acontecimientos más naturales. Habiendo solicitado que se 
persiguiese y se castigase como ladrones á los agentes de Mira- 
món que habían forzado las cajas de la legación británica, Juá- 
rez, que no tenía interés ninguno en defenderles ni en obtener 
su absolución, consignó el caso á los tribunales, y como éstos de- 
cidieran en su independencia de criterio y en una sentencia muy 
bien fundada, que el hecho que se imputaba á los dichos agen- 
tes no constituía el delito de orden común llamado robo, por- 
qué había sido una extorsión política que escapaba á la legisla- 
ción civil ordinaria, el ministro inglés no vio en este fallo irre- 
prochable más que una prueba de la parcialidad y de la degrada- 
ción de la justicia mexicana. 

Si Sir Charles Wyke, á quien se había prohibido entrometer- 
se en la política interior del país, escribía esas cosas á su go- 
bierno, imagínese lo que escribiría al suyo Saligny, enviado pa- 
ra que se entrometiera. Se había éste visto obligado á presen- 
tar sus credenciales á Juárez (16 de marzo de 1861),. en cuyo 
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derrocamiento había trabajado; pero no por eso había cesado 
de hacer causa común con sus enemigos. Hacía que llegara á 
París el eco délas calumnias, de las exageraciones, de las pro- 
fecías pesimistas con que se vengan los partidos vencidos. To- 
das sus comunicaciones se parecen; son toques de relato contra 
Juárez. «Todo el mundo está de acuerdo, decía en una, en 
proclamar la impotencia de la Constitución de 1857. En el es- 
tado de anarquía, mejor dicho, de descomposición social, en que 
se encuentra este desdichado país, es muy difícil prever el giro 
que tomarán los acontecimientos; sólo una cosa me parece de- 
mostrada: es la imposibilidad de conservar el statu quo; todo 
indica que llegamos á una nueva revolución. En tales circuns- 
tancias, me parece indispensables que tengamos en las costas 
mexicanas una fuerza material suficiente para proveer, suceda 
lo que suceda, á la protección de nuestros intereses» (28 de 
abril de 1861.) 

Fácil es comprender los efectos del decreto de 17 de julio en 
ánimos tan mal dispuestos. El ministro Zamacona dio ex- 
plicaciones leales y serias. «México, decía, en la imposibilidad 
de pagar sus deudas, á pesar de sus esfuerzos sobrehumanos, 
no intenta desconocerlas; espera, recuperando durante al- 
gún tiempo el monto total de sus rentas, restablecer su crédito, 
aumentar sus recursos, ponerse en situación, por medio de una 
estricta economía, de afrontar sus gastos sociales, y después sal- 
dar sus cuentas; y no cree dar una prueba de deslealtad á sus 
acreedores, al confesarles que, durante cierto tiempo, se encon- 
trará incapacitado para cumplir sus compromisos». 

No se quiso escuchar explicación ninguna. «Es imposible 
escribía Wyke, tolerar por más tiempo los actos ultrajantes é 
ilegales de un gobierno que no tiene respeto de sí mismo, ni 
sabe respetar sus compromisos más solemnes. Sólo medidas 
coercitivas lograrán forzarle á que abandone el sistema de ex- 
poliación que le ha sido tan perjudicial como á los extrangeros 
que han tenido la desgracia de traer su capital y su industria á 
un país tan mal gobernado» (26 de julio). Saligny, mostrándose 
tan sorprendido cuanto furibundo, declaraba que sólo á cañona- 
zos era posible tratar con gente tan bellaca, y rompió las relacio- 
nes diplomáticas y reclamó un castigo pronto y ejemplar (27 
de julio de 1861). 

Algunos días después, cae una bala en la azotea de la emba- 
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jada. Veinte músicos, seguidos de una multitud, entre la cual 
había muchos soldados con uniforme, habían pasado, detenído- 
86 y gritado: ¡Mueran los franceses! ¡Muera el Ministro de Fran- 
cia! siguiendo después su camino. Saligny no pone el caso en 
el conocimiento del gobierno mexicano, no le pide que descubra 
á los culpables, sino que, tres días después, reúne al cuerpo di- 
plomático y redacta y hace firmar una protesta colectiva que el 
ministro de Prusia se encarga de presentar (21 de agosto). El 
ministro mexicano se manifiesta sorprendido de que se haya 
tardado tanto en darle cuenta de un hecho al que nadie había 
dado importancia. Abierta la averiguación judicial respectiva, 
se reconoce que, en efecto, una bala ha sido encontrada en la 
azotea de la legación, pero no se obtienen pruebas de que esa ba- 
la haya sido dirigida contra el ministro francés ni se logra descu- 
brir al que la había disparado. Saligny sigue yendo, viniendo, 
vociferando contra el gobierno, sin que nadie trate de hacerle ca- 
llar ni de causarle mal alguno; y eso vuelve más increíble y fas- 
tidioso su estribillo de que los mexicanos son «malhechores á 
quienes sólo la fuerza puede meter en cintura.» 

Entretanto, el congreso, que no había podido obtener del 
comercio de la capital un préstamo de cuatrocientos mil pesos 
para sus gastos del mes, decreta un impuesto de 1 § sobre los 
capitales mayores de dos mil pesos, aplicable lo mismo á . los 
extranjeros que á los mexicanos. Saligny influye en los mi- 
nistros extranjeros para que aconsejen á sus nacionales que se 
resistan, hasta por la fuerza, á pagar el impuesto. ¡Censura- 
ble violación de la independencia de un pueblo! Los diplomá- 
ticos que la cometían habrían merecido que se les condujera á 
la frontera ó que se les encarcelara; pues, aunque el impuesto 
sólo hubiera gravado á los extranjeros, el derecho de sus minis- 
tros para intervenir era discutible, puesto que todo gobierno es 
libre para expulsar á los extranjeros 6 no admitirles sino bajo 
ciertas condiciones. 

Wyke parecía decir con compunción amén á todo lo que se pro- 
ponía Saligny. El acuerdo entre ambos parecía completo. 
Pero, en el fondo, sus miras no eran las mismas. Wyke no 
veía mal las cosas sino porque las veía con ajenos ojos; no te- 
nía el plan preconcebido de una revolución en favor de un par- 
tido monárquico, no perseguía sino el cobro de sumas de- 
bidas, no tenía un designio político, como su colega el ministro 
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de Francia. Esta diferencia se hizo patente después de la rup- 
tura de las relaciones: Saligny, gozoso de haber creado un cclsüs 
belli y salió de México, absteniéndose de todo intento para rea- 
nudarlas; Wyke se quedó solo y entabló negociaciones con Za- 
macona. Le arrancó la concesión exorbitante de que Juárez 
reparara las fechorías de Miramón, la de que comisarios ingle- 
ses fueran admitidos en las aduanas y de que los créditos reco- 
nocidos fuesen pagados inmediatamente de lo que produjera el 
empréstito pendiente con los Estados Unidos. Este empréstito 
debía ser garantizado con hipoteca sobre grandes territorios 
nacionales; el congreso mexicano temió que esta hipoteca pro- 
dujese un desmembramiento y desechó el tratado; pero, para 
demostrar que lo hacía por patriotismo y no por un sentimien- 
to hostil á Inglaterra, derogó la ley de 17 de julio en 
lo referente á las convenciones diplomáticas y á la deuda con- 
traída en Londres (28 de diciembre de 1861). Zamacona .pre- 
sentó su dimisión, y Wyke, desengañado, salió de México con- 
fesando que no tenía más que motivos de elogio para el minis- 
tro mexicano. 

VI. 

«Es peligroso, dice Maquiavelo, fiar en las promesas de los 
emigrados. Tanto se exacerba en ellos el deseo de volver á su 
patria, que creen naturalmente muchas cosas faltas, añadién- 
dolas artificiosamente otras, y así, lo que creen y lo que aparen- 
tan creer engendran vanas esperanzas. Un príncipe debe, pues, 
ser muy circunspecto para fundar en lo que ellos aseguran una 
empresa cualquiera; porque ésta no le producirá más que la 
deshonra y graves perjuicios». Vamos á asistir á una triste 
confirmación de esta sentencia del pensador florentino. 

Hidalgo, diplomático distinguido, de ideas monárquicas y 
amigo del respetable Gutiérrez de Estrada, que era su defensor 
en Europa desde el año de 1840, había, siendo secretario de la 
legación de México, visto á la emperatriz Eugenia en Biárritz, 
en 1857, y como la hablara de las dificultades pendientes entre 
España y México: — «Hace mucho tiempo, había dicho ella, 
que es necesario que se establezca un trono en vuestro país. » 
Estas palabras no fueron olvidadas. Hidalgo se las transmitió 
á Almonte, y éste, guiado por ese fulgor de esperanza, empren- 
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di6, después del fracaso de Miramón, la tarea de buscar una re- 
vancha para su partido, con ayuda de una intervención extranje- 
ra 

Almonte era hijo natural del cura Morelos, uno de los inicia* 
dores de la independencia; había primeramente pertenecido al 
partido republicano, y en 1829 había sostenido enérgicamente 
el proyecto de expulsión de los españoles, diciendo: — «No per- 
maneceré en esta asamblea, si perdona á los verdugos de mi pa- 
dre»; pero, despechado por haber sido vencido por un compe- 
tidor á la presidencia, se había afiliado entre los monarquistas 
y así había llegado á ser ministro de Miramón en Paría y apro- 
vechádose hábilmente de la facilidad que tenía de acercarse á 
la emperatriz, para obtener su apoyo á la idea de una restau- 
ración monárquica en México. La emperatriz proporcionó á 
Almonte entrevistas con el emperador, al cual inspiró aquél 
tanta mayor confianza cuanto que todo lo que decía era corro- 
borado por los informes de Saligny, cuya misión era presentar 
á México tal como lo pintaban los emigrados en París. 

Almonte decía:— «La sociedad mexicana es todavía monár- 
quica, por las costumbres, los sentimientos, las ideas, las le- 
yes, la religión, los intereses, las tradiciones, la educación. 
Hace apenas cuarenta años que está separada de la monárquica 
España y es un error pretender que, en tan corto período de 
tiempo, todo eso haya sido ahí desarraigado, transformado, al 
grado de convertirla en una sociedad semejante á la de los Es- 
tados Unidos. Tiende, pues, sin cesar hacia la monarquía. 
Pidió un rey á España, á raíz de su independencia, y no ha- 
biéndolo obtenido, creó el imperio de Iturbide, y aunque esta 
experiencia no haya tenido éxito por falta de monarca, la idea 
monárquica ha sobrevivido, como lo prueba el hecho de que el 
sistema de dictadura vitalicia, que fracasó con Santa Anna, 
tenga ahora en el mismo Santa Anna uno de sus propagadores » 

Y Almonte añadía que la ambición de los Estados Unidos 
era el único obstáculo á tal renovación; que éstos eran adversa- 
rios del partido monárquico porque querían que México siguie- 
ra débil y dividido para devorarlo más fácilmente; que cada vez 
que una monarquía había surgido ó anunciado solamente su 
aparición, ellos la habían combatido; que el Gral. Scott, en su 
proclama de Jalapa, cuando la guerra que se terminó con la a- 
nexión de Texas, había dicho al pueblo mexicano: — «Hay entre 
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vosotros un partido monárquico, y como los Estados Unidos 
no pueden permitir que ese partido se levante y se transforme 
en gobierno, yo he venido á combatir con las armas ese partido, 
he venido á aniquilarle»; que en 1860, el enviado americano 
La Reintrie notificaba á los miembros del cuerpo diplomático 
de México que su gobierno «no negaba á las potencias europeas 
el derecho de pedir se les diera satisfacción por los danos y per- 
juicios sufridos por sus nacionales, ni tampoco el de obtener tal 
satisfacción por la fuerza, pero que sí les negaba el de entrome- 
terse directa 6 indirectamente en la independencia política de 
la república mexicana, y que defendería con todas sus fuerza» 
la nacionalidad y la independencia de dicha república. » 

Finalmente, Almonte aseguraba oue la monarquía era en 
México, al mismo tiempo, necesaria e imposible: necesaria, por- 
que sin ella no podía vivir el país; imposible, porque los Esta- 
dos Unidos no la permitían. Pero que, estando en aque- 
llos momentos desgarrados por una guerra intestina, se tenía 
una •casión única, por decirlo así, providencial, para volver en 
sí á un pueblo oprimido, para ayudarle á seguir sus inclinacio- 
nes naturales, á librarse de una facción que ocultaba su carác- 
ter de minoría con el estruendo de sus violencias; y que sería 
ésa una obra de justicia, una labor humanitaria, digna del so- 
berano que se había impuesto la misión de manumitir á lo» 
pueblos. 

Y para mejor captarse la voluntad del emperador, Almonter 
había exhumado, de uno de sus escritos de Ham, referente al 
canal de Nicaragua, el proyecto de un Estado central latino, 
que, dividiendo la America en dos partes, se elevara como una 
muralla contra la ambición de los Estados Unidos; y decía que, 
volviendo á esa admirable, concepción, él -emperador protegería 
al viejo mundo contra las invasiones insolentes del nuevo, ase- 
guraría la defensa de las colonias europeas, como las Antillas y 
las Filipinas, abriría á nuestro comercio ricos mercados, estable- 
cería el equilibrio, no sólo de Europa sino del mundo, y haríar 
tanto por su propia gloria cuanto por la felicidad de México. 

VIL 

De todos estos argumentos, no había ninguno que no fuer» 
falaz. Precisamente porque los mexicanos habían estado du- 
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íante tres siglos sujetos á una monarquía despótica, la pala- 
bra y la cosa les causaban horror, y el ejemplo de Iturbide, 
que se invocaba en su favor, era una prueba de su imposibili- 
dad. Iturbide, personalmente, á pesar de la repugnancia que 
inspiraba su gobierno, era tan poco aborrecido, que, al derro- 
carle y desterrarle, se le decretó una pensión de cien mil pesos 
anuales; y sin embargo, cuando intentó recoger su corona, se 
le fusiló. Existía, sin duda, un partido monárquico; pero se 
debilitaba día á día, y su historia no era más que la de una 
larga serie de derrotas. Desde 1829 se había adquirido la 
prueba de su incapacidad para hacerse aceptar ó imponerse, y 
de la puerilidad de sus ilusiones. Había hecho creer al gabi- 
nete de Madrid que bastaría que fuerzas españolas se presenta- 
ran en Veracruz para que el país entero se levantara contra la 
república. El brigadier Barradas partió de La Habana el 5 de 
julio de 1829 con cuatro mil hombres; desembarcó en la 
desierta playa del cabo Rojo, y creyendo segura la adhesión 
de los habitantes, despidió sus barcos por inútiles. Cercado 
en Tampico por Santa Anna, habiendo perdido dos mil qui- 
nientos hombres á causa del combate 6 del vómito negro, capi- 
tuló al fin con armas y bandera. Desde esta aventura y bajo 
la infiltración continua de las ideas americanas, la repulsión 
contra la monarquía se había aumentado y se manifestaba 
tanto en el odio que se tenía á los españoles, como en las sim- 
patías que se sentían por los franceses, apóstoles del nuevo ré- 
gimen. En la hacienda de San Vicente, siete españoles fueron 
asaltados, pero sólo seis fueron asesinados, porque al otro se le 
ocurrió gritar que era francés (1). 

Creer que la guerra de Secesión creaba probabilidades de éxi- 
to era infantil. Al día siguienie de la emancipación de la Amé- 
rica del Norte, Vergennes decía: «Estos países serán presa de 
los anglo- sajones, que, como han acabado con los indios, aca- 
barán con los latinos en toda la América». Esta profecía ha- 
bría podido ser desmentida si hubiéramos conservado la Lui- 
siana, en donde habríamos podido trabajaren la constitución de 
un Estado central europeo en medio de las dos Américas. An- 
tes de resolverse á cederla, el Primer Cónsul, comprendiendo la 

1 Discurso del marqués de la Habana en el Senado español, 22 de di- 
ciembre de 1862^-N<h*a dül Autor. 
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gravedad del acto que iba á realizar, conferenció con dos minis- 
tros: Barbé-Marbois y Drecais. Este se opuso enérgicamente 
al abandono de una posesión tan valiosa; Barbé-Marbois, al 
contrario, aconsejó que se vendiera, invocando necesidades mi- 
litares del momento. Bonaparte se adhirió a esta opinión. 
«Acaso, dijo, se me objetará que los americanos, dentro de dos 
ó tres siglos, llegarán á ser demasiado poderosos con respecto á 
Europa; pero mi previsión no puede abrazar temores tan remo- 
tos, y, además, puede esperarse que surjan en la Unión rivali- 
dades intestinas». Firmada la cesión, los plenipotenciarios se 
levantaron, se estrecharon la mano, y el americano Livingsto- 
ne, con la faz radiosa, exclamó: «He vivido largo tiempo; pe- 
ro éste es el día más bello de mi vida. Desde hoy, los Esta- 
dos Unidos son una potencia de primer orden». Desde enton- 
ces, en efecto, el predominio de los Estados Unidos en Améri- 
ca tomó un carácter fatal. ¿Podía, en 1861, creerse seriamente 
que se lograría destruir la potencia colosal que el Primer Cónsul 
había ayudado á fundar en 1801? Para plantarse en el centro 
de América, dividirla en dos y detener la expansión de los Es- 
tados Unidos, habría sido necesario sostener contra ellos tina 
guerra formidable, en la cuál habríamos sucumbido. 

La Secesión, que se presentaba como una probabilidad de 
éxito, volvía la empresa más descabellada. La victoria del 
Norte no era dudosa para los espíritus observadores, y si en 
las cancillerías no se creía en ella, nosotros, es decir, el público, 
no habíamos cesado de considerarla indefectible. Al día si- 
guiente de esta victoria, la confederación, reformada, teniendo 
un ejército numeroso, listo y aguerrido, habría pronto arrojado al 
mar & la nueva monarquía. E igual cosa y con más seguridad, 
habría sucedido si el Sur hubiera triunfado. Del Sur habían 
partido los filibusteros que habían preparado la anexión de Te- 
xas; había sido un presidente suriano, Buchanan, quien, en otro 
tiempo, en un mensaje, había denigrado á México más que nin- 
gún emigrado mexicano lo denigraba en París para preparar 
un nuevo desmembramiento y una nueva anexión; y el primer 
uso que habría hecho la confederación esclavista, de su ejército 
ebrio de triunfo, habría sido desembarazar á su vecina de la in-* 
trusa monarquía, mediante un salario territorial que habría con- 
solidado su propia vitalidad. 

Para constituir un imperio latino, habría sido necesario tener 
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latinos. Fuera de Italia, ya no los había en Europa, y exis- 
tían menos que en cualquiera otra parte en México, cuya po- 
blación está compuesta, en su gran mayoría, de indios y de 
mestizos. En realidad, se jugaba con las palabras: latino signi- 
ficaba católico, y en ese sentido sí hay razas latinas que oponer 
á las razas anglo-sajonas. Lo que se pedía, pues, al emperador, 
era que se lanzara á una guerra de religión en provecho del cato- 
licismo y contra el protestantismo, y que practicara en América, 
por medio de la institución de un gobierno clerical y monárqui- 
co, la detestable política de proselitismo que había inspirado á 
Luis XIV la revocación del Edicto de Nantes. Ese era en el 
fondo al pensamiento de los emigrados. No trataban de res- 
taurar la monarquía, sino de establecer una en la cual fuese el 
catolicismo religión de Estado, que restituyera al clero la edu- 
cación y el estado civil, sus inmunidades y su patrimonio, y que 
anulara la venta de los bienes de la iglesia. No descubrían de- 
masiado tales intenciones, pero era el punto secreto sobre el 
cual estaban de acuerdo, sin darse cuenta de que, si arrastraban 
por sorpresa al emperador á realizar esa especie de Dragonadas, 
se abstendría de continuarlas luego que viera á donde se le 
quería llevar. 

En vano busco un gran pensamiento en el cúmulo de incoheren- 
cias que implicaba una expedición que tenía por objeto crear un 
imperio de antiguo régimen en el centro del continente america- 
no. Porque, en cualquier caso, el éxito era radicalmente im- 
posible, y en política lo que es imposible no es grande: es ne- 
cio. No había, pues, que hacer caso de los sueños de los emigra- 
dos: engañaban y se engañaban. El gobierno republicano no era 
la expresión de una minoría opresora; representaba la verdade- 
ra opinión del país, manifestada por medio del sufragio univer- 
sal, en escrutinios secretos. Su jefe, leal y capaz, acababa de 
triunfar de la insurrección, de reconquistar su capital, de poner 
fin á la guerra civil; contenía valientemente las pasiones anár- 
quicas, resultantes de un largo período de lucha; y había que to- 
mar en cuenta que la fuerza de las circunstancias ponía trabas 
á su voluntad, que concluir con el un concordato financiero, que 
aconsejarle que negociara con el papa un concordato ecle- 
siástico, que enviarle en fin hombres de negocios para ayudar- 
le á restablecer el orden, y no soldados para derrocarle. Y era 
ésa la opinión de todos los extranjeros serios, no mezclados en las 
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especulaciones de bonos mexicanos. Una expedición militar no 
respondía ni á las exigencias de la justicia ni á las de la políti- 
ca. Se comprende ei empleo de la fuerza contra quien puede 
pagar y se rehusa á hacerlo; pero es inicuo é irracional em- 
plearla contra quien no tiene un cuarto. 

Pero el emperador, extraviado por los informes furibundos de 
agentes apasionados, envuelto en una nube de mentiras y de 
ilusiones, se negó á escuchar las explicaciones del enviado me- 
xicano La Fuente. Contra toda justicia y toda razón, se obstinó 
en imputar á Juárez las fechorías de sus adversarios; no quiso 
recordar que sólo para Dios es factible restablecer el orden en 
el caos y que al día siguiente de una tempestad la mar queda 
durante algún tiempo gruesa y mugidora. Hasta llegó á con- 
siderar al presidente mexicano, á quien habría respetado si le 
hubiese conocido, como un infame, como un perjuro, como un 
monstruo atroz vomitado por la anarquía; y eso lo creyó tan 
sinceramente cerno otros, por haberlo oído decir á Víctor Hugo, 
creián que él era un Tiberio. 

La idea de establecer una monarquía en México no le arre- 
dró, por lo tanto, y aceptó colaborar en la empresa. Pero no 
hay monarquía sin monarca. — «¿Tenéis uno?» preguntó; é Hi- 
dalgo, Almonte y Gutiérrez de Estrada designaron á Maximi- 
liano. Recurrir á un archiduque de Austria era una vieja idea 
de los monarquistas mexicanos: ya se la encuentra en el plan 
de Iguala, proclamada por Iturbide. Gutiérrez de Estrada la 
había antaño sostenido. Maximiliano, príncipe que tenía re- 
putación de liberal, de entusiasta, de ligero, de ambicioso, ca- 
sado con una mujer más ambiciosa todavía, disgustado con 
Francisco José, ante quien se presentaba como competidor, 
aceptaría, no cabía duda, la corona que se le ofrecía, y que le 
permitiría salir airosamente de su falsa situación. El empera- 
dor, no sólo no hizo objeción á tal candidatura, sino que, por 
razones que no dijo, ella acabó de decidirle á prestar su apoyo 
á la empresa. Hizo que se sondeara la voluntad de Francisco 
José. Este, encantado de alejar á su hermano, contestó que, 
por su parte, daba su aprobación, pero que respetaría la liber- 
tad de Maximiliano. ' Rechberg, enviado á Miramar, comu- 
nicó el proyecto al archiduque, quien ya lo conocía indirecta- 
mente y lo aceptó sin vacilar, bajo dos condiciones: que sería Ha- 



25 



mado por el pueblo mexicano y sostenido por Francia é Ingla- 
terra (18 de septiembre de 1861). 



VIII. 



Pusiéronse manos á la obra. Thouvenel, después de haber 
aprobado la ruptura de relaciones diplomáticas operada por Sa- 
ligny y Wyke, propuso al gabinete inglés regularizar el acuerdo 
iniciado en México entre ambos representantes y concertar una 
expedición común, tal como la que había tenido tan buen éxi- 
to en China. Preguntaba además si no se pulsaba inconvenien- 
te en que se les asociara 'España, que hacía en La Habana pre- 
parativos para vengar la expulsión tan merecida de Pacheco 
(5 de septiembre de 1861). Puesto al corriente de estos pro- 
yectos por su embajador en París, el perspicaz Mon, el gabine- 
te español tomó la delantera y ofreció su cooperación en térmi- 
nos que le parecían aceptables. 

La expedición tendría dos objetos: 1? satisfacer á las poten- 
cias quejosas; 2° poner á los partidos beligerantes en condicio- 
nes de organizar un gobierno que ofreciese seguridad en el inte- 
rior y garantías en el exterior, siendo lo segundo tan importan- 
te como lo primero. (1) 

El emperador, que aprovechaba toda ocasión de manifestar 
su simpatía al país de Ja emperatriz, había recibido favorable- 
mente estas sugestiones. Seguro de la aceptación de Maximi- 
liano, salió de las generalidades y Thouvenel explicó detalla- 
damente cómo se obtendría el segundo de los fines que España 
señalaba á la expedición: «Se tenían motivos para creer que, 
desde la llegada de los aliados á México, surgiría un partido 
monárquico, cuyo triunfo vería con gusto el gobierno francés. 
Este, previendo tal cosa, había examinado cuáles eran los prín- 
cipes de familias reinantes que estaban en situación de ocupar 
el nuevo trono, y como había pensado que un príncipe de las 
naciones expedicionarias provocaría rivalidades, creía preferi- 



1 Esta comunicación de Mon se explica por las del 16 de septiembre y 
del 9 de octubre al embajador español en Londres, Istúriz, y por la del 
ministro de Francia, Barrot, del 9 de octubre, — Nota del Autob. 
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ble no contar con ninguno de ellos, y parecíale que Maximilia- 
no se presentaba como primero y más apto, por sus cualidades 
personales, edad, costumbre de mandar etc. etc.» (13 de octu- 
bre de 1861). Madrid no hizo objeción ninguna, aunque más 
tarde, sin gran insistencia, Calderón Gollantes propuso á un 
príncipe de la casa de Borbón. (1) 

Londres no dio una- contestación tan favorable: allá se con- 
sentía en proseguir de común acuerdo el cobro de las deudas, 
pero no se aceptaba ingerencia directa ni indirecta en la tarea 
de dotar á los mexicanos de un buen gobierno: ése era asunto 
de ellos y no de Inglaterra. Lord Russell multiplicó las ex- 
plicaciones para que no hubiera malas inteligencias. «En pocas 
ocasiones, decía, podría emprenderse una intervención extranje- 
ra con menores probabilidades de éxito. De los dos partidos 
que dividen el país, el uno temerá que la intolerancia reli- 
giosa se restablezca al establecerse una iglesia preponderante; el 
otro temerá que se instituya la libertad de cultos y ambos se 
unirán para rechazarnos. Los Estados Unidos no podrán ver 
sin alarmarse que Europa se entrometa en las discusiones do- 
mésticas de una república vecina. Aun sin reconocer las 
extravagantes pretensiones de la doctrina Monroe, no sería 
prudente provocar ese sentimiento hostil sin una causa excep- 
cionalmente grave y sin un fin racionalmente accesible. Mas 
si el hecho de procurar, por medio de operaciones navales 
y militares, el cumplimiento de los compromisos que Mé 
xico ha contraído con nosotros, hiciera surgir ahí un gobierno 
fuerte, S. M. se regocijaría de ello, aunque ahora cree que es 
más fácil obtener ese resultado guardando el respeto debido 
á una nación independiente, que enviándola fuerzas invaso- 
ras» (2). 

Hasta parece que Lord Russell se negaba á firmar la conven- 
ción si Thouvenel y los españoles no se comprometían solemne- 
mente á no coartar en manera alguna la voluntad de los mexi- 
canos. En todo caso, los ingleses exigían que las tres potencias 
estipularan que no emplearían sus armas en algo que no fuera 
el cobro de las sumas que México les debía. 



1 Comunicación á Mon, 9 de diciembre de 1861; discurso de Mon, 
7 de enero de 1863.-* Nota del Autor. 

2 Comunicación de Lord Russell á Cowley, 30 de septiembre de 1861. 
^-Nota del Autor. 
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Thouvenel objetó á esta exigencia que se desalentaría el país, 
que hacía esfuerzos por salir de la anarquía, si se le quitaba to- 
da esperanza de apoyo. «Por lo demás, añadía, ¿á qué expli- 
carse sobre eventualidades que probablemente no se realiza- 
rán?. Digamos lo que haremos y no lo que no haremos en incier- 
tos supuestos». (1) Esta última consideración, que dejaba á In- 
glaterra libre de detenerse si la expedición tomaba un giro que 
no la conviniera, la decidió á ratificar la convención, que, aunque 
negociada en París, fué firmada en Londres, como queriendo 
dar á entender que consagraba ideas é intenciones inglesas. 

Nd comprendo cómo se ha encontrado ambigüedad en este 
tratado. Es perfectamente límpido y no podía dar margen á 
equívoco alguno, ateniéndose á su letra. Estaba fundada en 
la necesidad en que la conducta arbitraria y vejatoria de las au- 
toridades de la república mexicana habían puesto á las poten- 
cias, de exigir una protección más eficaz para las personas y 
bienes de sus nacionales, así como la ejecución de obligaciones 
ya contraídas. Fuerzas de tierra y mar, combinadas, cuyo nú- 
mero se fijaría ulteriormente, tenían que tomar y ocupar las 
fortalezas y demás posiciones militares de los mexicanos, estan- 
do los comandantes de las fuerzas aliadas autorizados para 
efectuar las otras operaciones que, en caso dado, se juzgaran 
conducentes al fin especificado ó solamente á dar seguridades 
á nuestros subditos. Las partes contratantes se comprometían 
á no procurar por sí mismas ninguna adquisición de territorio 
ni ninguna ventaja particular y *á no ejercer en los negocios 
interiores de México ninguna influencia capaz de menoscabar 
al derecho de la nación mexicana para escoger y constituir li- 
bremente la forma de su gobierno». Esta convención tenía que 
ser comunicada á los Estados Unidos, invitándoles á que se ad- 
hirieran á ella. 

Los Estados Unidos negaron su adhesión. La independencia 
de México ha sido siempre uno de los fines esenciales de su;po- 
lítica: sólo ellos creen tener el derecho de destruirla. Sin em- 
bargo, el hábil secretario de Estado de Lincoln, Seward, no cre- 
yó oportuno recordar tal cosa. En una forma grave, que ape- 
nas dejaba sentir cierta ironía, manifestó su satisfacción de que 
las altas partes contratantes no quisiesen ejercer influencia algu- 

1 Thourenel á Flahaut, 14 de octubre de 1861.— Nota del Aütok. 
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hacer responsable á una nación de los crímenes de una horda 
de bandidos»; aunque, por lo mismo, no se había pensado en él 
sino en el mariscal Serrano, gobernador de La Habana, lo cier- 
to es que Prim había ido á Vichy, se había captado la voluntad 
del emperador Napoleón y había obtenido que pidiese que fuera 
nombrado, concediendo, para lograr tal nombramiento, que Es- 
paña enviara seis mil hombres en lugar de dos mil cuatrocien- 
tos cincuenta y cinco, lo cual daba á la expedición un carácter 
casi exclusivamente español. Prim habría querido que ese ca- 
rácter se acentuará más todavía nombrándole á él jefe de la pe- 
queña tropa francesa: peí o no se creyó posible dejar subordinado 
á un almirante francés, in vestido del mando militar y de plenos 
poderes políticos, á un general extranjero, entre otras razones 
porque Jurien no habría jamás consentido en ello. 

X 

Las instrucciones dadas á los plenipontenciarios ingleses fueron 
eortis y claras. Como no se tenía nada que ocultar, estaban 
calcadas en los términos de la convención de Londres: «Tendréis 
mucho cuidado en observar estrictamente el artículo de la con- 
vención que estipula que ninguna influncia se ejerza en los 
asuntos interiores de México. Si alguno de los partidos que ahí 
luchan, os pidiere vuestra opinión, diréis que cualquier gobierno 
regular que proteja los intereses y las vidas de los indígenas y 
de los extranjeros é impida que los subditos británicos sean ata- 
cados ó molestados en sus ocupaciones, propiedades, religión, 
podría tener la seguridad de ser moralmente sostenido por el 
gobierno inglés». Y Lord Russell ni siquiera iba hasta donde 
llegaba la convención, que preveía la marcha de los aliados hacia 
el interior del país: prescribió formalmente que, si querían mar- 
char sobre México los otros aliados, Inglaterra no les siguiera. 
Las instrucciones francesas y españolas, absolutamente 
idénticas, se extendían en explicaciones confusas, como para 
ocultar sus secreto designio. Pero, hecha á un Jado la fraseolo- 
gía capciosa, podían reducirse á dos términos muy simples: re- 
comendaban que no se emplearan medios directos y coercitivos, 
sino para obtener las satisfacciones materiales á que se tenía de- 
recho; que no se interviniera en los asuntos del país; que no se 
ejerciera presión ninguna sobre la voluntad de la* población, 
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pero se referían con desprecio y cólera al gobierno de Juárez, 
que no ofrecía ninguna garantía de estabilidad, y, añadían, que 
nsi la parte sana de la población, fatigada de la anarquía, ávida 
de orden, se resolvía, en vista de la presencia délas fuerza aliadas, 
á hacer un esfuerzo para salir del estado de disolución social en 
que su país estaba sumergido, lejos de desalentarla en tal esfuerzo, 
se la debía dar un apoyo moral que sería inhumano rehusar- 
la» (1). 

El verdadero pensamiento de la expedición se encontraba en 
ese pero. La protección de los nacionales era el pretexto: el 
objeto principal era la ruina de la república mexicana, es decir, 
de Juárez, puesto que él era su personificación. «La expedición 
combinada, decía Billault en un discurso pronunciado en la cá- 
mara de diputados francesa en 27 de junio de 1862, había sido 
organizada contra el gobierno de Juárez; había partido con la 
esperanza de provocar una reacción para que el pueblo mexica- 
no creara un gobierno serio y regular, y sabiendo que no se po- 
día tener confianza alguna en las promesas de Juárez, que no 
era posible ninguna negociación con él y que era preciso derri- 
barle por la fuerza». 

En vano se añadía que, Juárez derribado, se dejaría libre al 
pueblo mexicano para darse la Constitución y el gobierno que 
quisiera; que no se atentaría á la libre manifestación de su volun- 
tad. La conciencia humana, con la voz de la historia, contesta 
que ésos son sofismas embusteros, que nada hay más atentatorio 
contra la independencia de un pueblo, que la invasión de su te- 
rritorio á mano armada, con el designio de quitarle la Constitu- 
ción que se ha dado y al hombre á quien ha otorgado su con- 
fianza. Pretender que se le devuelve su soberanía invitándole á 
votar al abrigo de las bayonetas extranjeras, es añadir la burla 
á la violación del Derecho. El principio de las nacionalidades 
no sanciona esos disfraces de la verdad, no la reconoce en la ca- 
ricatura que se quiere hacer pasar por su faz verdadera. El po- 
deroso orador español Ríos Rosas lo demostró en un discurso 
pronunciado en las Cortes el 13 de enero de 1863: «La idea de 
intervención es la idea madre del tratado; se encuentra en su 
fondo, si no en su superficie. Aunque se promete encerrarse en 

1 Comunicación á Jurien, ll de noviembre de 1861, j i Prim, 17 del 
mismo mes y año. — Nota del Aut#r. 
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los límites de la razón y de la voluntad nacional, ésas no son 
más que las hipocrecías necesarias á todas las intervenciones». 
El apoyo moral que se ofrecía a los que se levantaran bajo la 
protección de los soldados extranjeros, era en realidad el apoyo 
material menos disfrazado; porque el consejo que se da con las 
armas en la mano, es una orden, y ninguna intervención opre- 
sora se ha ejercido sobre ningún pueblo sin cubrirla de protes- 
tas de respeto hacia la voluntad nacional. Cuando, en presen- 
cia de una guerra civil mucho más terrible y sanguinaria que 
la que desolaba á México, los aliados invadieron nuestro terri- 
torio, Brunswick decía en su manifiesto famoso á la nación 
francesa: «Convencidos de que taparte sana de la nación france- 
sa abomina de los excesos de una facción que la subyuga, y de 
que el mayor numero de los habitantes de este país espera con 
impaciencia la hora en que se les apoye, para declararse abier- 
tamente contra las empresas odiosas de sus opresores, S. M. el 
Emperador y S. M. el rey de Prusia, les llaman y les invitan á 
volver sin tardanza al camino de la razón y de la justicia, del 
orden y de la paz. Y con estas miras, el infrascrito, general 
comandante en jefe de los dos ejércitos, declaro: 1? que arras- 
trados á la guerra actual por circunstancias irresistibles, las dos 
cortes aliadas no se proponen má* objeto que la. felicidad de Francia^ 
sin pretender enriquecerse con su conquista; 2? que no intentan 
inmiscuirse en el gobierno interior de Francia,.» 

En 1814, los aliados, en nuestros departamentos invadidos, 
proclamaban también «que no venían á imponer un gobierno á 
Francia ni á violentar la voluntad de sus habitantes». En Pa- 
rís, declaraban «que obsequiando el deseo de la nación francem, no 
tratarían ya con Napoleón ni con ningún miembro de su familia, y 
que reconocerían, garantizarían la Constitución que se diera el 
pueblo». Invitaban al Senado a que designara inmediamente 
un gobierno provisional que proveyese á las necesidades de la 
administración y preparase la Constitución. Así, «la voluntad 
de los aliados, como dice el barón Fain, no aparecía sino £0- 
mo apoyando la nuestra, y la opresión que seiscientos mil ex- 
tranjeros ejercían sobre nuestro infortunado país se llamaba la 
liberación de Francia». 

Napoleón III iba, pues, á haWar al pueblo mexicano el len- 
guaje con que al francés le habían hablado Brunswick y los 
coaligados en 1814! El también llamaba liberación á la opre— 
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sión extranjera, fingía hipócritamente respeto por una indepen- 
dencia que pisoteaba, pronunciaba contra Juárez una senten- 
cia de exclusión, semejante á la que, contra su tío, había pro- 
nunciado Alejandro de Rusia! Antes de saber como saldría de 
la trampa en que había caído al ocupar á Roma, iba á expo- 
nerse á caer en otra más lejana! Impotente para moderar en su 
origen el absolutismo teocrático, iba á restaurarlo en los confi- 
nes del mundo, como para volver, por gusto, á encontrarse en 
intrincadas circunstancias! Su nombre, que era afirmación de 
los principios que los mexicanos trataban de implantar, iba á 
convertirse en enseña de una empresa de antiguo régimen! 
Acababa de inaugurar en Europa la política de las nacionalida- 
des, y enviaba á México un ejército para hacer lo mismo que 
había impedido que los austríacos hicieran en Italia! Había 
escrito recientemente á Víctor Manuel: «No seré yo, hijo del 
sufragio popular, quien pretenda pesar sobre las decisiones de 
un pueblo libre», y, haciendo algo peor, iba, á sangre y fuego, á 
romper las instituciones de un pueblo libre! 

¿Cómo explicarse que aquel espíritu justo, generoso, bien 
intencionado, se haya descarriado de manera tan lamentable? 
No tenía para ello motivo despreciable. Hay que hacer 
á un lado el asunto Jecker como causa determinante; pues, aun- 
que parece probado que una especulación á que ese asunto dio 
margen, iba envuelta en la expedición; aunque se ha asegurado 
que Morny era uno de los principales interesados en esa especu- 
lación (1), y yo no puedo afirmarlo ni negarlo, sí puedo asegurar 
de la manera más formal, que el emperador no tomó ni un solo 
minuto en consideración el crédito Jecker, del cual no había 
oído hablar ciertamente, para resolverse á enviar sus tropas á 
México. No tenía tampoco ningún motivo de ambición. Los 
conservadores mexicanos, que fueron los primeros en pintar 
con negros colores sus designios, cuando renunció á sostener á 

1 Una supuesta carta de Jecker, publicada entre los papeles secretos 
del Imperio, es la sola prueba que conozco contra Morny. Pero este 
documento carece de autenticidad. Gaulot, en su notable obra sobre 
México, cita una nota manuscrita de Bazaine así concebida: «Nunca se 
ha tratado en las comunicaciones ni en las instrucciones de los diferentes 
ministros al comandante en jefe del ejército, de algún interés que tuviera 
el Sr. duque de Morny en la solución de tal ó cual negocio financiero» 
^Nota del Autor . 



34 

todo trance su 3 extravagantes pretensiones, han contado que 
uno de los objetos de la intervención francesa fué apoderarse 
del Estado de Sonora. Seward hasta llegó después á escribir á 
ese respecto comunicaciones infundadas. Es posible que algunos 
embaucadores, atribuyéndose una importancia que no tenían, 
hayan concebido esa idea; pero es falso que el emperador ó 
sus ministros hayan pensado un instante en apropiarse ni una 
parcela del territorio mexicano. 

La influencia de la emperatriz ha sido más especiosamente 
alegada como explicación de la conducta de Napoleón III en 
aquella coyuntura. Española, se dice, Eugenia abrazó con pasión 
el proyecto de ayudar á su patria siempre amada á vengar las 
injurias qu*> de México h^bía recibido; católica, creyó piadoso so- 
correr á la Iglesia perseguida; soberana francesa, quiso que vol- 
vieran á su marido las simpatías de los católicos, que se había 
enajenado con sus complacencias para con Italia . Y se añade 
que su imaginación inclinada á lo caballeresco se inflamó ante 
aquellas perspectivas de honor y de gloria; que empleó toda su 
fuerza de elocuencia y de seducción en convencer al emperador, 
tanto más accesible á su ascendiente cuanto que tenía faltas ínti- 
mas que hacerse perdonar. Pero Napoleón no sufría ciegamente 
la influencia de nadie, y cuando se le arrastraba adonde no que- 
ría ir, no tardaba en escaparse, porque sólo era firme su con- 
ducta cuando era hija de su reflexión. Si cedió, pues, á las 
instancias de la emperatriz, fué porque tenía también razones 
propias, que no eran el interés español ni el del clero mexica- 
no; y si, para dar aspecto grandioso á una empresa que de- 
masiado visiblemente comenzaba á aparecer como incorrecta 
y atolondrada, adoptó más tarde la tesis de los emigrados 
acerca de la influencia de Ja raza latina, que era preciso estable- 
cer en América, contrabalanceando el poder de los Estados 
Unidos, no pudo seriamente creer en tal cosa. Su verdadero 
motivo fué otro. 

Inconsolable por no haber realizado su programa «de los Alpes 
al Adriático» y de no haber borrado de la historia de su raza 
la mancha de Campo Formio; resuelto, sin embargo, á no volver 
á Italia, andaba en busca de medios de obtener por la astucia 
lo que ya no pensaba en arrancar por la fuerza. Había pro- 
puesto al gabinete inglés que aconsejara al mismo tiempo que 
él la venta de la Venecia, y Palmerston y Russell se habían apre- 
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suradp á acceder á ello, porque habían pensado que si el statu 
(¡uo dejaba á Italia más ó menos dependiente del emperador, la 
liberación de la Venecia la devolvía la libertad de la ingrati- 
tud; pero la reina se había opuesto, aconsejada por el príncipe 
Alberto, que contrariaba siempre á los dos maestros de italiano. 
«Consignar en una nota, decía ella á Lord Russell en 10 de di- 
ciembre de 1860, una serie de argumentos para probar que In- 
glaterra encuentra conveniente que Austria v^nda 6 ceda la 
Venecia, sólo podría servir como un argumento para justificar 
más tarde una agresión del Piamonte, con objeto de realizar 
lo que Inglaterra habría recomendado». En el otorgamiento 
de un trono al archiduque Maximiliano, Napoleón entrevio 
una manera inesperada de encaminarse á la manumisión de 
la provincia cautiva; esperó que, satisfecho del donativo hecho 
á su familia (l), Francisco José consentiría tal vez más tarde 
en deshacerse de la Venecia, á cambio del derecho de extender- 
se siguiendo el Danubio. «El espectro de la Venecia, escribía 
Xigra á Ricasoli, vaga por los salones de las Tullerías». Ese 
espectro tomó la mano de Napoleón III y la hizo que firmara 
la orden de derrocar á Juárez para que cediera el lugar al ar- 
chiduque austríaco (2;. 

1 Grammont, embajador en Viena, escribía á Thouvenel con fecha 26 de 
enero de 1862: «Por lo que ve al asunto de México, se noa agradece mu- 
cho, y el archiduque Maximiliano es quien más nos lo agradece».— Nota 
del Autor. 

2 Thouvenel á Flahaut, en 26 de septiembre de 1861: «Austria tiene 
bastantes archiduques para dar uoo á los mexicanos, y, en lo que ros 
concierne, no tendríamos nada que objetar. Quién sabe si una combi- 
nación de ese genero nos ayudaría al arreglo ds la cuestión de Italia.» 
El mismo Thouvenel á Grammont, 24 de diciembre de 1861 : «La inten- 
ción bien determinada del emperador, cuando las circunstancias lo per- 
mitan, es liquidar en Oriente la cuestión de Italia». —Ricasoli á Nigra, 
febrero 10 de 1862: «Por lo que ve á México, veo ahí el desarrollo de un 
importante porvenir que puede ser provechoso para Italia».— Vimercati, 
muy bien instruido de lo que pasaba en las Tullerías, es más explícito aún 
dirigiéndose á Castelli, 16 de febrero de 1862: «El trono de México ofreci- 
do á Maximiliano de Austria, es una concesión de la cual S. M Im- 
perial cuenta prevalerse para que tengan, cuando sea tiempo, buen éxito 
sus proyectos de conciliación con el gabinete austríaco para lo cesión de 
la Venecia». — Nota del Autob. 
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XI (l). 

El discurso del emperador (27 de enero de 1862) en la aper- 
tura de la sesión del cuerpo legislativo, fué muy lacónico al re- 
ferirse á las cuestiones exteriores. Explicaba rápidamente la 
expedición de México por la necesidad de proteger á nuestros 
nacionales y de reprimir atentados contra la humanidad y el 
derecho de gentes. 

Las pasiones, que se agitaban en las conversaciones y en las 
polémicas periodísticas, se dieron libre pábulo en la discusión 
de la adresae (2), en la cual podía decirse todo lo que se pen- 
saba, sin temor de una reprimenda. 



1 Este parágrafo no pertenece al capítulo de la obra de Ollivier en 
que 8e comienza á tratar de los «sunton de México : lo he formado entre- 
sacando de los capítulos siguientes, fragmentos directamente relacionados» 
con dichos asuntos. Pero hay otros que indirectamente se refieren á 
ellos y que es bueno conocer. Así, refiriéndose á la guerra de Secesión, 
dice Ollivier: «Turbado por bus secretos designios de establecer en Méxi- 
co una monarquía, el emperador llegó á considerar la guerra que dividía 
en dos la confederación de los Estado? Unidos, de una manera diferente 
de como la habría considerado si hubiese estado libre de esa preocupación.. 
Nuestro gobierno habría debido, por inspiración propia, pronunciar- 
se abiertamente en favor del Norte. Pero, para complacer á Inglaterra, 
se marcó como línea de conducta no hacer nada con respecto á los Esta- 
dos Unidos, sino de acuerdo con ella. Parecía que la nación que había 
cifrado su honor en destruir la trata de los negros, se colocaría sin vaci- 
lar del lado del gobierno que entraba en lucha contra los esclavistas. 
Pero los hombres de Estado ingleses rara vez se dejan guiar por conside- 
raciones humanitarias cuando no tienen interés en ello, y nunca cuando 
el hacerlo les perjudica; y como la Secesión determinaba, por la escasez 
del algodón, una crisis manufacturera, y despertaba la esperanza de ver 
debilitarse á una potencia de la cual temían la rivalidad marítima, así como, 
siendo ultraitalianistas en Roma, eran partidarios de Austria en Venecia, 
siendo enemigos de la esclavitud en cualquiera otra parte, le eran favora- 
bles en los Estados del Sur, é hicieron que Francia reconociera á los se- 
paratistas rebeldes la calidad de beligerantes, lo cual implicaba una de- 
claración de neutralidad.» Y refiriéndose al conflicto religioso, entonces la- 
tente en Francia, el autor de El Imperio Liberal dice: «La oposición del 
partido conservador religioso no depuso las armas á pesar de las apariencias 
clericales de la expedición de México, ya fuese porque adivinaba sus se- 
cretos fines, 6 porque todo servicio hecho á la religión le pareciera falto 
de sinceridad mientras el papa no estuviese á cubierto de las empresa? 
italianas» — Nota del Traductor. 

2 En el lenguaje parlamentario francés, la palabra ádrente significa en 



En esa discusión, los Cinco (1), que habían ya experimenta- 
do la eficacia de su método, renovaron las proposiciones de en- 
mienda del texto de la adre&te que habían presentado el año an- 
terior. La referente á los asuntos de México decía: «Vemos 
con pena que comienza la expedición de México. Su objeto 
parece ser intervenir en los asuntos interiores de un pueblo. 
Invitamos al gobierno á que no trate de obtener más que la re- 
paración de nuestros agravios.» 

El marqués de Pierres lanzó algunas de sus cuchufletas, que 
exasperaban á la mayoría tanto cuanto la divertían, y tuvo 
una salida muy chusca al referirse á las expediciones libertadoras: 
«Lo que hay de más considerable en el asunto italiano (porque 
tengo demasiada fe para inquietarme por el papado) es que, 
por quien sabe cuánto tiempo, Italia es nuestra hermana y van 
á pesar sobre nosotros sus faltas, sus extravíos, sus pasiones des- 
ordenadas. Ah! cuan preferible nos fuera no tener tal herma- 
na! Y sin embargo, ¿acaso no vamos á tener en México otro 
hermanito (rww) que libertar y proteger? {carcajada general) 
¿Y China? ¿Y Siria? ¿En dónde acabará nuestra familia?» 

Pero nadie hacía hincapié en la expedición de México, que co- 
menzaba apenas. Sin embargo, la intriga culpable que la mo- 
tivaba fué denunciada. Tocó ese honor á Aquiles Jubinal, 
miembro de la mayoría, que fué ese día digno de ser uno de los 
Cinco «Si vamos á México, dijo, formando séquito á los cons- 
piradores vulgares cuyos nombres ha publicado la prensa, para 
derrocar ahí á un gobierno libre é imponer á una nación que no 
debe depender más que de sí misma, una forma cualquiera de 
gobierno, yo me permito preguntar al nuestro, qué ha hecho del 
gran principio de no-intervención que ha proclamado y defen- 
dido en otras partes? ¿Reprocháis á México sus revolucio- 
nes? Dicho sea sin burla, ¿acaso en los últimos setenta años 
no hemos visto sucederse en Francia una docena de gobiernos? 



general un manifiesto en que un cuerpo constituido ó la nación entera» 
expresa al soberano sus temores, sus esperanzas, sus deseos, sus regoci- 
jos, pn fin, las pasiones que le agitan. Suprimida, después de la revolución 
de 1848 la facultad del poder legislativo para formular esa clase de mani- 
fiestos, había sido restablecida en 1861. — Nota del Traductor. 

1 Con ese nombre se designaba á los jefes del partido liberal en el se- 
no del cuerpo legislativo. Eran: Julio Favre, Ernesto Picard, Darimon, 
Hécon y Emilio Ollivier.— Nota del Traductor. 
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¿A qué título iremos á atacar á un pobre pueblecillo de allende 
el océano, que nos envía el eco lejano de los principios que han 
fundado nuestra nacionalidad? Su gobierno actual es un go- 
bierno regular; Juárez es su jefe incontestable; ninguna ciudad 
protesta contra esos hechos; no hay rebelión alguna. Dadle 
tiempo para que se constituya y os pague.» 

Julio Favre no tuvo que desarrollar estas prudentes conside- 
raciones. Su discurso se resume en las proposiciones siguien- 
tes: «El objeto de la expedición no es el cobro de deudas cuyo 
pago se niega. No se hace la guerra a un Estado para obligar- 
lo á pagar sus deudas; las deudas que reclamáis, setecientos 
cincuenta mil francos líquidos y diez millones litigiosos, no jus- 
tificarían una expedición cuyos gastos serán mayores que las su 
mas exigidas. Juárez no se niega á pagar: pide esperas. Bas- 
taría, por lo demás, para constreñirle, si ello se hiciese necesa- 
rio, apoderarse de las aduanas de Veracruz y Tampico. No 
vais, pues, á México como acreedores; vais como invasores, pa- 
ra entronizar, contra el derecho de gentes, á un archiduque aus- 
tríaco. Si lo lográis, temed los resultados de vuestro suceso: 
os volvería á colocar en una situación idéntica á la que pesa so- 
bre vosotros en Roma; estaríais obligados á proteger, por medio 
de una ocupación indefinida del país, el orden de cosas que ha- 
bríais ido á establecer.» La lluvia y el granizo que caían con vio- 
lencia sobre la vidriera del techo, cubrían por instantes la voz 
del orador; pero él proseguía impertubable, en medio del fragor 
celeste, su elocuente demostración. 

El ministro Billault apenas se dignó contestar. Declaró que 
la idea de entronizar á un archiduque no entraba para nada en 
la expedición; que había sido desmentida por el ministro de 
Negocios Extranjeros, y que no se iba á México más que á im- 
poner el respeto de nuestros nacionales y el cumplimiento de 
compromisos violados desde hacía largo tiempo. «¿Y es opor- 
tuno, añadió, mientras nuestros soldados marchan sobre Méxi- 
co, tratar de demostrar aquí que sólo son los instrumentos de 
una intriga y que la guerra en que van á derramar su sangre es 
una guerra ilegítima?» Y terminó asegurando soberbia- 
mente la victoria: «Nuestras tropas van á la capital de México: 
habiendo salido en esa dirección el 20 de febrero, ahí deben ya 
estar.» (1) 

1 Sesión del 13 de marzo de 1862.— Nota del Autor. 
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Transcurrieron algunas semanas, y en lugar de anunciarnos 
que las tropas estaban ya en México, se nos notificó que habían 
sido rechazadas frente á Puebla y se nos pidió dinero para enviar 
refuerzos. ¿Qué había, pues, sucedido? 
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CAPITULO II* 

I,os comienzos de la expedición de México. — La 
convención de la Soledad.— Puebla. 



El 9 de enero de 1862 un pequeño cuerpo de ejército francés de 
dos mil quinientos hombres desembarcó en la playa de Vera- 
cruz. Comenzaba la expedición de México. 

Hé aquí cómo el emperador se había imaginado que se desa- 
rrollaría. Las tres escuadras llegarían juntas á Veracruz. Sin 
llenar siquiera la formalidad de una declaración de guerra, des- 
embarcarían sus tropas, se apoderarían de la ciudad y de su 
fuerte, se harían dueños de la aduana, notificarían á Juárez su 
llegada por medio de un ultimátum brutal, quesería inevitable- 
mente rechazado. Entonces, los aliados se separarían, perma- 
neciendo los ingleses en la costa y marchando rumbo á México 
los franceses y los españoles. Eran muy poco numerosos para 
someter á un país cuatro veces más grande que Francia, pero 
desde sus primeros pasos verían levantarse á las poblaciones, 
que derribarían á un gobierno execrado. ¿Acaso Almonte, Sa- 
ligny y Wyke no aseguraban que en ninguna parte encontraría- 
mos, apenas nos presentáramos, el menor elemento de resisten- 
cia? Así, sostenidos y guiados por el consentimiento popular, 
llegaríamos sin obstáculo á Puebla, la Ciudad de los Angeles, y 
seguiríamos rumbo á México, en donde seríamos recibidos con 
arcos de triunfo. Juárez, desesperado, derrocado, expulsado, 
cedería el lugar al gobierno provisional que estableceríamos y 
que convocaría una asamblea á la cual Jurie,n se dirigiría en es- 
tos términos. «Somos demasiado partidarios de la soberanía de 
las naciones para imponeros nuestra voluntad; escoged el gobier- 
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no que os plazca; vuestra voluntad será respetada. Sin embar- 
go, como nuestra amistad hacia vosotros es demasiado grande, 
no debemos ocultaros que, según nuestra opinión (que estáis 
en libertad de no tener en cuenta), lo mejor que podéis hacer es 
huir del restablecimiento de la república y restablecer un trono 
que vuelva á vuestro país su esplendor perdido. Para ahorra- 
ros cuidados, hasta nos hemos tomado el trabajo de prepararos 
un candidato muy aceptable, emparentado con los Coburgos, 
grato á los ingleses: el archiduque Maximiliano». Nadie se re- 
sistiría á una invitación presentada en tan buenos términos; el 
restablecimiento de la monarquía sería votado por unanimidad; 
el nuevo soberano ocuparía el trono, y el ejército francés volve- 
ría á París en medio de estruendosas aclamaciones, y se añadi- 
ría una pagina más á los gesta Dei per Francos. 

La realidad iba á hacer que esas ilusiones se desvanecieran. 

Los aliados no partieron juntos. La escuadra española no 
nos' esperó y llegó sola á Veracruz (17 de diciembre de 1861), 
sin encontrar ahí ninguna resistencia, porque Juárez no había 
creído necesario que los invasores encontraran más enemigos 
que la fiebre, las emanaciones miasmáticas, los zancudos y la 
soledad. Los españoles se apoderaron, en nombre de la alianza 
tripartita, de los fuertes abandonados. Prim, que había hecho 
á los aliados el favor de esperarles en La Habana, convencido de 
que su importancia personal eclipsaba todas los demás móviles de 
la expedición, se había embarcado en aquel puerto, acompañado 
de su mujer la mexicana, mientras la multitud gritaba: ¡Viva el 
cirrey de México! ¡ Viva el nvevo Hernán Cortés! Al desembarcar 
en Veracruz, los españoles, bien organizados, le recibieron con 
delirante entusiasmo y él se dio á si mismo la bienvenida en un 
periódico (1) cuyo era el inspirador: «El héroe de los Castillejos, 
decía ese periódico, montó á caballo en el muelle, escoltado por 
valientes oficiales y un brillante Estado Mayor, y se dirigió ha- 
cia su cuartel general, admirado por la multitud que se apiñaba 
en derredor para contemplarle extática. La ciudad ha cambiado 
por completo de aspeeto, ha tomado aires de fiesta que no ha- 
bía tenido nunca. Los soldados miran al Gral. Prim como un 
dios, sus amigos dicen de él que es el ángel exterminador, el 
ángel del consuelo, el león de las batallas, el semidiós de la 

1 El Eco de Europa.— Nota" del Autor. 
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guerra. Homero, sin duda, le habría comparado con Marte. Te- 
nemos en él á un noble capitán á quien Grecia y Roma habrían 
elevado al rango de sus dioses; á un héroe que, en la Edad Me- 
dia, habría sido fundador de una dinastía de reyes. Si fuere 
posible añadir algo á la confianza inspirada por la gran lealtad 
de las potencias aliadas, México encontraría una garantía nue- 
va en el conde de Reus. Su nombre y su persona son el símbo- 
lo y el programa de esta expedición». 

Los plenipotenciarios comenzaron por expedir una proclama, 
cuando menos inoportuna, en que afirmaban: que no tenían 
ningún secreto designio, que llegaban con toda buena fe á ten- 
der una mano amiga á un pueblo que estaba agotando su vita- 
lidad en las convulsiones de la guerra civil, para ayudarle á re- 
generarse. Después, se ocuparon en fijar loa términos del ulti- 
mátum que debía explicar el desembarque y preparar la mar- 
cha hacia adelante. 

Los ingleses, tenedores conocidos de casi todos los bonos de 
la deuda extranjera mexicana, reclamaban ochenta y cinco mi- 
llones, los españoles cuarenta y otras potencias veinte. Todos 
estos créditos provenían de convenciones firmadas y libremente 
discutidas, é incontestables por lo tanto. Los ingleses reserva- 
ban para futuras convenciones el arreglo de las indemnizacio- 
nes motivadas por los últimos acontecimientos. Si Francia hu- 
biese procedido de la misma manera, sus reclamaciones habrían 
sido mínimas, no habrían llegado á un millón de francos; pero 
sus plenipotenciarios exigieron de propia autoridad, sin entrar 
siquiera en discusión con su supuesto acreedor, una enorme su- 
ma por los daños y perjuicios recientes La convención de 
Londres no autorizaba este procedimiento exorbitante; no se re- 
fería más que á obligaciones contraídas, es decir, líquidas, fuera 
de todo litigio, y los créditos reclamados pero no líquidos, no 
son obligaciones contraídas. Thouvenel había, empero, autori- 
zado esta primera infracción del convenio; pero no había pre- 
visto que llegara á exigirse una cantidad mayor que la relativa- 
mente moderada de diez millones de francos. Nuestros pleni- 
potenciarios reclamaron sesenta y á ésos añadieron otros seten- 
ta y cinco, como saldo íntegro del crédito Jecker. Esta exage- 
ración monstruosa de cifras era una doblez de la política de 
intervención, al mismo tiempo que un cálculo de avidez pecu- 
niaria. Se quería desvirtuar el argumento que Julio Favre ha- 
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bía presentado y podía volver á presentar si no se reclamaba 
más que la deuda líquida, unos setecientos cincuenta mil fran- 
cos en cifras redondas: «Y por una suma tan miserable vais tan 
lejos á acometer una empresa tan costosa?. Sería preferible que 
vosotros mismos indemnizarais á vuestros nacionales perjudica- 
dos!» El verdadero motivo de la expedición, quetodavía se creía 
conveniente disimular, habría, de otra suerte, sido demasiado 
ostensible. 

Sea de ello que fuere, admitir nuestras cifras era exigir, por 
medio de un ultimátum, á un país en la inopia, cuyos ingresos 
anuales no llegaban á cincuenta millones, el pago de doscien- 
tos. Saligny, que no quería exponerse á las primeras escara- 
muzas de la discusión, se había excusado, dejando al candido 
Jurien la tarea de leer el ultimátum. Al escuchar la cifra de 
sesenta millones, el comisario inglés quiso protestar, pero su 
sorpresa se cambió en estupor cuando se llegó á los setenta y 
cinco millones del crédito Jecker. Entonces entró en explica- 
ciones acerca del tráfico desvergonzado á que daban margen las 
indemnizaciones; dijo que presentarse como víctima se había 
convertido en un oficio lucrativo, que muchos se habían hecho 
encarcelar durante algunos días para obtener una fuerte suma, 
y que aun los que habían realmente sufrido perjuicios, los au- 
mentaban en proporciones fantásticas. No había, pues, que 
pensar siquiera en exigir sesenta millones para indemnizar á 
veintitrés franceses bien poco perjudicados; y en cuanto al cré- 
^ Hito Jecker, que era una verdadera estafa, no era posible exigir 

i su pago; porque, contraído por insurrectos sin ninguna autori- 

dad, declarado nulo previamente por un decreto regular del go- 
bierno legítimo, sólo era exigible á Miramón y con su poder efí- 
mero se había desvanecido. Jecker, decía para terminar á ese 
respecto, y los que tomaron sus bonos hicieron una apuesta, 
fiados en la buena suerte de Miramón; si han perdido, tanto 
peor para ellos; no es posible exigir á Juárez que pague los car- 
tuchos y los obuses lanzados contra él . 

Jurien, atrojado, no sabía qué contestar y dejó el trabajo de 
hacerlo á Saligny. El redactor del ultimátum se mostró alta- 
nero. Dijo que si los sesenta millones no estaban justificados, 
lo estarían después, y que sólo á él y á su gobierno correspon- 
día resolver acerca de la legitimidad del crédito Jecker, puesto 
que la convención de Londres prohibía á los plenipotenciarios 
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de una nación poner en tela de juicio las reclamaciones de los 
de otra. — ((Pues estad seguro, contestó el inglés, de que ese con- 
trato escandaloso y leonino no será jamás aceptado por el go- 
bierno actual ni por ningún otro: los mexicanos preferirán so- 
portar todas las consecuencias de una guerra desastrosa para 
ellos, á la ignominia de ceder á exigencia tan injusta» Y Prim 
exclamó: — «Jamás me resignaré á emplear la influencia de mi 
noble y generosa patria y la sangre de sus soldados, en arrui- 
nar totalmente á este infortunado país, sosteniendo pretensio- 
nes tan mal fundadas». 

La posibilidad de una ruptura se presentaba desde la prime- 
ra explicación. ¿Qué hacer? La escolta mexicana, pedida pa- 
ra acompañar á nuestros enviados hasta México, esperaba en 
los puestos avanzados de Tejería. Se transó y se entregó á los 
enviados, en lugar del ultimátum, una nota colectiva en la cual 
se exponían en términos vagos las intenciones generosas de los 
aliados y sus reivindicaciones. No se envió un cartel de desa- 
fío, se propusieron negociaciones, al mismo tiempo que se so- 
licitó, para acampar, un lugar sano, «mientras duraran las ne- 
gociaciones y hasta que México hubiese terminado su reorgani- 
zación interior» (14 de enero de 1862). En efecto, era urgente 
salir de Veracruz, ciudad triste, desierta, apestada. En aquel 
clima enervante de la tierra caliente, los soldados se fundían 
literalmente. Era preciso á todo trance ganar la tierra templa- 
da, la región de la perpetua primavera, á medias del plano in- 
clinado que forana la meseta central hasta llegar á México, y 
en donde se encontrarían, rodeadas de naranjos y de plátanos, 
las ciudades salubres de Orizaba, Córdova y Tehuacán. Ahí 
volverían á la vida aquellos siete mil hombres enviados 
á la conquista de un reino. Pero no tenían ni carros, ni caba- 
llos, ni guarniciones, ni ningún medio de transporte, en fin. Se 
les había dicho que los indígenas les darían todo, y sin embar- 
go, nada podían obtener, ni á precio de oro. El supuesto par- 
tido monárquico no se presentaba. Juárez había expedido (25 
de enero de 1862) una ley terrorífica, sí, pero ley de defensa, 
que condenaba á la pena de muerte á todos aquéllos que inva- 
dían el territorio sin declaración de guerra y á todos los que les 
secundaran. Esta ley había hecho el vacío en derredor de Ve- 
racruz, mientras en el resto del país una adhesión general se 
operaba en derredor del poder nacional: generales reaccionarios, 
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generales liberales, antagonistas hasta entonces, tales como 
González Ortega y Doblado, habían ofrecido su espada al magis- 
trado de negro frac; Doblado habían aceptado ser suministro de 
Relaciones Exteriores. Era, pues, tan difícil salir de la tierra 
caliente por la fuerza, como peligroso permanecer en ella. Lo 
más seguro era recurrir á una negociación, pero esta negocia- 
ción fracasaría, si, mientras se proseguía en México, los pleni- 
potenciarios hacían en Veracruz cualquiera manifestación con- 
tra el gobierno con quien negociaban. Y esta falta la habrían 
ciertamente cometido sin la energía de Wyke. 

Miramón, en compañía del Padre Miranda y de otros acóli- 
tos de igual jaez, anunciaban su llegada Recibirles era de- 
clarar inmediatamente el estado de guerra y la ruptura de las 
negociaciones. Sin embargo, Saligny lo propuso sin encontrar 
seria oposición por parte de Jurien ni de Prim. Wyke no se 
mostró tan complaciente, porque Miramón, para él, no era más 
que un conspirador vulgar, un ladrón de fondos ingleses, y asu- 
mió la responsabilidad de no recibir en las filas de un ejército 
que iba á exigir la reparación de ciertos ultrajes, al principal 
autor de ellos. Desde que el buque que llevaba al expresi- 
dente estuvo á la vista, un bote inglés armado lo abordó, varios 
soldados se apoderaron de Miramón y le pusieron en una fragata 
inglesa que se lo llevó á La Habana (27 de enero de 1862). 
Pero Wyke cometió la falta de hacer las cosas á medias y de no 
aplicar el mismo tratamiento al Padre Miranda. 



II 



Según las prescripciones estrictas del derecho de gente», que 
conocía bien, Juárez habría debido contestar a los negociado- 
res que los aliados le habían enviado á México: «Armados ha- 
béis desembarcado en mi país; os habéis apoderado de una 
de mis ciudades é instalado en ella, y después, comprendien- 
do que teníais algo que decir al dueño de la casa cuya puerta 
habéis fracturado, me habéis enviado mensajeros. No quiero 
saber loque deseáis; largaos primeramente; volved á vuestros 
buques, y desde ahí hacedme saber en términos corteses 
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vuestras intenciones y deseos. Sólo así os contestaré. Si no, 
abriré las hostilidades y marcharé sobre vosotros». Pero Juá- 
rez no tenía listo su ejército; deseaba con toda su alma evi- 
tar un conflicto que pondría en tela de juicio lo que con tan- 
to trabajo había conquistado, y como era libre de obrar a su 
guisa porque el congreso no estaba en sesiones, recibió cortes- 
mente á los enviado*, sin hacerles reproches ni amenazar- 
les, y les dijo: «Todos los Estados de la federación obede- 
cen al gobierno; las bandas de los rebeldes no han podido 
apoderarse ni de una aldea. México no tiene, pues, necesi- 
dad de ser regenerado y mucho menos de que se le obligue á 
cumplir los compromisos que ha contraído; porque respetarlos se- 
rá una de las reglas invariables de la administración liberal». 

Invitó á los plenipotenciarios á dirigirse á Orizaba con una 
guardia de honor de dos mil hombres y á reembarcar el res- 
to desús tropas por inútiles (23 de enero de 1862), é hizo 
que a los portadores de esta contestación se uniera el antiguo 
ministro Zamacona, que había adquirido la confianza de Wyke 
en las negociaciones que el congreso no había aprobado, para 
dar pruebas convincentes de sus intenciones conciliadoras y lea- 
les. Los plenipotenciarios se negaron al reembarque y hasta 
anunciaron su resolución de ir, á mediados de febrero, á Orizaba 
y Jalapa, en busca de un campamento salubre (2 de febrero 
de 1862) añadiendo que uno de ellos, Prim, estaba pronto 
á avistarse con Doblado. Juárez no insistió y envió á Dobla- 
do á la cita que se le daba. 

Doblado ofreció galantemente que llegaría hasta los pues- 
tos avanzados de Tejería, pero Prim se adelantó acompaña- 
do de su Estado Mayor y de unos cincuenta jinetes. Se en- 
contraron en la Soledad (19 de febrero de 1862), se encerra- 
ron en una casa aislada y en pocas horas se pusieron de acuer- 
do. La convención de la Soledad estipulaba que se abrirían 
en Orizaba las negociaciones, el 15 de abril, fecha lejana, 
impuesta á los mexicanos por los plenipotenciarios, con objeto de 
esperar nuevas instrucciones de Europa. Hasta la apertura de las 
conferencias, las fuerzas aliadas ocuparían Orizaba, Córdova, 
Tehuacán, lugares muy sanos, y quedaba formalmente esti- 
pulado que si las negociaciones fracasaban, los aliados re- 
trocederían más allá de la línea del Chiquihuite, ya fuese á 
Paso Ancho ó á Paso de Ovejas, y que los hospitales que deja- 
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ran detras quedarían bajo la salvaguardia de la nación mexi- 
cana. 

Así el territorio era voluntariamente abierto á los invasores, 
á quienes se sustraía del peligro de la peste. Los mexicanos, 
al hacer estas concesiones, hacían también las siguientes decla- 
raciones importantes: «1? el gobierno constitucional de la Repú- 
blica Mexicana, habiendo informado á las potencias aliadas de 
que no necesita de la ayuda que ofrecen con tanta benevolencia 
al pueblo mexicano, porque este pueblo tiene en sí los elemen- 
tos de fuerza necesarios para reprimir toda rebelión intestina, 
los aliados recurrirán á tratados para presentar sus reclama- 
ciones; 2* el día en que los aliados comiencen a avanzar, la ban- 
dera mexicana será izada en Veracruz y en el fuerte de San 
Juan de Ulúa.» 

Esta convención salvaguardaba la salud de las ti opas españo- 
las y francesas, y Prim tenía razón en vanagloriarse de haber, 
al concluirla, hecho un señalado servicio á su país. Jurien no 
había merecido menos bien del suyo al aprobarla, á pesar de la 
resistencia de Saligny. Pero desde el punto de vista moral era 
más digna de elogio. Acababa por dar al traste con las instruc- 
ciones tortuosas y volvía á la letra y al espíritu de la conven- 
ción de Londres, sin tener en cuenta las intenciones todavía no 
confesadas y tenebrosas de los organizadores de la expedición. 
Estos organizadores formaban parte de un complot para derro- 
car á Juárez; la convención de la Soledad reconocía su poder; 
ellos habían maquinado una gran intriga monarquista; ella la 
desbarataba, reduciendo la expedición á una empresa honrada 
y fácil, de la cual se saldría probablemente]sin disparar un tiro. 

Esta convención demostró que la luz se había hecho en el es- 
píritu de todos los pleniponteciarios, excepto Saligny. Habían 
desembarcado esperando, como se les había anunciado, ser re- 
cibidos con los brazos abiertos por un partido numeroso, entu- 
siasta, y, transcurridos dos meses, se percataban de que los par- 
tidarios del sistema monárquico, insignificantes por su número, 
no contaban siquiera con esos hombres enérgicos que proporcio- 
nan á veces el triunfo á bs minorías. Prim, que hablaba el 
lenguaje del país, que estaba en relaciones personales con mu- 
chos mexicanos, había más pronto y mejor que sus colegas ad- 
quirido esa convicción. Y en cuanto á Jurien, llegó cuando 
menos á ésta: «que era preciso eximirse de abrazar de una ma- 
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ñera ostensible la causa del partido de la minoría, que tenía 
en su contra la opinión general del país. »( 1 ) 

El aspecto de las tropas en marcha hacia su nuevo campa- 
mento, justificó las previsiones de Prim y de Junen. Los es- 
pañoles, de sus seis mil hombres, no tenían ya más que cuatro 
mil en estado de combatir; los franceses tenían de cuatrocientos 
á quinientos enfermo» que, minados por la fiebre, se arrastraban 
en lugar de marchar; los convoyes se atascaban, las muías, echa- 
das con carga y todo, se negaba á caminar, (2) y en cuatro días 
la columna no avanzó más que ocho leguas. Pero todos resu- 
citaron al llegar á Córdova, Orizaba y Tehuacán : los soldados 
recobraron su aspecto marcial, su buen humor y su entusiasmo, 
y el almirante, encontrando facilidades para completar sus equi- 
pajes y sus medios de transporte, se regocijó de haber dado su 
asentimiento á la convención. Las relaciones entre mexicanos 
y franceses se hacían cada día más cordiales; todo presagiaba 
para las negociaciones de Orizaba un resultado tan feliz como 
el de las de la Soledad, cuando llegó de Europa la discordia, 
en apoyo de Saligny. 



III 



El adelanto de la flota española, la estancia de Prim en La 
Habana, habían causado disgusto lo mismo en Londres que en 
París. Se estimaba que los españoles hacían su voluntad con 
demasiada altanería y que era ya tiempo de oponer á ese quijo- 
tismo un poco del realismo de Sancho Pansa. Russell pregun- 
tó por qué los españoles, a pesar del convenio, se habían adelan- 
tado á sus aliados. Calderón Collantes contestó que el mariscal 
Serrano preparaba en La Habana una expedición resuelta antes 
de la convención de Londres, y que no había recibido oportuna- 
mente contra-orden para retenerla. «Esa razón es insuficiente» 
replicó duramente Russell. El Emperador, menos brutal, no 
se mostró menos perentorio. Informado desde La Habana 
de que Prim no prestaba ningún apoyo a los delegados monár- 

1 Carta á Prim, 20 de marzo de de 1862. ^K ota del Autor. 

2 Véase el excelente libro de Niox. — Nota del Autor. 
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quicos que habían acorrido á eu lado, temió que el encantusador 
de Vichy secundase mal sus Íntimos proyectos, y tomó precau- 
ciones, ordenando que se reforzara á Jurien con cuatro mil qui- 
nientos hombres. No queriendo, sin embargo, herir la suscep- 
tibilidad española, colocó á su cabeza á un simple general de 
brigada, Lorencez, de manera que Prim no perdiese la preemi- 
nencia de etiqueta, y en una carta muy amable recomendó á és- 
te al nuevo general, expresando sus esperanzas de que no sur- 
giría entre ambos ninguna divergencia de opinión (24 de enero 
de 1862). Tomó también otra determinación, muy atrevida por 
cierto: agregó á Almonte á la expedición, con la misión formal 
de organizar la acción monárquica de acuerdo con Saligny. En 
consecuencia, Almonte había ido á Miramar antes de embarcarse 
para México, retardando dos días la partida de Lorencez, y ha- 
bía obtenido del príncipe austríaco, que se consideraba ya co- 
mo emperador, poder para conferir grados en el ejército, títulos 
y empleos civiles. 

Almonte esperaba encontrar á Juárez derrocado y á los alia- 
dos en México; pero desde el buque divisó el pabellón mexica- 
no flotando al lado del de los aliados. Desembarcó muy agi- 
tado, y tuvo noticia de la convención de la Soledad. — «¿Qué ha- 
béis hecho? dijo á los plenipotenciarios. Lo contrario de lo que 
se os había prescripto, de lo que se esperaba de vuetra inicia- 
tiva. No se os había encargado que tratarais con Juárez, sino 
que le derribarais y entronizarais á Maximiliano. Tal es la 
voluntad formal de Napoleón III, quien me envía para hacer 
que prevalezca ¿Lo dudáis? Pues hé aquí una carta suya 
autógrafa» Y Lorencez confirmó lo dicho por Almonte: había 
recibido las mismas instrucciones de boca dsl emperador. — «Ya 
veis, dijo Saligny triunfante á Jurien de la Graviére, yo cono- 
cía mejor que vos las intenciones de Su Majestad» — «Convengo 
en ello, contestó el almirante, pero voy á reparar mi falta.» Y 
se puso en obra incontinenti, y aunque no podía ocultar su tor- 
peza de soldado que no ha puesto en práctica las arterías diplo- 
máticas, no salió tan mal del paso para ser principiante. 

Viéndose en la necesidad de vigilar la instalación de sus 
tropas en Tehuacán, dejó en Veracruz á Saligny con Almante y 
Lorencez; pero luego que este último terminó sus preparativos de 
marcha, Saligny le instó para que llevara á Almonte hasta Cór- 
dova, en donde le sería más fácil desarrollar sus intrigas. En 
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efecto, apenas se le supo llegado ahí, el Gral. Robles se escapó 
de la pequeña ciudad en que estaba prisionero bajo palabra, 
y se dirigió hacia Córdova. Pero oficiales mexicanos le vigi- 
laban: fué aprehendido y fusilado. En cambio, los generales 
Taboada, Castillo, Aguilar y Calvo lograron llegar. Almonte 
forjó con ellos un plan de levantamiento en México, presentó 
á Taboada con Lorencez, y así la ruina de la república se orga- 
nizaba á la luz del día, bajo la protección de nuestras armas. 
Prim veía colérico lo que pasaba. Furioso por la llegada 
de Lorencez, que disminuiría su preponderancia militar, y 
por la de Almonte, que le despojaba de la dirección política; 
cada día más persuadido, sobre todo desde que no tenía inte- 
rés en creer lo contrario, de que el emperador se comprometía 
en una aventura descabellada, que sería perniciosa aun te- 
niendo éxito, entró en francas explicaciones con él. Su carta 
era prof ética. «Tengo, decía, la convicción profunda de que 
en este país los hombres de sentimientos monárquicos son 
muy poco numerosos*. A pesar del desorden y de la agitación, 
el establecimiento de la república ha creado hábitos y hasta 
lenguaje republicanos que sería imposible destruir. Desde hace 
dos meses la bandera de los aliados flota sobre Veracruz, y hoy, 
que ya ocupamos las importantes plazas de Orizaba, Córdova 
y Tehuacán, en las que no ha quedado ninguna fuerza mexi- 
cana, ni conservadores ni 'monarquistas han hecho manifesta- 
ción alguna que pueda dar á los aliados testimonio de su 
existencia. Será fácil á Vuestra Majestad llevar al príncipe 
Maximiliano hasta la capital y coronarle, pero ese rey sólo en- 
contrará apoyo en los jefes conservadores, que no pensaron 
en establecer la monarquía cuando estuvieron en el poder, y que 
6Í ahora han pensado en ello, es porque se han visto vencidos y 
obligados á emigrar. Algunos ricos también aceptarán á un mo- 
narca extranjero, pero ese monarca no tendrá quien le sostenga 
el día que le falte el apoyo de Vuestra Majestad» (17 de marzo 
de 1862). Desligado así del soberano á quien debía su nom- 
bramiento, Prim no se sintió ya obligado á guardar considera- 
ciones á los plenipotenciarios franceses, los cuales, por otra 
parte, tampoco se cuidaban de guardárselas. Sus relaciones con 
Saligny habían sido siempre tirantes y las que tenía con Ju- 
rien se iban agriando. Este, hasta llegó á escribirle que era 
necerario «que en adelante quedara bien establecido que la ex- 
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pedición era una expedición francesa y que no dependía de las 
órdenes de nadie» (20 de marzo de 1862). 

No se atacaba á Prim impunemente; porque sabía vengar- 
se. Se puso estrechamente de acuerdo con Wyke, quien tam- 
bién, desde la presentación de las reclamaciones francesas y des- 
de que Almonte le había hecho públicas confidencias, se había 
pasado del lado de Juárez, lamentando le inconsiderada guerra 
que se hacía á México. Ambos protestaron contra la protec- 
ción acordada al conspirador. Era cosa sin ejemplo, decían, 
volver á unos emigrados á su país, para ayudarles á derribar 
á un gobierno que ha abierto su territorio, que ha sido reconoci- 
do y con el cual se han entablado negociaciones. En todo caso, 
resolución de tamaña gravedad no habíra debido ser tomada 
y ejecutada, sino de común acuerdo y no por los plenipoten- 
ciarios franceses solamente. Mas si tal incorrección signifi- 
caba que se buscaba un rompimiento, estaba bien, pero había 
que reunirse en una conferencia y declarar oficialmente que el 
acuerdo quedaba roto (23 de marzo de 1862). 

El almirante, que (lecididamente se había vuelto maestro en 
el acto de cambiar de actitud, no se asustó con las reclamacio- 
nes de Juárez, ni con las de Prim y de Wyke: les desafió á to- 
dos. ¿Se quería un rompimiento? Se adelantó á él. Dijo 
que recomendaría á Almonte que fuera reservado, pero que no 
le retiraría su confianza, y que, sin atender á las reclamacio- 
nes de Juárez, le dirigiría un ultimátum redactado por él solo, 
mucho más radical que aquél que no se había querido firmar 
en Veracruz. Y añadió que consideraría como cosa secundaria 
los asuntos financieros; que, reformando á su antojo la conven- 
ción de Londres, aunque fingiendo respetarla, pondría en pri- 
mer término la regeneración del país, y que propondría al go- 
bierno mexicano dos condiciones previas para toda negociación: 
1^ amnistía completa, absoluta, incondicional, para todos los 
proscriptos políticos; 2? invitación á las tropas aliadas para que 
entraran á la capital y protegieran la paz pública, y á los comi- 
sarios de las tres potencias para que concertaran de común 
acuerdo la manera de consultar la verdadera opinión del país. 

¿Puede concebirse algo más estravagante y hasta más odioso, 
que exigir, por medio de las armas, de un poder que después 
de tres años de lucha encarnizada ha dominado una rebelión, 
que se vuelva á sujetar al voto popular como si nada hubiese 
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quedado definido, y que devuelva á sus enemigos, vencidos pe- 
ro irreconciliables, los medios de acción y de fuerza que con 
tanto trabajo se les han arrancado? 

Jurien no proponía seriamente tamaña enormidad: era sólo 
una maniobra para desembarazarse del tratado de la Soledad y 
volver á estar en gracia en París; pero estaba tan convencido 
de que las condiciones que decía iba á imponer, determinarían 
un rompimiento, que se dispuso á hacer que, desde el 1? de 
abril, regresaran sus tropas á Paso Ancho, más allá de la línea 
del Chiquihuite, conforme á lo pactado. Y Prim (1), apenas 
tuvo noticia de esta resolución de Jurien, acorrió á Tehuacán y 
le suplicó que suspendiera esa reculada prematura, mientras 
Wyke, por escrito, le hacía la misma súplica. 

Jurien reprodujo en su respuesta á Wyke las explicaciones 
verbales que había dado á Prim: «Sin mi consentimiento y só- 
lo por una mala inteligencia lamentable, los emigrados han ob- 
tenido esta vez la protección de nuestra bandera. Opino como 
vosotros que, si se puede aceptar el auxilio de un partido cuan- 
do se está en guerra con un gobierno, es preciso, al contrario, 
mientras se está en negociaciones, evitar todo entrometimiento 
en los asuntos interiores de un país» Hé ahí al verdade- 
ro Jurien, al Jurien de la Soledad. Pero hé aquí al Jurien re- 
visado y corregido por Saligny, inspirado por Almonte: «No ha- 
bría, pues, vacilado en invitar á los susodichos emigrados á 
que regresaran á Veracruz, si el homicidio del Gral. Robles no 
hubiese parecido un cartel de desafío que nos ha enviado el 
partido exaltado como una respuesta á los consejos de modera- 
ción que le hemos dado He creído, por lo tanto, que, en 

vista de ese doloroso acontecimiento, sería una debilidad rene- 
gar de los hombres que, aunque sea por un error, han estado 
bajo la protección de nuestra bandera» (2). 

Wyke contestó en términos justamente severos: «Tengo la 



1 Prim había tenido por un instante impulsos belicosos, á consecuen- 
cia de una altiva resistencia de Doblado referente á las aduanas y al im- 
ptie&tti sobre el capital. «El Sr. Doblado, había escrito á Jurien en 20 de 
marro, me ha contestado con una nota seca, rayana en la insolencia. 
E?to hasta para quemar los papeles y hacer que avancen loe solda- 
dos. Reunámonos, pues, y que esto termine» Pero algunas expUcaciones 
cal marón esta efervescencia. — Nota dkl Autor. 

2 A Wyke, de Tehuacán, 29 de marzo de 1S62.^-Nota dkl Autor. 
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honra de acusaros recibo de vuestra comunicación de hoy, que 
he leído con el mayor placer, porque me informa de que la pro- 
tección acordada por las tropas francesas al Gral. Almonte y al 
Padre Miranda, no ha sido resultado de vuestras órdenes y que 
la lamentáis. La expresión de este último sentimiento exone- 
ra á V. E. de toda responsabilidad, y ésta recae sobre vuestro 
colega, el Sr. Dubois de Saligny, quien ni siquiera ha dado par- 
te al comodoro Dunlop, presente en Veracruz, de la protección 
que iba á acordar á esos desterrados, y quien, á los ruegos de 
este oficial para que le explicara procedimiento tan extraño, 
contestó declarando qne el Gral. Lorencez les había llevado al 
interior del país obedeciendo órdenes formales de S. M. el em- 
perador de los franceses. No estoy en situación de explicarme 
una contradicción tan extraordinaria entre ambos informes, pe- 
ro acepto de grado el vuestro, por creer que es la expresión más 
correcta de las miras de vuestro gobierno, que no podría querer 
introducir nuevos elementos de discordia y de desdicha en este 
país, trayéndole á los jefes de un partido rebelde abiertamente 
contra el gobierno con quien estamos en amistoso acuerdo. No 
puedo comprender cómo la ejecución de un general mexicano 
convicto de haber estado en correspondencia y conspirado con 
una facción que conspiraba contra el gobierno, pueda justificar 
que conservéis bajo vuestra protección á los jefes de ese partido, 
á menos que deseéis identificaros completamente con ellos, lo 
cual no es posible, puesto que ha dicho V. E. que lamenta 
que se les haya acordado tal protección. El hecho de conser- 
var á vuestro lado, en Tehuacán, al general Almonte y al Pa- 
dre Miranda, no sólo os compromete, sino también á vuestros 
colegas. Su penetración al interior del país ha sido la causa 
inmediata de la muerte del Gral. Robles, y su permanencia, así 
como su comunicación con otras personas, ocasionará infalible- 
mente represalias del mismo género.» Y en lo referente á las 
condiciones del nuevo ultimátum, Wyke las hacía á un lado 
con una frase desdeñosa: «Se hablará de ellas en la conferen- 
cia» £1) 

Prim logró que Jurien le prometiera que no tomaría ningu- 
na determinación irrevocable antes de la conferencia de (Driza- 
ba, ó al menos antes del 9 de abril, día en que llegaba el correo 

1 Wyke á Jurien, de Orizaba, 29 de marzo de 1862.— Nota del Autor. 
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de Europa. Hasta entonces, las tropas francesas, acercándose á 
la línea del Chiquihuite, se detendrían en Córdova, en el perí- 
metro fijado por la convención de la Soledad, la cual, de esa 
manera, no sería aún repudiada. 



IV. 



Las opiniones de los gabinetes acerca de los primeros actos 
de los plenipotenciarios, habían sido muy diferentes. Russell 
desaprobó la proclama inicial porque había sido un entrometi- 
miento; el emperador, porque no había sido un acto de hosti- 
lidad. Russell lamentaba que no se hubiese expulsado al 
Padre Miranda al mismo tiempo que á Miramón; el emperador, 
que no pe les hubiese acogido á ambos. A Russell le pare* 
ció bien que sus plenipotenciarios se hubiesen rehusado á apo- 
yar el ulimátum de Saligny; al emperador le pareció mal que 
lo hubiesen rechazado. Calderón Collantes se expresó como 
el emperador, pero, por miedo á Prim, sus conclusiones fueron 
las mismas de Russell. 

Las nuevas instrucciones de éste prescribieron á Wyke que, 
aunque sin inmiscuirse en el examen de las reclamaciones fran- 
cesas, no las recomendara si no eran modificadas, y que no 
prestara apoyo ninguno al crédito Jecker. Y para separarse 
ostensiblemente de la política de intervención en que el empe- 
rador se había aferrado, ordenó á Dunlop que reembarcara in- 
mediatamente á sus marinos, aunque la mala estación no ha- 
bía llegado todavía. 

Las instrucciones francesas fueron dobles: las hubo de Thou- 
venel y del emperador. En el fondo, el honrado Thouvenel 
pensaba como Russell y no estaba menos escandalizado que él 
de las reclamaciones francesas, que superaban en mucho á sus 
previsiones. Mas, no sintiéndose libre para convenir en ello, se 
ocupó, en interminables ergotismos que denunciaban su falta 
de convicción, en establecer el derecho que tenían nuestros re- 
presentantes para negarse á que sus pretensiones fuesen dÍ3cu- 
tidas. Anunció, sin embargo, que una comisión se encargaría 
de revisar las cuentas presentadas, y que, si la indemnización 
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acordada era mayor que la debida, se devolvería el sobrante. 
Pero no se atrevió á dar órdenes á Saligny: solamente le acon- 
sejó que redujera la cifra de las reclamaciones, que no defendie- 
ra el crédito Jecker sino en lo que interesara á los franceses, y 
que accediera á todas las proposiciones que tendieran á mante- 
ner un íntimo acuerdo entre los tres aliados (28 de febrero de 
1862). • 

De las Tullerías llegaban otras instrucciones. Ahí se ensal- 
zaba la energía de Saligny y se vituperaba la condescendencia 
de Jurien. Era preciso no tratar ya de igual á igual con el go- 
bierno mexicano, no reconocerle en modo alguno. Y puesto 
que los aliados parecían dispuestos á aceptar satisfacciones que 
no bastaban á nuestras exigencias legítimas, se creía que está- 
bamos autorizados á seguir adelante sin ellos, aplicando una 
política vigorosa. 

Provistos de estas instrucciones que, en realidad, implicaban 
la ruptura, los plenipotenciarios se presentaron el 9 de abril en 
Orizaba para proceder á las conferencias. 



Después de las conversaciones de Prim y Jurien, el debate 
había tomado una forma precisa, á causa de la demanda oficial 
de Juárez para que Almonte fuera, no entregado para que se le 
fusilara como á Robles, sino enviado á La Habana como Mira- 
món. ¿Que se contestaría? De una parte y otra se reprodu- 
jeron las afirmaciones y las negaciones anteriores. No hubo 
más novedad que la arrogancia con que Dubois de Saligny se 
irguió triunfante sobre la encorvada espina dorsal del pobre 
Jurien. Ya no discutía, pronunciaba oráculos. Dijo que el 
sistema de contemporización estaba juzgado y desechado por- 
que no había hecho más que acrecer la audacia, la tiranía y la 
rapacidad de Juárez; que ya no quería tratar con él; que había 
recibido numerosas peticiones francesas para que las fuerzas 
marcharan sobre México, y que estaba resuelto á acceder á esas 
peticiones. — «Os engañáis, objetó el comodoro Dunlop, los fran- 
ceses residentes en México verían con desagrado la llegada de 
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vuestro ejército» — «No encontraréis en el país partidarios de la 
monarquía» añadió Wyke. — «Porque el terror les impide mos- 
trarse, contestó Jurien; al partido que espera nuestro apoyo le 
encontraremos por todas partes luego que se sienta con libertad 
de manifestar sus sentimientos». — ((Estamos á 9, dijo Prim; las 
negociaciones deben abrirse el 15; ¿por qué no consentir en que 
se ponga á prueba la sinceridad del gobierno, puesto que ya no 
faltan más que seis días» — «Los preliminares de la Soledad, ex- 
clamó Saligny, no tienen más valor que el del papel en que fue- 
ron escritos»— «¿Por qué los habéis firmado?» — «No tengo obli - 
gación de explicar los motivos que tuve para ello: el gobierno 
mexicano los ha hecho pedazos con mil actos vejatorios» — «Me 
admira, repuso flemáticamente Wyke, que esos actos no hayan 
llegado á mi conocimiento»— -«Ha sido porque los subditos fran- 
ceses no han dado á conocer sus agravios á la legación británi- 
ca». 

La conversación tomó un carácter violento. — «Habéis preten- 
tendido, dijo Prim, tener la prueba de que yo me opongo á la 
candidatura de Maximiliano, porque aspiro á hacerme coronar 
yo mismo. Presentad esa prueba». «No he hecho más que 
repetir, contestó Saligny, lo que se dice en público; el almiran- 
te Jurien ha tenido en su poder una carta de una persona favo- 
rable á vuestra candidatura; vos mismo habéis dado á entender 
que el emperador la aprobaría. El Eco de Europa, que, según 
confesión vuestra, no publica nada que no hayáis autorizado, ha 
dado á luz artículos ditirámbicos que no se explicarían si no tu- 
vierais esa ambición. En fin, vos mismo me habéis dicho que la 
candidatura austriaca es absurda; que sólo tendría probabilidades 
de éxito la de un soldado.»— «Yo me refería, dijo Prim, á un 
jefe afortunado, de entre los mismos mexicanos. Pero no be auto- 
rizado á nadie para que me atribuya un proyecto tan insensato. 
No hay una sola frase en El Eco de Europa que haga alusión á 
mi candidatura. Se me ofende, porque se pone en duda mi 
bien conocida lealtad, atribuyéndome tales pretensiones. Si 8e 
me ofreciera á México con todas sus riquezas, no lo aceptaría, 
porque prefiero la situación que'me he hecho en España. Y di- 
cho esto, concluyamos: ya sabéis lo que pide Doblado: ¿qué de- 
bemos contestarle?»— M<Que no» dijeron Jurien y Saligny, y leye- 
ron una nota en ese sentido que tenían preparada. — «No firmare- 
mos esa nota, dijeron Prim y los ingleses; y si la enviáis, si persis- 
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tís en conservar entre nuestros soldados á los proscriptos, si os 
rehusáis á tomar parte en las conferencias del 15 de abril, nos 
retiraremos con nuestras tropas del territorio mexicano. »«— sPo- 
déis hacerlo, contestó Jurien, contento ante la perspectiva d* des- 
embarazarse de ambos; pongo á vuestra disposición mis bu- 
ques» — «Gracias, replicó Prim; no los necesito; tengo los de Es- 
paña, y en caso necesario, me bastarán los de Inglaterra» 

Esta negativa de Prim á prestar apoyo á un atentado contra 
la libertad de un pueblo débil, es una de las buenas acciones 
de su vida. ¡Pluguiese al cielo que todas hubiesen sido co- 
mo ésa! No está probado ni es verosímil que haya obrado 
por despecho de ver que era para otro el trono que ambiciona- 
ba. Esperaba encontrar en México una gran gloria, pero no 
una corona; soñaba en ser su pacificador, su reconciliador con 
la madre patria; y en todo caso, si la idea loca de ser rey pasó 
por su cerebro, no arraigó en él. 



VI 



Ese mismo día dos notas fueron enviadas á Doblado. La 
una, firmada por todos los plenipotenciarios, anunciaba que, 
no habiendo podido ponerse de acuerdo, habían resuelto seguir 
en adelante una línea de conducta independiente; que el coman- 
dante en jefe de las fuerzas españoles dictaría inmediatamente 
las medidas necesarias para reembarcar sus tropas, y que el ejér- 
cito francés se concentraría en Paso Ancho y comenzaría desde 
luego sus operaciones. Los plenipotenciarios franceses, en otra 
nota, declaraban que no abandonarían á Almonte, que había 
sido enviado á México por Naipoleón con una misión de paz 
y de conciliación. «Desde el día en que fué concluida la con- 
vención de la Soledad, añadía esa nota, nuevas vejaciones se han 
ejercido contra subditos franceses y se hacen esfuerzos por aho- 
gar, con medidas violentas, la expresión de la voluntad del 
país, con objeto de engañar á Europa y hacerla aceptar el triun- 
fo de una minoría opresora. No continuaremos siendo cómpli- 
ces de esta opresión moral que hace gemir á la mayoría de los 
mexicanos, y tenemos la honra de informar al Sr. Ministro 
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de Relaciones Exteriores que las tropas francesas, dejando sus 
hospitales bajo la salvaguardia de la nación mexicana, se reple- 
garán más allá del Chiquihuite para recobrar su libertad de ac- 
ción luego que las tropas españolas hayan abandonado sus 
acantonamientos». 

Doblado protestó con dignidad. «La violación de los preli- 
minares de la Soledad, consumada por los comisarios france- 
ses bajo un pretexto pueril, es injustificable. Jamás, ni el go- 
bierno ni la nación mexicana han recibido comunicación oficial 
de la misión que dichos comisarios atribuyen á Almonte. Pa- 
ra ambos, éste no es más que un traidor fuera de la ley por un 
acto de administración interior, en el cual los extranjeros que 
se han solemnemente comprometido á respetar la soberanía de 
nuestro gobierno, no tienen derecho de intervenir. El recono- 
cimiento que han hecho en los preliminares de la legalidad del 
gobierno constitucional, es evidentemente inconciliable con su 
declaración de hoy, referente á que el gobierno del país signi- 
fica el triunfo de una minoría opresora. Es inexacto que nue- 
vos ultrajes se hayan inferido á subditos franceses; las autori- 
dades subalternas no han dado cuenta á los ministros mexica- 
nos de ningún hecho de esa naturaleza, y los comisarios de 
Francia no señalan ninguno. El gobierno constitucional, guar- 
dián de la República, depositario de su soberanía, opondrá 
la fuerza á la fuerza y sostendrá la guerra hasta sucumbir, 
porque tiene la conciencia de la justicia de su causa. (11 de 
abril de 1862). 

El Gral. Doblado, que durante toda esta negociación se 
había mostrado irreprochable por su rectitud y cortesía, escribía 
con tristeza á Prim: «La conducta de los franceses no me ex- 
traña. Estoy cierto de que si el emperador viese con sus ojos 
lo que pasa en México, desaprobaría la conducta de sus repre- 
sentantes. Pero como ello no es posible, nos resignaremos con 
nuestra suerte» (12 de abril). 

Rota la triple alianza, la intervención se quitó la careta. Ju- 
rien y Saligny hicieron una nueva edición de la proclama de 
Brunswick: «No confundimos al pueblo mexicano con una 
minoría opresora; el pueblo mexicano tendrá siempre derecho 
á nuestras más vivas simpatías. No tenemos más objeto que 
inspirar á la parte honrada del país, es decir, á las nueve dé- 
cimas partes de sus habitantes, el valor necesario para dar á 
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conocer su voluntad, etc., etc.» (16 de abril). Almonte se de- 
claró jefe supremo de la nación, se atribuyó plenos poderes pa- 
ra tratar con las potencias aliadas y para convocar el congreso 
nacional que resolvería acerca de la forma de gobierno. El 
Gral. Taboada, con las fuerzas que pudo reunir, se pronunció 
contra Juárez y reconoció como jefe supremo á Almonte. Lo- 
rencez le nombró jefe político y militar de Córdova y encomen- 
dó á las autoridades francesas que le ayudaran en el ejercicio 
de sus funciones. Almonte organizó su gobierno, designó mi- 
nistros y nombró gobernadores 

Juárez contestó á la guerra con la guerra. Puso en estado de 
sitio á todos los lugares ocupados por las tropas francesas, y or- 
denó a los mexicanos, so pena de ser tratados como traidores, 
que los evacuaran; les prohibió suministrar víveres, noticias, 
armas, en fin una ayuda cualquiera, al enemigo; llamó al servi- 
cio militar á todos los mexicanos de veinte á sesenta años; au- 
torizó á los gobiernos de Estado á levantar guerrillas, pero sólo 
en un radio de diez leguas en derredor del enemigo; pwo á los 
franceses pacíficos residentes en el país bajo la salvaguardia de las 
leyes y de las autoridades mexicanas, la cual medida no ee de un 
salvaje sin fe ni ley. Y los mexicanos seguían reuniéndose en 
derredor de Juárez Encontró sostenedores hasta en el clero 
mismo, que había sido víctima de la revolución. El cabildo de 
Guadalajara, en un manifiesto fechado y firmado en el salón ca- 
pitular de la catedral, protestó contra la ocupación francesa y 
ee declaró en favor del gobierno constitucional. (3 de mayo de 
1862). 



VII 



Orizaba, evacuada por los españoles el 18 de abril, fué ocu- 
pada por el Gral. Zaragoza; Lorencez se dispuso á retroceder 
más allá de la línea del Chiquihuite, conforme al compromiso 
contraído; después, á dirigirse rápidamente de Córdova á Paso 
Ancho, á reseiva de desandar lo andado inmediatamente. Los 
hombres que conocían el país veían con temor esta recula- 
da, aunque fuese de pocos días. El ejército sería nuevamen- 
te diezmado por el vómito y las fiebres perniciosas, y una vez 
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que tomara la infección carácter epidémico, no sería posible 
volver á marchar hacia adelante. Pero no importaba: el 
compromiso era formal; Jurien lo había recordado muchas 
veces, y en la declaración de guerra se prometía respetarlo. Era 
preciso retroceder, costara lo que costara. 

Así lo había pensado Lorencez desde luego, pero vencido po- 
co á poco por las malas inspiraciones de los que le aconsejaban 
que faltara á la palabra dada, se resolvió, después de haber des- 
echado un primer pretexto insostenible (tres soldados muertos 
cerca del campamento) á adoptar otro todavía peor. Un cen- 
tenar de enfermos había permanecido en Orizaba, y algunos, ya 
en convalecencia, fueron vistos armados en la calle. El Gral. 
Zaragoza creyó que era una guardia francesa dejada para la se- 
guridad del hospital, y ofendido por esta falta de confianza, es- 
cribió á Lorencez que los enfermos del ejército francés, encon- 
trándose bajo la salvaguardia del ejército mexicano, no tenían 
necesidad de ser protegidos por sus nacionales. Lorencez con- 
testó primero dando explicaciones, diciendo que no había 
dejado guardia alguna, ni siquiera ningún hombre válido 
en Orizaba, fuera de algunos enfermeros, y que se había toma- 
do por una guardia á cierto número de soldados convalecientes. 
(19 de abril). 

Zaragoza, convencido de su error por inlormes del jefe del 
cuerpo médico, había ya presentado excusas y protestado sus 
buenas intenciones. Este incidente sin importancia parecía, 
pues, terminado, cuando Lorencez escribió á nuestros plenipo- 
tenciarios: «Después de haberme impuesto de las estipulaciones 
de la Soledad, ratificadas por la comisión de las altas potencias 
contratantes, había yo dictado las disposiciones necesarias para 
concentrar mis tropas en Paso Ancho luego que el ejército es- 
pañol hubiese operado su movimiento retrógrado. Ni siquiera 
el asesinato de tres soldados en las cercanías del campamento 
me había parecido motivo suficiente para considerarme exone- 
rado de la estricta observancia de una convención firmada por 
los representantes de Francia, aunque tales atentados no son 
más que la consecuencia del decreto expedido en 25 de enero 
por el gobierno de Juárez, que nos puso fuera de la ley, asimi- 
lándonos á los piratas, y ha sido mantenido vigente aun después 
de firmados los preliminares. Empero, la situación de Vera- 
cruz, rodeada de numerosas guerrillas y en realidad bloqueada, 
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me parecía una violación de esos preliminares por parte de los 
mexicanos, cuando recibí esta noche una nota del Gral. Zara- 
goza en que me informa de que considera á una parte de los en- 
fermos dejados en Orizaba y que han entrado en convalecencia, 
como una guardia encargada de dar seguridad á mi hospital, y 
protesta contra esta medida. En vista de una declaración de 
esa especie, estoy autorizado para temer que nuestros enfermos 
no puedan contar con la protección que se les había prometido, 
y que sean considerados como rehenes dejados con demasiada 
confianza en manos del enemigo. Mi deber es marchar en su 
auxilio sin pérdida de tiempo, porque obraría imprudentemente 
si Jes dejara expuestos á los excesos de un ejército indisciplina- 
do, mandado por jefes sin escrúpulos. Tengo, pues, la honra 
de informaros de que, en virtud de los poderes militares que 
me han sido conferidos, me pondré esta misma noche en marcha 
sobre Orizaba» (Córdova, 19 de abril de 1862). 

Transcribo con rubor este documento. Muchas falacias se 
habían acumulado en este período de la expedición; pero ésta 
las excede á todas. No hay en esa nota una palabra que no sea 
un insulto al buen sentido, á la verdad, á la lealtad. Era tan 
falso que el decreto de Juárez hubiese violado los prelimina- 
res de la Soledad, que habíamos seguido, permaneciendo en la 
zona templada, aprovechándonos de sus estipulaciones. Las 
guerrillas que rodeaban á Veracruz eran la consecuencia del es- 
tado en guerra que habíamos declarado nosotros mismos en 9 
de abril, y no de que los mexicanos faltaran á su palabra. ¿Y 
qué decir de esa transformación de un acto honrado de suscep- 
tibilidad, en provocación feroz? La aseveración de que una 
guardia francesa era inútil para la seguridad de nuestros enfer- 
mos de Orizaba, ¿cómo podía ser tomada por una amenaza de 
tratarles como rehenes? Romper una convención con ayuda 
de subterfugios cautelosos, era ya mucho; pero apoyarse en de- 
testables razones para contravenir á compromisos formales, im- 
periosos, renovados varias veces, era demasiado. Aparecíamos 
como habiendo firmado el pacto de la Soledad con la intención 
de no respetarlo, y sólo para introducirnos fraudulentamente en 
la zona sana, adonde no habrían nuestros soldados podido llegar 
por la fuerza. Nuestras tropas supieron la decisión de su ge- 
neral el viernes santo (19 de abril), á las tres de la tarde. Su 
rectitud tradicional no pudo aprobarla, y conturbadas, sintie- 
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ron temores de que tal felonía atrajese sobre nuestras armas la 
maldición de Dios. 

El mismo día se pusieron en marcha sobre Orizaba. Cerca 
de la aldea denominada El Fortín encontraron á un destaca- 
mento de caballería mexicana y lo acuchillaron; después se cru- 
zaron con el carruaje de Prim, que iba con su mujer y un ayu- 
da de campo. — «Como están nuestros heridos?» preguntó Ju- 
rien, confuso, á Prim. — «Les visité esta mañana antes de par- 
tir: están perfectamente» Lorencez disponía de siete mil qui- 
nientos hombres, poco más ó menos, descansados, llenos de ar- 
dimiento bélico; los mexicanos le oponían un efectivo total de 
treinta mil hombres, diseminados en una extensa zona, entre 
Jalapa y Tehuacán. Estas tropas, que no podían en campo 
abierto soportar el choque de las nuestras, se componían en 
su mayor parte de indios valientes, sobrios, infatigables, pero 
mal instruidos, harapientos, sin espíritu militar, muchos de 
ellos arrancados de su aldea por medio de la leva, mal pagados, 
mal alimentados, mal armados, montados en caballejos trashi- 
jados, y seguidos por sus mujeres que, á pie ó a caballo, cuida- 
ban de los equipajes, de las provisiones, preparaban el rancho. 

Una tropa bien organizada no habría permitido jamás que el 
Gral. Lorencez se introdujera en la zona fría, al través de las 
Cumbres, inmensa muralla natural de novecientos metros de 
altura y que sólo puede atravesarse por la estrecha hende- 
dura de un valle dominado por todas partes por altas posicio- 
nes que un puñado de hombres hubiese defendido con éxito 
contra el ataque de un grande ejército. Los mexicanos no su- 
pieron siquiera detenernos: nuestros zuavos les quitaron esas 
posiciones en tres horas, no dejando en el campo de batalla 
más que dos muertos y treinta y dos heridos. (28 de abril de 
1862). 



VIII 



Al día siguiente se recibió de París la noticia de que Loren- 
cez había sido ascendido á general de división y Junen de la 
Graviére desautorizado. 
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La convención de la Soledad había provocado en las Tulle- 
rías un violento desagrado. No se quiso comprender que ha- 
bía sido la salvaguardia de nuestro honor y de nuestras tropas; 
no se vio de ella más que dos resultados: Juárez reconocido 
y su bandera flotando junto á la nuestra. Las recriminacio- 
nes de los emigrados, de Almonte especialmente, agravaron 
tales sentimientos. «En vuestros mensa jes y en vuestros discur- 
sos, decían, habláis de Juárez como de un enemigo, y apenas 
desembarcados, vuestros plenipotenciarios tratan con él. Han 
dejado fusilar á Robles, y se quejan de que no acorramos bajo 
vuestras banderas. ¿Quién nos asegura que no nos abandona- 
réis después de comprometernos? Sed resueltos y lo seremos 
también; pero, entretanto, observaremos y esperaremos». 

Los gabinetes español é inglés hicieron también algunos 
objeciones, pero sin insistir, y la ruptura que iba á consumar- 
se en Orizaba se realizó desde entonces en Europa. Francia 
se encontró sola y se regocijó. «El patriotismo mexicano, decía 
uno de los defensores de la expedición, Michel Chevalier, 
no es más que el odio á España. El regreso de los españo- 
les á Cuba será el acontecimiento más favorable, no digo pa- 
ra nuestros soldados, que sabrán triunfar de todos los obs- 
táculos, sino para nuestros negociadores: servirá para aumen- 
tar su poder como si hubiesen recibido diez mil hombres de 
refuerzo, aunque en realidad nos haya privado del contingen- 
te de cinco á seis mil auxiliares. Quizá no sea exagerado 
decir que si las tropas españolas hubiesen continuado al lado 
de las nuestras, habría sido preciso aumentar el efectivo dé 
nuestros soldados». El Diario Oficial publicó la nota siguiente: 
«El gobierno del Emperador ha desaprobado la convención con- 
cluida con el general mexicano Doblado* por el Gral. Prim y 
aceptada por los plenipotenciarios aliados; esta convención le 
ha parecido contraria á la dignidad de Francia. En conse- 
cuencia, el Sr. de Saligny se ha hecho cargo solo de los plenos 
poderes políticos de que estaba investido el vice-almirante Ju- 
rien de la Graviére, y este oficial general ha recibido orden 
de tomar únicamente el mando de la división naval. » 

Esta reprobación caía en el vacío. Jurien se había desauto- 
rizado á sí mismo antes de serlo por su gobierno. Ya no había 
convención de la Soledad cuando la nota del Diario Oficial 
llegó al campamento de Lorencez; el estado de guerra, que 
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con tanta impaciencia se deseaba, había comenzado El minis- 
tro mexicano La Fuente pidió sus pasaportes. «México, escri- 
bió a Thouvenel, podrá ser conquistado, no sometido, y no 
será conquistado sin haber dado pruebas del valor y de las 
virtudes que se le niegan México, que no quiso por rey ni 
á su mismo libertador, no aceptará jamás una monarquía he- 
reditaria. Tal monarquía, difícil de crear, será imposible de 
sostener. Y esa empresa, ruinosa y terrible para nosotros, lo 
será más para sus promotores». 

En vez de ponerse á la cabeza de su división, Jurien prefirió 
volver á París para justificarse. Se dirigió tristemente á Vera- 
cruz, mientras Lorencez continuó su marcha sobre Puebla, se- 
guido por un convoy de doscientos sesenta, carros. Estimula- 
do por la distinción que acababa de acrecer su autoridad; tenien- 
do bajo sus órdenes soldados refocilados; exaltado por las opi- 
niones optimistas de Saligny, el general avanzaba confiado y no 
viendo más que lo que el emperador quería que viese. Escri- 
bía: «Tenemos sobre los mexicanos tal superioridad de raza, 
de organización, de disciplina, de moralidad y de elevación de 
sentimientos, que ruego á V. E. que diga al Emperador quedes- 
de hoy, á la cabeza de seis mil soldados, soy dueño de México. 
Lamentaría hondamente que las correspondencias particulares 
hubiesen desviado á S. M. de sus proyectos y que hubiesen he- 
cho vacilar al príncipe Maximiliano para aceptar la corona. 
Estoy cada día más convencido de que la monarquía es el solo 
gobierno que conviene á México, y cierto de que en pocos años 
este país, bien gobernado, gozará de una prosperidad inaudita». 
(26 de abril de 1862). Al entrar en Córdova y en (Drizaba ha- 
bía sido recibido entre repiques de campanas echadas á vuelo. 
«;Que entusiasmo!» (fecía Saligny. Pero, en este periodo de 
guerra civil, las campanas repicaban en honor de quienquiera 
que llegaba, y más bien eran «eco de una oficiosidad temerosa 
que signo de alegría» (1) El general veía, sin embargo, que al 
aproximarnos, las aldeas quedaban desiertas, porque los pobres 
habitantes huían llevando á cuestas lo que tenían de más va- 
lioso. El 4 de mayo llegó á Amozoc, á cuatro kilómetros de 
Puebla. 



l Jorge Bibesco, Combates y retirada de los seis mil. Elocuente y 
poético relato escrito por un hombre de gran corazón".— Nota del Autor. 
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Aunque Puebla eia una ciudad abierta, Zaragoza la había 
puesto en formidable estado de defensa. Sus calles en ángulo 
recto habían sido cerradas por fortines, la plaza central transfor- 
mada en un reducto armado de cañones, el convento de Gua- 
dalupe, situado sobre una colina de una altura de ciento dos me- 
tros, se había convertido en fortaleza sostenida al oeste por el 
pequeño fuerte de Loreto, y cuatro mil ochocientos cincuenta y 
dos hombres defendían estas posiciones. (1) 

Almonte, cuya opinión apoyó Saligny, aconsejaba que se mar- 
chara sobre México á toda prisa; decía que no se encontraría 
ahí ninguna resistencia y que Puebla caería en seguida natural- 
mente. «Pero ¿por qué, objetaba Lorencez, puesto que esas 
gentes desean ardientemente abrirnos sus puertas, hacerlas es- 
perar? No perderemos mucho tiempo en disparar algunos tiros 
por pura fórmula» No le pasaba por la imaginación que pudie- 
ra tener que hacer algo quQ pareciese un sitio, ni siquiera un 
reconocimiento agresivo; y no teniendo bastante gente para ex- 
ponerse á un encuentro serio, por tener necesidad de dejar una 
parte de sus fuerzas guardando el convoy, creyó preciso atacar 
vigorosamente, pues, aunque absurdo este medio contra cualquier 
otro enemigo, nada tenía de temerario tratándose de uno que 
estaba dispuesto á rendirse. «En este caso, decían los mexica- 
nos, atacad por el barrio del Carmen, por el cual la ciudad ha 
sido tomada muchas veces. Encontraréis menos obstáculos por 
ahí, que atacándolas alturas fortificadas». Pero al general, 
ebrio de suficiencia, le pareció más cómodo atacar por el lado 
norte que tenía en frente. Ninguno de sus oficiales ponía en 
duda que esa noche se durmiera en Puebla, y hasta se prometían 
un sueño tranquilo en las camas que les ofrecería el obispo. 

1 El general Zaragoza en su pirte al ministro de la Guerra (6 de mayo 
<le 1862) daba el siguiente detall de sus tropas en el combate del día 5: 
Gral. Negrete (en Guadalupe y Loreto) h 1.200. 

„ Berriozábal „ 1.082. 

,, Porfirio Díaz (en el llano) ,, 1.000. 

Coronel ;Lamadr id ,, 1.020. 

General Alvarez (á la derecha de Guadalupe) , 550. 

Total h 4 .852. 

Las brigadas de caballería de O' Horan y Carbajal fueron enviadas á 
México para detener á Márquez. Al día siguiente, 6 de mayo, Zaragoza 
recibió un refuerzo de cerca de cuatro mil nombres, enviado de México 
bajo las ó ¡.lenes del Gral. Antillón.— Noti del Autor. 
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Tomadas todas sus disposiciones, al medio día el general se 
adelanto y arrojó una mirada escudriñadora hacia la llanura si- 
lenciosa. Esperaba que surgieran en el horizonte los diez mil 
hombres de Márquez que se le habían prometido; que llegara á 
su oído, brotando de Puebla la antijuarista, el clamor de bien- 
venida lanzado por ese gran partido intervencionista que se le 
había anunciado desde hacía tres meses. ¡Nadie en la llanura! 
¡Nada en el horizonte! De Puebla, inmóvil y muda, sólo le llego 
el eco de un cañonazo disparado del fuerte de Guadalupe (1). 
Sin embargo, dio la orden de atacar. La artillería, apostada á 
dos mil doscientos metros de distancia, era insuficiente y esta- 
ba demasiado lejos para abrir brecha; se la aproximó, pero en- 
tonces perdió de vista el fuerte y se vio obligada á callar. Nues- 
tros soberbios zuavos, nuestros admirables cazadores y marinos 
saltaron sobre las pendientes escarpadas; un fuego terrible, vo- 
mitado por la artillería y por tres filas de tiradores escalonadas, 
les hizo bajar al fondo de las barrancas. Hubo un instante en 
que revivió la esperanza: vieron llegar a un piquete de caballe- 
ría gritando: ¡Almonte! Al fin llegaba el socorro prometido! 

¡Ironía feroz! Eran enemigos que acudían para completar la 

derrota. Las compañías de cazadores de á pie que habían que- 
dado en la llanura y sobre las cuales se presipitaron, con difi- 
cultad les cerraron el paso. Una tormenta deshecha interrum- 
pió el combate. Teníamos cuatrocientos ochenta y dos muer- 
tos 6 heridos, entre ellos al subintendente Raoul, muy querido 
de todo el ejército. Cifra enorme de pérdidas, dada la peque- 
nez de nuestro efectivo. «El ejército francés, comunicaba Zara- 
goza a su gobierno, se ha batido con mucha bizarría; su general 

en jefe se ha portado con torpeza en el ataque Ni un momen - 

to volvió la espalda al enemigo el ejército mexicano durante la 
larga lucha que sostuvo.» «Habéis combatido, decía á los su» 
yos Berriozábal, otro de los vencedores, con los primeros solda- 
dos de la época y les habéis vencido por primera vez» 

A pesar de este fracaso, Saligny insistía para que se marcha- 
se sobre México. Pero Lorencez se enojó al fin, y en una orden 
del día en que daba las gracias a sus soldados por su heroísmo, 
le acusó de ser la causa del mal éxito alcanzado. «Nuestra 
marcha hacia adelante ha sido detenida por obstáculos que es- 

1 Jorge Bibesco. Obra citada. —Nota del Autor. 
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tobáis lejos de esperaros, según los informes que se nos habían 
dado: se nos había repetido cien veces que Puebla nos llamaba 
y que su población sembraría de flores nuestro camino; y con la 
confianza inspirada por estos falsos intormes hemos llegado fren- 
te á Puebla». 



IX 



Para imponerse al enemigo, Lorencez permaneció tres días 
frente á la ciudad. En seguida, se retiró á paso lento, seguido 
de lejos por el enemigo. En Barranca Seca aseguró su unión 
con Márquez, que al fin se presentó con dos mil jinetes exte- 
nuados (18 de mayo), por medio de un ataque del batallón 
Lefebvre, del 99 de línea. De regreso en Orizaba, restableció 
con Veracruz la comunicación cortada por las guerrillas y re- 
cibió el refuerzo del Gral. Félix Douai que llevaba trescientos 
hombres y un convoy. Por su parte, Zaragoza, reforzado por 
seis mil hombres de buenas tropas mandados por González Or- 
tega, marchaba sobre Orizaba. González Ortega, sabedor por 
los desertores de la ruptura entre Saligny y Lorencez, propuso 
á éste un arreglo Su carta quedó sin contestación; pero, lle- 
gado á catorce kliómetros de Orizaba (12 de junio), renovó la 
tentativa enviando un parlamentario: «Tengo razones para 
creer que vos y los oficiales que están bajo nuestras órdenes, 
habéis dirigido una protesta al Emperador contra el ministro 
Saligny, por haberos engañado lanzándoos contra el pueblo 
más amigo de los franceses. El conocimiento de la situación 
difícil en que os encontráis con vuestro ejército, y el deseo de 
proporcionaros una retirada honrosa, me impelen á propone- 
ros una capitulación cuya base principal sería la evacuación 
del territorio de la república en un plazo dado». Lorencez 
contestó que no tenía facultades para entrar en tratados de esa 
especie, y apresuró sus preparativos de defensa: se rodeó de 
fortines y de parapetos, descuidando, sin embargo, ocupar el 
cerro del Borrego, que se eleva sobre la ciudad más de dos- 
cientos cincuenta metros, porque creyó que eran inaccesibles 
sus abruptas pendientes rodeadas de espesos bosques. 
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Entretanto, González Ortega hacía abrir trincheras entre los 
árboles y, sin ser notado, subía á la cúspide del cerro tres 
obuses y dos mil hombres. Desde ahí iba á atacar á la ciudad, 
que Zaragoza atacaría por la llanura. El campamento francés 
descansaba en la más completa seguridad, y hubiese sido cier- 
tamente sorprendido á no sobrevenir á media noche un en- 
viado de Almonte, que dio noticia del movimiento de González 
Ortega. Inmediatamente el coronel Lhérillier lanzó al capitán 
Détrie, de la 2? compañía del 99 de línea, sobre el Borrego, 
con ochenta hombres. La obscuridad era intensa; a tres me- 
tros no se distinguía nada. Nuestros hombres se adelantaron 
cautelosamente, uno tras otro, asiéndose á los picos de las rocas. 
Habiendo sido recibidos en la primera altura con una nutrida 
descarga de fusilería, se lanzaron, sin tirar, gritando: «Ade- 
lante! A la bayoneta!» Los mexicanos, sorprendidos, retro- 
cedieron un momento, pero volvieron á la carga, en mayor nú- 
mero. Détrie se sostenía: no podía hacer más. Pero setenta 
hombres de la 3*? compañía, advertidos por sus gritos del pe- 
ligro en que se hallaban, acudieron en su auxilio, trepando por 
el cerro, y todos juntos volvieron á gritar: «Adelante! A la 
bayoneta!» Los mexicanos se creyeron rodeados por fuerzas 
superiores, se desbandaron, descolgándose por entre las rocas, 
en las cuales algunos quedaban suspendidos; y estos fugitivos 
comunicaron el pánico al resto del ejército de González Ortega, 
que estaba al otro lado, al pie del cerro. 

Este milagro de audacia aturdió á Zaragoza. Estupefacto de 
ser bombardeado desde aquella colina, de la cual esperaba so- 
corro, levantó el sitio, atravesó las Cumbres (15 de junio), y 
no pudiendo vencernos por la fuerza, trató de hacerlo por el 
hambre. Si las aseveraciones de Sahgny y de Almonte no hu- 
biesen sido embusteras, no lo habría logrado: el país nos hu- 
biera abastecido de provisiones de boca. Pero nuestro aisla- 
miento era cada día mayor. Almonte, haciendo algo peor que 
lo que reprochábamos á Juárez, había decretado un préstamo 
forzoso de ochocientos cincuenta mil pesos, y ordenado la emi- 
sión de medio millón en billetes de circulación obligatoria, con- 
i leñando á la confiscación de sus mercancías á los comerciantes 
que no aceptaran ese papel-moneda que no tenía garantía nin- 
guna. Entonces Lorencez, mirando al fin con sus ojos y no 
con los de Saligny y de Almonte, repitió lo que habían dicho 
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Prim y Wyke, lo qu3 había entrevisto Jurien, todo lo contrario 
de lo que había escrito pocos días antes: «No tenemos aquí á 
nadie en nuestro favor. El partido moderado no existe; el 
partido reaccionario, aniquilado casi, es aborrecido; los libera- 
les se han apoderado de los bienes del clero, y como esos bie- 
nes constituyen la mayor parte de México, fácil es comprender 
cuan grande es el número de personas interesadas en que el 
partido clerical no se rehaga. Tengo la pena de no encontrar 
ningún partidario de la monarquía: ni los reaccionarios lo 
son.» (1) 

Todos los oficiales se expresaban como su jefe. El heroico 
comandanta Mignin, de los cazadores de á pie, escribía al ma- 
riscal de Oastellane: «El Emperador ha sido indignamente en- 
gañado por su ministro Saligny ó por otros, con respecto á la 
situación del país. Sostenemos una causa que ya no tiene ni 
puede tener partidarios; llevamos con nosotros a individuos co- 
mo Al monte, el Padre Miranda y otros que causan horror en 
su tierra y que nos hacen aborrecibles hasta para nuestros na- 
cionales. Se necesita aquí otro general y otro ministro, y 
además mucha gente. Pero aunque fuésemos cincuenta mil 
hombres, entráramos á todas las ciudades y llegáramos á Mé- 
xico, no tendríamos un solo partidario». (2) 

Los franceses no podían ser abastecidos de provisiones más que 
por medio de convoyes llegados de Veracruz; pero el enemigo 
los interceptaba, rechazándolos hacia las ciénagas de la llanura 
convertida en un lago de fango. Lorencez hacía esfuerzos 
inauditos para facilitarles el paso, y en esta tarea difícil se 
mostró tan incansable cuanto previsor, conquistando el afecto 
de las tropas y demostrando que, á pesar de su fracaso, no era 
indigno de la victoria. Cercados, acosados, amenazados por el 
hambre, dieron pruebas de una paciencia y de una tenacidad 
defensiva, iguales á su impetuosidad ofensiva en las laderas de 
Guadalupe. Cuando con el pensamiento se pone uno en me- 
dio de aquellos valientes, ora en la plaza de armas de Orizaba, 
escuchando la banda militar que les proporcionaba alguna dis- 
tracción, ora en el teatro improvisado en que procuraban forta- 
lecer su valor con la alegría y de donde salían sobresaltados 

1 Al ministro de la Guerra, 22 de julio de 1862.— Nota del Autor. 

2 I o de julio de 1862 — Nota del Autor. 
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cuando un oficial se presentaba en la escena gritando: «Mu- 
chachos! A las armas! Se nos ataca!»; cuando se les sigue ho- 
ra por hora y día por día en los incidentes de su vida agitada y 
monótona al mismo tiempo, se siente tanto enternecimiento co- 
mo admiración, y después de tantas deslealtades que afligen, 
se experimenta el consuelo que ellos mismos debieron sentir, 
cuando, desde las profundidades de la mortífera tierra caliente, 
subieron á la región de las brisas fortificantes! 



X. 



La ruptura de Orizaba entre los plenipotenciarios fué aproba- 
da por los gabinetes, siempre por razones contrarias. Rusel), 
que en esta ocasión defendió impertubablemente la justicia, sin 
su habitual y desdeñosa pedantería, felicitó a Wyke por haber 
protestado contra la protección acordada á Almonte y por haberse 
separado de los comisarios franceses desde el momento en que 
no ocultaron ya su intención de derrocar al gobierno de Juá- 
rez. O'Donnell y Calderón Collantes, aunque habían enviado á 
Prim precisamente para llevar al cabo la intervención que no 
había después querido continuar (1), no se atrevieron á negarle 
su aprobación. El emperador se quedó encantado de verse li- 
bre de la «lamentable convención de la Soledad», y en situación 
de ejercer una acción más decisiva, sin contentarse con resulta- 
dos negativos ó ilusorios. 

Esta satisfacción fué pronto turbada por el desastre de Pue- 
bla, que consternó á todos. Llovieron maldiciones sobre Lo- 
rencez. Vx victis! escribió el mariscal Vaillant en su libro de 
memorias. Sin embargo, el emperador le dirigió desde luego 
una carta pública y reanimadora: «Mi querido general: He sa- 
bido con gusto el brillante hecho de armas de las Cumbres y 
con pena el fracaso de Puebla. Es propio de la guerra que al- 
gunos reveses obscurezcan los brillantes éxitos; pero que eso no 
os desaliente; el honor del país está comprometido y seréis soste- 

1 Esto fué perentoriamente demoetrado en el Senado español por B*r- 
múdez de Castro, Mon, Concha y Ríos Rosas. Diciembre de 1862. — Nota 
del Autor. 
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nido con todos los refuerzos que sean necesarios. Manifestad á las 
tropas toda mi satisfacción por su valor y su perseverancia para 
soportar las fatigas y las privaciones: mientras más lejos están, 
más mi solicitud se vuelve hacia ellas. Yo he aprobado vues- 
tra conducta, aunque no ha sido comprendida por todos. Ha- 
béis hecho bien en proteger al Gral. Almonte: como estamos 
en guerra contra el gobierno de México, todos los que se refu- 
gien bajo nuestra bandera tendrán el mismo derecho á nuestra 
protección ; pero ésta no debe influenciar nuestra política futu- 
ra. Es contrario á mis intereses, á mi origen, á mis principios, 
imponer un gobierno al pueblo mexicano. Que él escoja su 
forma con toda libertad. No le pido más que sinceridad en las 
relaciones exteriores y no deseo más que la felicidad y la inde- 
pendencia de ese hermoso país, bajo la salvaguardia de un go- 
bierno estable y regular» (16 de junio de 1862). Este no era ya 
el lenguaje de Brunswick: era el de Alejandro I contra Napoleón. 
La contradicción entre el dicho y el hecho continuaba. Si no se 
quería imponer ningún gobierno á los mexicanos, ¿para qué ir 
á derrocar al que habían establecido, fundándole en el sufragio 
universal, y que, con excepción de un pequeño número de fac- 
ciosos, todos estaban de acuerdo en reconocer? 

Al llegar el parte detallado de Saligny, otro fué el tono en 
que el emperador hizo que el ministro de la Guerra escribiera al 
desafortunado general: «El Emperador admira el valor de las 
tropas, pero no aprueba el ataque imprudente de Puebla ni el 
'empleo de la artillería contra fortificaciones á dos mil qui- 
nientos metros de distancia. Reprueba también vuestra acti- 
tud con respecto al Sr. de Saligny. Cualesquiera que hayan sido 
sus sinrazones, es el representante del Emperador y tiene dere- 
cho á que le consideréis. Debéis también tener toda clase de 
consideraciones no sólo con el Gral. Almonte, sino también con 
todos los mexicanos que vengan hacia nosotros. No será tra- 
tando mal á éstos, como obtendréis la adhesión de otros: el 
carácter español es muy susceptible; sólo con buenos procedi- 
mientos se le conquista. Es preciso pagar y armar á los auxi- 
liares mexicanos y manifestarles confianza» 

El mariscal Randon hizo lo que se le mandaba, pero escribió 
al emperador una carta digna de ser comparada con las del ma- 
riscal Vaillant cuando, durante la guerra de Crimea, defendió 
á Canrobert y á Pélissier. «He cumplido con excesiva pena la 



orden que me dio V. M. El General Lorencez se afligirá cruel- 
mente de recibir, en momentos en que le serían quizás necesa- 
rias atenciones de su soberano, antes tan benévolo para el, una 
censura tan netamente formulada. Las explicaciones que da en 
su parte podían ser discutidas, y las faltas que se le reprochan 
aparecerían atenuadas si se considerasen los obstáculos que se 
oponían á la marcha de un pesado convoy, y su preocupación 
constante para hacer vivir á las tropas, para abastecerlas de mu- 
niciones de guerra, para mantener en fin las comunicaciones. 
Las críticas abundan cuando se fracasa, y ha sucedido más de 
una vez que, en la guerra, lo que parece que habría sido mejor, 
no era lo más practicable. Cuando estas críticas provienen de 
militares experimentados, revisten alguna gravedad, pero cuan- 
do come en el caso presente, la conducta de un comandante en 
jefe en eJ campo de batalla es apreciada por individuos extra- 
ños al ejército, ¿es equitativo pronunciar un fallo tan severo? 
Y no as sólo al Gral. Lorencez á quien ataca el Sr. de Saligny: 
no se le escapan ni el almirante Jurien, ni el coronel Valazé, ni 
el Estado Mayor, y también podría haber añadido al Gral. Douay, 
quien desde Veíacruz señala sus tendencias á vituperar al ejér- 
cito. Leyendo las comunicaciones del Sr. de Saligny, exa- 
minando el valor de sus apreciaciones, es permitido sonreír y 
no tomar en serio sus razonamientos para criticar las operacio- 
nes de las tropas... ¿Qué general consentiría en encargarse de un 
mando si sus menores acciones de guerra debieran tener por 
juez á un hombre que, colocado cerca de él con una misión 
muy distinta, se arrogara el derecho de escrutar su conducta y 
denunciar sus actos?» (2 de julio de 1862). 

El emperador, obligado á mantener en alto el honor del pa- 
bellón, convirtió la pequeña expedición inicial en un cuerpo de 
ejército de treinta mil nombres. El mismo designó los cuerpos, 
los oficiales, entrando en los detalles más minuciosos. Reser- 
vó el mando al Gral. Forey, á quien, desde Montebello, se con- 
sideraba como uno de nuestros jefes más vigorosos; pero ante» 
<le investirle, encaprichado en su confianza ciega, le impuso co- 
mo condición sirte qua non el acuerdo con Saligny cuya palabra 
eguía siendo ley. «Como soy responsable de mis actos, dijo 
1 emperador, tengo derecho de exigir que los que sirvan mi po- 
lítica se apeguen á ella completamente. Como apruebo sin 
restricción la política seguida desde el principio por el Sr. de 
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Saligny, como es el único que conoce bien el país y está al 
tanto de los agravios de que se nos debe reparación, es impor- 
tante, es indispensable que el general que vaya á México entre 
en relaciones íntimas con él y se aproveche de su experiencia. 
Si, pues, bajo la influencia de ciertos rumores, partís con la idea 
preconcebida de no mantener entre ambos una perfecta inteli- 
gencia, las cosas andarán muy mal, y en ese caso, sería prefe- 
rible que me hicieseis conocer de antemano el fondo de vuestro 
pensamiento. Han sido las divergencias de opinión y las que- 
rellas de amor propio las que han embrollado todo en México. 
Quiero que se acaben; comprometen demasiado el éxito de • los 
más grandiosos proyectos. » 

Precisamente en esos momentos el comandante D'Ornant, en- 
viado en exploración por el ministro de la Guerra, escribía de 
Veracruz: «Una animosidad muy viva se manifiesta abiertamen- 
te contra la dirección diplomática dada á los asuntos de México 
por los agentes de ese servicio, á quienes se acusa por todas 
partes de haber engañado al Emperador con respecto á la verda- 
dera situación. Todos los falsos rumores esparcidos desde hace 
tiempo, sea acerca de las personas, sea acerca de las causas 
no confesableji atribuidas a la expedición, no son más que un 
eco insignificante de lo que se dice en los corrillos, sin excep- 
tuar los que forman los soldados». 

Forey aceptó la condición que se le imponía y partió inme- 
diatamente, precediendo á los refuerzos. Lorencez, ofendido, 
se rehusó á tomar el mando de una división, y como Junen, 
obtuvo regresar á Francia para justificarse. El Gral. Leboeuf 
solicitó ser agregado á la expedición ; el emperador le contestó 
que no era ésta suficientemente importante para que se le agre- 
gase un general de artillería. 

El emperador recibió de México otra noticia que le afectó casi 
tan dolorosamente como el desastre de Puebla, Los plenipo- 
tenciarios ingleses, dejando á los franceses marchar sobre Méxi- 
co, se habían dirigido allá fíO& el carácter de negociadores. Wy- 
ke había sido recibido, con solícita benevolencia y había con- 
cluido un tratado, iniciado en Puebla, con aquéllos á quienes 
sus antiguos aliados habían puesto fuera de la ley. Eso era más 
que una abstención: era reanimar directamente á nuestros ad- 
versarios. «¿Es esto, decía melancólicamente el emperador, lo 
que he merecido con la conducta que observé cuando el asunto 
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del Trenft» (1) Nuestro embajador Flahaut insistió tanto cerca 
de Russell y tanto insistió Thouvenel cerca de Cowley, que 3a 
convención firmada por Wyke no fué ratificada. «Su Majestad, 
escribió Rus8ell, se regocija de no verse obligada, en el momento 
en que las fuerzas expedicionarias francesas parecen tropezar 
con dificultades, á dar un paso que habría tenido el carácter de 
agravar esas dificultades y hecho suponer en el gobierno britá- 
nico sentimientos que está lejos de abrigar hacia el del empe- 
rador» (17 de junio de 1862). El emperador, desarmado, ma- 
nifestó su gratitud. 



1 Hé aquí como relata el mismo Ollivier, algunas páginas antes, ese 
asunto: «El asunto del Trent permitió á Inglaterra y á Francia dar un 
nuevo testimonio de interés á los rebeldes del Sur. Los Estados confe- 
derados habían enviado dos agentes á París y á Londres, 81idell y Masón 
(8 de noviembre de 1861), quienes habían, en la Habana, tomado pasaje 
en el buque inglés Trent. Pero sabedor de su partida, el capitán Wilkes, 
del San Jacinto steamer de los Estados Unidos, se lanzó en persecución 
del Trent, lo alcanzó, tiró un cañonazo tan claramente en otra dirección 
que la seguida por ese buque, que podía ser considerado como tiro al aire. 
El Trent siguió su marcha á todo vapor; pero un nuevo cañonazo, cuya 
granada hizo explosión á medio cable de distancia, lo hizo detenerse. 
Una chalupa armada lo abordó; un teniente subió á bordo, y, en términos 
respetuosos y corteses pero resueltos, pidió al capitán que le entregase á 
Sliaell y Masón, y como el capitán negara que estuvieren esos individuos 
entre los pasajeros, le exigió que le mostrara sus papeles. En esto, 81idell 
se presentó y dijo que él y su compañero no serían llevados al buque 
americano sino vi et armis. El capitán inglés apoyó su protesta «contra 
aquel acto ilegal, contra aquel acto de piratería») El teniente americano, por 
única respuesta, señaló con la mano el San Jacinto á distancia de dos- 
cientas yardas, con sus hombres armados en la popa, con sus portas abier- 
tas, é hizo seña á sus marineros para que treparan al Trent por las escalas. 
No había más remedio que someterse: los dos enviados y sus secretarios 
se dejaron aprehender sin más resistencia que la necesaria para hacer 
constar que cedían á la fuerza . Aunque creyéndose con derecho á apode- 
rarse del buque, el capitán Wilkes lo dejó partir para no causar contra- 
tiempo á los demás pasajeros. Los prisioneros fueron llevados al fuerte 
Warren, donde se les trató bien. 

«La emoción fué igual en los Estados Unidos que en Inglaterra. La Cá- 
mara de diputados de los Estados Unidos pidió por unanimidad al presi - 
dente de la República^ que tratara á los comisarios del Sur como traidores, 
y dio un voto de gracias al capitán Wilkes. Palmereton, sin perder un 
momento, envió tropas al Canadá, antes que la navegación del San Lo- 
renzo fuese impedida por los hielos. Sin embargo, Russell trató el asun- 
to con moderación. Exigió por comunicación oficial. (30 de noviembre) 
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El concurso del cuerpo legislativo se había vuelto indispen- 
sable. Se le pidió una ampliación de siete millones para el pre- 
supuesto de la Guerra y otra de seis para el de la Marina. No 
pensando más que en nuestros soldados comprometidos tan le- 
jos, las votamos y yo dije por qué: «Estamos unánimemente con- 
cordes en un punto: donde quiera que nuestros soldados están 
comprometidos y padecen, no importa por qué razones y en 
qué circunstancias, hay que socorrerles. Al votar este socorro, 
lo digo desde hoy, no renunciamos al deber de investigar lo que 
nuestros soldados han ido á hacer á México ni al de decir qué 



que lod caá tro prisioneros fueran entregados al ministro inglés y que se 
presentaran excusas suficientes en un plazo de siete días. Pero en una 
carta particular á su ministro Lyons, le ordenó que tuviese una entrevista 
con Seward sin llevar los despachos especiales, y que verbalmente, en tér- 
minos generales, en forma de conversación, se refiriera á su contenido, 
para que el presidente y su ministro tuviesen tiempo de resolver lo con- 
veniente, y para que, dando una satisfacción espontánea, evitaran apare- 
cer como cediendo á una intimación. En caso de que Seward preguntara 
cuáles serian las consecuencias de una negativa, Lyons debía evitar toda 
contestación, para que aquél paso no significara una amenaza. 

«Por su parte, el emperador, espontáneamente, ordenó á nuestro mi- 
nistro Mercier que se asociara á Lyons, y Thouvenel, en una comunica- 
ción que debía leerse á Seward, desarrolló razones en favor de la reclama- 
ción inglesa 

«El gobierno de los Estados Unidos se cuidó de complicar su lucha di- 
fícil contra el Sur con una guerra extranjera apoyada, cuando menos mo- 
ralmente, por Francia. El Secretario Seward explicó que el acto del capi- 
tán Wilkee no le había sido ordenado y que por coo siguiente el gobier- 
no americano no había ni premeditado, ni cometido, ni aprobado ninguna 
ofensa á Inglaterra; y ordenó que los cautivos fuesen puestos en libertad. 

«Palmerston, que no podía decidirse á juzgar un acto del emperador sin 
suponer en él una intención pérfida, se sintió inclinado á no agradecerle 
so espontáneo apoyo. «El deseo de impedir, le oyó decir el ministro de 
«Italia, la destrucción de una marina que, en caso dado, podría unirse á la 
«suya, no es ajeno á la buena voluntaa que nos manifiesta». Sin embargo, 
no persistió en su ingrata interpretación y se congratuló de la conducta 
de Napoleón III, como no lo había hecho desde hacía tiempo. 

«La desconfianza contra el emperador, de la cual no podía librarse la 
política inglesa, perdió poco después á uno de sus principales inspirado- 
res con la muerte del príncipe consorte (15 de diciembre de 1861.)» — No- 
ta dil Traductor. 
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actitud conviene que impongamos 6 aconsejemos al gobierno» 
(16 de junio). 

Los Cinco no aceptaron que la honra de decir la verdad fue- 
se reservada á extranjeros, como Prim y Russell. El patriotis- 
mo no consiste en aprobar lo malo que hace el propio país: se 
le ama á pesar de sus errores, pero debe tratarse de impedir 
que los cometa, y si ello no se logra, se le debe reprender. Ju- 
lio Favre cumplió en nombre nuestro ese penoso deber, con mo- 
tivo de la discusión del proyecto de ley relativo á la ampliación 
de partidas del presupuesto para el año de 1862. Había pro- 
nunciado muchos discursos más elocuentes, mejor ordenados; 
no pronunció ninguno más convincente ni más verdadero. Hizo 
resaltar la idea capital de la convención de Londres, denunció 
los proyectos de restauración monárquica, objeto real de la ex- 
pedición, insistió sobre el crédito Jecker y reprodujo los severos 
juicios de la prensa extranjera. «Se desdeñan esos ataques: se 
hace mal. Se cree estar suficientemente protegido con el siste- 
ma de excesiva vigilancia que es la esencia misma de nuestro 
gobierno, y como se detiene á la calumnia en la frontera, se la 
cree abogada. Parece que Francia es como el ave de noche 
que, porque tiene la cabeza bajo el ala, se imagina que nadie 
la ve, y porque en su derredor todo está obscuro, juzga qu no 
hay luz en ninguna parte». Caracterizó con una frase fuerte y 
justa los equívocos, las dobleces, las felonías de los plenipo- 
tenciarios en Veracruz y en Orizaba: «¿Contamos con la parte 
sana de Ja población, decís, y que esa parte sana sería la que 
saldría á encontrar á los invasores del territorio? ¡Esa sería la 
parte más despreciable! Y no habléis de proscriptos á quienes 
tendríamos que proteger. Almonte no es un proscripto: es el 
mandatario de un príncipe extranjero, un agente de candida- 
tura monárquica que va á su país á desencadenar el azote de la 
guerra extranjera. Ah! no me es posible, en presencia de un 
acto tan incalificable, contener los sentimientos de mi corazón. 
Ignoro el porvenir que el destino reserva á Francia; tengo la 
convicción de que irá siendo cada día más digna de la libertad, 
de que llegará á conquistarla toda; pero aunque se viese redu- 
cida — lo cual no podrá suceder: estoy cierto de ello — á soportar 
el yugo de un déspota que la despojara de todas las garantías, 
que diezmara á sus ciudadanos eminentes, que hiciera pesar de 
un cabo al otro del territorio un sistema de terror y de muer- 
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te, nos estremeceríamos bajo su férula, trataríamos de romperla; 
y si en el frontera apareciese un traidor escoltado por fuerzas 
austríacas y prusianas, contra él me lanzaría yo considerándole 
enemigo y creería cumplir un deber derramando hasta la última 
gota de mí sangre para oponerme á que ese insolente hollase 
el suelo de mi patria, que profanaría con su planta» Mé- 
rimée había escrito humorísticamente: «Los mexicanos han 
cometido la necedad de no dejarse derrotar por un puñado 
de franceses, y ahora no hay en Francia un solo hombre que se 
atreva á decir que más vale tratar con Juárez que enviarle ca- 
ñonazos que cuestan muy caros» Julio Favre se atrevió á ello: 
«No hay más que un partido que tomar: tratar con México y 
retirarse. ¿Para- qué hacer la guerra? La guerra se hace cuan- 
do se tiene enemigos. ¿Donde están allá los nuestros? Si no 
estuviéramos del lado de Almonte no los tendríamos. No te- 
nemos en México más que deudores, pero esos deudores quie- 
ren saldar sus cuentas. Seguir haciéndole la guerra es tomar 
no sólo el peor sino el más injusto de los partidos, porque lo 
que sería más funesto en esa empresa sería la victoria, que os 
acarrearía responsabilidades, obligándoos á sostener el gobierno 
que habríais fundado». 

Billault envolvió los equívocos, las exageraciones de Saligny 
y de los emigrados mexicanos en una composición literaria ar- 
tística y elocuente. Adulteró los hechos evidentes; presentó al 
través de un cristal de aumento la supuesta opresión mexicana, 
la cual, de hecho, había pesado sobre muy pocos franceses y se 
había hecho sentir principalmente á los españoles. No quiso 
ver en Juárez más que al representante de unos cuantos cente- 
nares de opresores; calificó de atroces sus decretos necesarios 
contra la invasión y de bárbaras las penas decretadas contra 
los que abrieran las puertas de su patria al extranjero, por 
más que en todos los paises se decretan iguales penas. Le 
acusó también de haber exigido que se le entregara, para fusi- 
larle, á Almonte, cuya expulsión sólo había pedido; y pasó, lo 
mismo que Thouvenel en sus notas, como sobre ascuas, al tra- 
tar de la monstruosa cifra de las indemnizaciones. «Ya se exa- 
minará, dijo, la parte en que los intereses franceses están 
comprometidos en el crédito Jecker, y se liquidará éste con- 
forme á las reglas de la legalidad y de la justicia». Reconoció 
que el objeto de la expedición era, no derrocar á Juárez, sino 
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« destruir una república que, desde hacía treinta afios, no había 
dado una sola prueba de buena fe». Sin embargo, ensalzó la 
soberanía, la independencia de los pueblos, esto es, todos los 
principios violados por la expedición, y reprodujo el sofisma 
de respetar la libertad de un pueblo que se invade, sofisma 
burdo que no me detendré ya en refutar. 

Desde el mes de mayo, Cowley había escrito: «Por más que 
Thouvenel haya plenamente admitido que ningún gobierno 
fuese impuesto al pueblo mexicano, yo engañaría á V. S. si la 
ocultara que mi convicción personal es que existe una, intención 
bien determinada, aunque no confesada, de derribar el gobierno 
de Juárez, cualesquiera que sean las consecuencias, aunque ello 
produzca la guerra civil». Después del discurso de Billault, ya 
nadie dudó y desde entonces comenzó la reprobación, que debía 
volverse universal, aun entre los que formaban parte del gobierno, 
luego que la libertad de juicio y de palabra dejara de ser cohi- 
bida por la necesidad de reparar un revés militar. 







79 



CAPITULO III 

Toma de Puebla.— Entrada á México. 



Forey, llegado á Veracruz el 21 de septiembre de 1862 (1), 
desembarcó luego las tropas que llevaba, pero no bajó á tierra 
hasta el día 25 á las siete y media de la mañana, con objeto de 
impresionar, con gran aparato militar, la imaginación del pue- 
blo mexicano. Había sido precedido por una proclama escrita 
por el emperador y traducida al español. Decía Napoleón en 
esa proclama que «no había ido á hacer la guerra á los mexica- 
nos, sino á un puñado de hombres sin escrúpulos ni conciencia, 
que habían pisoteado el derecho de gentes, gobernaban por me- 
dio del terror más sanguinario y no habían vacilado, para sos- 
tenerse, en vender por girones al extranjero el territorio de su 
país». 

1 Consecuente con mi propósito de dar á conocer todo lo que dice 
Ollivier en El Imperio Liberal acerca de la intervención y del imperio en 
México, voy á entresacar lo referente á los meses de julio y agosto de 
1862, de lo que contienen loa capítulos comprendidos entre los que tra- 
tan exclusivamente de ese asunto y forman los II y III de este libro. 
Refiriéndose á las relaciones de los gobiernos francés, inglés y español 
después de la ruptura de Orizaba, dice: «La ruptura de Orizaba y f»u apro- 
bación en Londres no había alterado las buenas relaciones entre los gabi - 
netes de Francia é Inglaterra. Segaían sobre todo de acuerdo en su acti- 
tud benévola hacia los Estados del Sur, el gabinete inglés á causa del al- 
godón, el francés á causa de la expedición de México» y añade que por 
entonces Napoleón hasta quiso reconocer al Sur como república, a lo cual 
no accedió Palmerston, cuya opinión secundó Thouvenel. Con respecto 
á España, dice que «no se resignaba como Inglaterra»; que «su ministerio 
lamentaba la ruptura que'se había creído obligado á aprobar»; que «Mon, 
embajador en París, descontento por tal inconsecuencia, había dado su 
dimisión» y que «el Gral. Concha había sido enviado en calidad de envía- 
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Una vez que las tropas, hubieron pasado revista, Forey co- 
mentó á su manera la proclama imperial, y con el fin de ganar- 
se la voluntad de los habitantes, hizo que se izara el pabellón 
mexicano en el palacio del Ayuntamiento. En virtud de sus 
plenos poderes, pronunció después la disolución del gobierno 
instituido por Almonte, porque no representaba al país. He- 
cho todo esto, no le quedaba más que salir de Veracruz. Ahí 
se estuvo, sin embargo, hasta el 12 de octubre, como si espera- 
ra que la fiebre amarilla le expulsase. 

A su llegada á Orizaba, se encontró con la primera dificultad: 
las relaciones con Saligny. No contento con haber hecho del 
acuerdo con éste una condición para darle el mando, el empe- 
rador había insistido sobre ese punto en sus instrucciones con- 
fidenciales: «Ignoro si el carácter privado del Sr. de Saligny deja 
que desear, ignoro si se le puede reprochar intemperancia de 
lenguaje, pero lo que sí sé y declaro es que desde el principio 
de la expedición sus comunicaciones han sido dictadas por el 
buen sentido, la firmeza y la dignidad, y no dudo de que, si sus 
opiniones hubiesen sido tomadas en cuenta, nuestro pabellón 
flotaría en México. Se dice que ha engañado al gobierno acer- 
ca de la realidad de la situación; al contrario, me complazco en 
reconocerlo, ha dicho siempre la verdad. Jamás ha pretendi- 
do que los mexicanos fuesen bastante entusiastas y enérgicos 
para salir al encuentro de nuestros soldados y derribar por sí 
mismos el gobierno que les oprime. Pero sí ha sostenido que, 
una vez dentro del país, encontraríamos poblaciones que tie- 




do extraordinario y con la orden de reanudar, si era posible, un tratado que 
se quería creer suspenso y no roto». Dicho esto, relata cómo Napoleón 
manifestó por la reina de España una amistad tan ardiente, que hasta pa- 
recía hostilidad hacia el pueblo español, pero sin querer tratar el asunto 
de la ruptura. Acerca de la actitud de Thouvenel en aquellos momen- 
tos, Ollivier dice^ «Había tan ftv cuénteme n»e afirmado con entera buena 
te que no pensábamos intervenir en la constitución interior de México, 
.jiie, mal avenido con su concier cia desde que la intervención no se disi- 
mulaba y desde que la situación no dependía ya de él, pensaba en retirar- 
es» Y acerca de lo que pensaba Napoleón en esos mismos momentos, ee 
expresa así •* «También para el emperador la expedición de México era 
rm tormento y la de Italia seguía siéndolo . Perseguido por esta doble 
preocupación, buscaba los medios de enviar soldados á México sin desor- 
ganizar el ejército y retirarlos de Roma sin menoscabo de su honor. Pe- 
, . era más fácil embarcar tropa» para Veracruz que hacer que regresaran á 
I olún las de Roma». — Nota del Traductor. 
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nen simpatía por nosotros. Y la prueba de que ha dicho la 
verdad, es que, después del desastre del 5 de mayo, he leído 
en un informe del cónsul de Prusia en Puebla, dirigido á su 
gobierno, que la ciudad estaba consternada al día siguiente de 
nuestro fracaso y que, mohina y silenciosa, estaba muy lejos 
de compartir el júbilo de las tropas mexicanas. Sé por veinte 
cartas llegadas de México, que antes del 5 de mayo, el gobier- 
no estaba estupefacto y que el pueblo nos esperaba impaciente- 
mente, como á sus libertadores. Así, pues, el Gral. Lorencei no 
ha sido engañado por los informes de Saligny y de Almonte, y 
si hubiese tenido éxito en el ataque de Puebla, lo que esos se- 
ñores le habían anunciado se hubiese realizado. No le repro- 
cho á dicho general el haber fracasado: todos pueden engañar- 
se en las cosas de la guerra; pero sí le he tenido á mal que ha- 
ya vituperado á quienes no lo merecen. Si hubiese triunfado 
en Guadalupe, se habría, con razón, atribuido el mérito; no ha- 
biéndolo logrado; debe solo soportar la responsabilidad.» Des- 
pués, el emperador había ordenado la mayor benevolencia con 
Almonte y con todos los mexicanos que se nos ofrecieran. 

La víspera de su llegada á Orizaba, Forey recibió a Lorencez y 
escuchó sus recriminationes; el 24 de octubre entró á la ciudad, 
escoltado por el Gral. Almonte, y apenas bajado del caballo, 
tuvo una conferencia con Saligny. «Después de una conver- 
sación de tres horas, escribió al emperador, me he convencido 
de que todas las recriminaciones que han afligido á V. M. reco- 
nocen por causa el fracaso de Puebla, y de que el ejército ha si- 
do impelido por el Gral. Lorencez á tomar una actitud lamen- 
table, persuadido de que el Sr. de Saligny es el único autor de 
ese fracaso. Este ha probablemente cometido faltas, pero, se- 
gún lo que he podido juzgar en la primera entrevista, oyendo 
sus explicaciones, que han tenido toda la apariencia de la sin- 
ceridad, me inclino á creer que la irritación del Gral. Lorencez 
contra él, proviene primeramente del fracaso de Puebla y des- 
pués y sobre todo de una susceptibilidad exagerada» (26 de 
octubre). (1) 

Al día siguiente, Forey reunió á todos los oficiales y les reco- 
mendó de la manera más insistente que no continuaran tratan- 

1 Tengo en mi poder los originales de todas las cartas que voy á ci- 
tar.— Nota dbl A UTO». 
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do mal á Saligny. «No sólo, dijo, no ha sido tratado con las 
consideraciones que merece su posición, sino que se le ha in- 
sultado, y hasta se han dado órdenes para que los oficialas se 
abstuviesen de ver á los miembros de la legación. Tal antago- 
nismo ha sido para la acción francesa una causa ■ de debilidad 
que ha causado mucha pena al emperador. Debe, por lo mis- 
mo, terminar. El Sr. de Saligny, por lo demás, está ahora sub- 
ordinado. Vuestro amor propio no tiene, pues, que temer in- 
fluencias enojosas. De hoy más, yo soy el único responsable 
y cuento con vuestra adhesión al emperador, para que os con- 
forméis con su deseo. No os lo mando; os lo pido como ami- 
go.» Al día siguiente de la partida de Lorencez (11 de noviem- 
bre), se comunicó á los oficiales que el Sr. de Saligny recibía 
los martes y que el general vería con gusto que todos concurrie- 
sen á las recepciones del ministro, para demostrarle su estima- 
ción. Fueron tales recepciones muy concurridas por lo pronto. 

Allanada esta dificultad preliminar, el general pudo ocupar- 
se en los asuntos militares. El 1 1 de noviembre, el desembar- 
que de las tropas llegadas de Francia y de su material de gue- 
rra quedó terminado, gracias á la solicitud inteligente de Jurien 
de la Graviére, repuesto en el mando de la escuadra. El cuerpo 
expedicionario se componía: de dos divisiones de infantería, la 
una mandada por Bazaine, la otra por Douay; de una brigada 
de caballería bajo las órdenes de Mirandol; de ocho piezas de 
12, de sitio, doce de 12, de reserva, veinticuatro de campaña y 
doce de montaña. Por todo: veintiocho mil ciento veintiséis 
hombres y cincuenta y seis cañones. La brigada de reserva, 
las tropas auxiliares mexicanas y un pequeño contingente egip- 
cio, hacían ascender el efectivo á treinta y cinco mil hom- 
bres. El Gral. Laumiére mandaba la artillería y Wolf dirigir 
los servicios administrativos. 

El emperador había dado á Forey instrucciones de que mar- 
chara sobre Puebla, habiéndole escogido á causa de las muchas 
pruebas de audacia que había dado en otras ocasiones. Pe- 
ro se había vuelto pesado, gravedoso. Cuando se sentaba en 
algún lugar, ya no se resolvía á levantarse. Había salido con 
trabajo de Veracruz y parecía que le habían clavado en Orizaba. 
Aunque aquí al menos tenía un motivo para permanecer: la ne- 
cesidad de asegurar á sus tropas víveres para muchos meses. 
Pero, á pesar de que se le aseveraba que encontraría inmensos 
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recursos en la meseta de Anáhuac, no tuvo la idea de ir á cer- 
ciorarse de ello, se obstinó en sacarlo todo de Vera cruz. El 
país estaba agotado: la intendencia debió proveerse en los Esta- 
dos Unidos y á precios exorbitantes, de semillas y otros alimen- 
tos para los soldados, de forrajes, de acémilas, destinadas á su- 
plir, en los detestables caminos, á los carros mexicanos dema- 
siado pesados y lentos. Y así transcurrían los días y los días. 

Sin embargo, en los primeros de diciembre se decidió el 
general á poner el pie en la meseta de Anáhuac. La columna 
Douay trepó á ella por las cumbres de Acultzingo; el 99 de lí- 
nea, por la ruta de Maltrata; Bazaine, por Jalapa y Perote. En 
fin, durante el mes de enero de 1863, Forey determinó enviar 
también allá arriba al intendente Wolf, para que viese si, como 
se le había dicho, había provisiones de boca. Wolf descubrió 
recursos inmensos, sobre todo en la llanura de Tehuacán: vio 
que podía procurarse un millón de raciones de toda especie. 
Entonces se renunció á hacer llegar de Veracruz los largos y 
costosos convoyes que se tenían preparados. Y así fué cómo 
la inmensa cantidad de víveres que ahí se habían amontonado 
á tanto costo, se pudrieron. Apenas si se pudo reexpedir rum- 
bo á Francia lo que podía soportar el viaje: café, azúcar, aguar- 
diente: el resto, galleta, centeno, maíz, harina, fué cedido á los 
marinos ó vendido á vil precio. 

Mientras se hacían los preparativos militares, el acuerdo po- 
lítico con Saligny estuvo á punto de romperse. Fué acusado 
ante el general en jefe, de conspirar á la sordina y de seguir 
dando á Almonte, á pesar de las proclamas oficiales, el título 
de jefe supremo de la nación. Aunque Saligny negó tales co- 
sas, Forey se enojó, habló de traición y se quejó al emperador 
de la conducta del diplomático á quien acababa de recomendar 
tan calurosamente á los oficiales. «No es posible desconocer 
que el Sr. de Saligny se ha ofendido porque se le ha puesto en el 
segundo lugar. Por su parte, el Gral. Almonte no ha podido 
bajar de grado del pedestal que él mismo se había erigido. 
No es, pues, de sorprender que hayan ambos formado una es- 
pecie de alianza para tramar una intriga por medio de la cual 
tratan de recobrar su antigua importancia, al menos á sus pro- 
pios ojos. El Sr. de Saligny conoce á las gentes de este país 
mejor que nadie, según dice él y según cree V. M. Yo lo creo 
también en lo que se refiere á los personajes, pero no se nece- 
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cita haber habitado México durante muchos años para apreciar 
el carácter general de los mexicanos. Pronto se comprende que 
son falsos, astutos, intrigantes y que hay que desconfiar de 
ellos. Y yo me pregunto si esos defectos, a causa del largo 
contacto, no han trascendido hasta el Sr de Saligny». Pero 
tranquilizaba al emperador respecto á sus intenciones: «No 
temáis, Sire, que me deje arrastrar á conducirme irreflexiva- 
mente. No ocultaré al Sr. de Saligny la sorpresa que me cau- 
sa su conducta, pero le tendré todos los miramientos debi- 
dos y no le diré una palabra que pueda turbar la buena har- 
monía que os he prometido y que os prometo conservar, al me- 
nos en lo que de mí dependa» (9 de enero de 1863). 

Era más expansivo con Fleury: «El Emperador tiene en él 
una confianza absoluta y yo temo que aunque la merezca por su 
conocimiento de los hombres y las cosas de esta tierra, no sea lo 
mismo en lo que se refiere á su propio carácter, que creo poco 
leal, desprovisto de esa rectitud que agrada ver en los hombres 
que ocupan altas posiciones y á quienes se confían graves inte- 
reses. El Sr. de Saligny no ha podido vivir en buena inteli- 
gencia con el excelente Jurien de la Graviére, que es la perso- 
nificación del honor. Ya sabéis lo que ha pasado con Loren- 
cez, y no estoy lejos de creer que éste no tuvo toda la culpa. 
Sé que mantiene una correspondencia frecuente con el Gral. Ro- 
llin, quien comunica sus cartas al Emperador, y temo que, sa- 
biendo, como sabe, escribir con habilidad y conservar siempre 
en su juego algún triunfo, como decía cierta vez á Jurien, lo- 
gre preocupar á S. M. con sus quejas constantes. Sin duda al- 
guna, yo había preferido encontrar aquí, para ayudarme en la 
difícil misión que se me ha impuesto, á un hombre de un ca- 
rácter elevado, cuya honradez y lealtad no fuesen discutidas por 
nadie y cuya conducta privada no hubiese sido pasto de la ma- 
ledicencia; pero tal como es, conservaré con él buenas relacio- 
nes hasta el fin, como se lo he prometido al Emperador» (25 de 
enero de 1863). 

Cumplió su palabra. Como sus quejas no tuvieron mejor 
éxito que las de Lorencez, ocultó su íntima manera de pensar, 
vivió en buena inteligencia con Saligny y siguió bajo su direc- 
ción política. 
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Los mexicanos se admiraban y se regocijaban con nuestras de- 
moras; y se aprovechaban de ellas para fortificarse en Puebla. 
Zaragoza, víctima del tifo, había sido reemplazado por Gonzá 
lez Ortega, quien tenía como jefe de Estado Mayor á Mendoza, 
anciano de setenta y cinco anos, pero todo actividad y energía. 
Se estableció, bajo la dirección inmediata del ingeniero Colom- 
bres, una línea externa de defensa, formidable, con obras de tie- 
rra que se seguían las unas á las otras, con sólidas construccio- 
nes, iglesias y fuertes pon reductos: al norte, las ciudadelasde 
Guadalupe y Loreto, al este, las de Misericordia y Zaragoza, al 
sur, las del Carmen y Totimehuacán, al oeste, la de San Ja- 
rier. 

El interior de la ciudad se componía de islotes de casas rec- 
tangulares, llamados manzanas, en medio de los cuales se ele- 
bavan las iglesias y conventos. Cada una de esas manzanas fué 
puesta en estado de defensa; fueron rotas las escaleras de las ca- 
sas, atrincheradas sus puertas, artilladas sus ventana3; conver- 
tidas las iglesias y conventos en fuertes y en almacenes, derri- 
bados el campanario y la cúpula de Guadalupe para reemplazar- 
les con terraplenes cubiertos de cañones. En el centro, en de- 
rredor de la catedral, fué establecido un vasto reducto protegido 
por una doble hilera de barricadas. Así una línea interior de 
defensa apoyaba, hasta poder suplirla, la línea exterior. Diecio- 
cho mil hombres, valientes, resueltos, sostenidos por ciento 
setenta bocas de fuego, estaban distribuidos en estas obras, mien- 
tras un ejército de auxilio se reunía bajo las órdenes de Comon- 
fort. 

Juárez fué en persona á levantar los ánimos, á distribuir me- 
dallas conmemorativas á los soldados que habían rechazado al 
invasor, y dirigió al ejército una proclama en que decía: «Así 
pues, el emperador Napoleón persiste en sumir en los horrores 
de la guerra al pueblo que ha prodigado sus simpatías y sus 
favores á los franceses. La conciencia de todas las naciones ci- 
vilizadas ha condenado severamente esta invasión, tanto por sus 
miserables pretextos, como por su objeto más miserable aún. El 
gobierno del emperador no pide justicia: no se la hemos negado 
nunca. Su objeto real es humillarnos y destruir una república 
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libre y democrática, que ha abatido completamente á las clases 
priviligiadas. Vais á defender la causa de la libertad, de la hu- 
manidad y de la civilización». 

Se hicieron imprimir los discursos de Julio Favre y de Ernes- 
to Picard y se fijaron en todas las esquinas de la ciudad. Un 
periódico comenzó á publicarse, en francés y en español. To- 
dos los números de ese periódico tenían á la cabeza una pági- 
na de Napoleón el pequeño. Victor Hugo envió también una pro- 
clama: «Mexicanos: Tenéis razón en creer que estoy con vos- 
otros. No es Francia la que os hace la guerra: es el imperio. 
Ciertamente, estoy de vuestro lado. Vosotros y yo estamos en 
pie frente al imperio, vosotros en nuestra patria, yo en el des- 
tierro. Combatid, luchad, sed terribles, y si creéis que mi nom- 
bre os pueda ser útil, servios de él Apuntad á la cabeza de 
ese hombre y que la bala sea la dibertad. Valientes mexica- 
nos, resistid, esperad. Vencedores ó vencidos, Francia seguirá 
siendo vuestra hermana, hermana en vuestras glorias como en 
vuestras desdichas, y yo personalmente os llevaré, vencedores, 
mi fraternidad de ciudadano vencidos, mi fraternidad de pros- 
cripto». 

II 



El 23 de febrero por la mañana, Forey se decidió á salir de 
Orizaba. Al rendir su quinta etapa, en Quecholaca (27 de fe- 
brero), habiendo la caja del pagador quedado vacía, se detuvo 
para esperar de Veracruz cuatrocientos mil pesos que había ido 
¡i buscar el Allicr á La Habana. «Concibo que un general de 
ejercito, le escribió á ese respecto el emperador, se encuentre 
embarazado en sus operaciones por la falta de víveres ó de mu- 
niciones, pero no puedo admitir que retarde su marcha para es- 
perar un convoy de dinero. Espero que los primeros correos 
que me lleguen, me traerán noticias que me hagan olvidar este 
enojoso contratiempo» (1). 

El 9 de marzo, Forey volvió á emprender su marcha de tor- 
tuga. El 16 comenzó la circunvalación de Puebla: la división 
Douay por el norte, la de Bazaine por el sur. El cuartel gene- 

El emperador á Forey. Abril 14 de 1862.— Nota del Actor. 



87 

ral se estableció en el cerro de San Juan, de donde se descubría 
toda la ciudad y la campiña. El 19 el cerco era completo. 

Las gentes del país aconsejaban que se atacara por el sur, 
por el fuerte del Carmen, porque, tomado el fuerte, se es- 
taría á poca distancia del reducto central y la ciudad se ren- 
diría á discreción. Forey prefirió atacar el fuerte de San Javier, 
por el oeste, frente á su cuartel general, aunque la distancia de 
este fuerte al reducto central, al través de las calles atrinchera- 
das, fuese doble. El fuerte de San* Javier era un hermoso edi- 
ficio de piedra de cantera, de dos pisos y en forma de octógono 
alargado. Como sobresalía de la línea exterior fortificada, era 
más fácil rodearlo y hacer converger contra él los ataques. Es- 
ta consideración hizo que Forey se decidiera, con tanta más ra- 
zón cuanto que estaba imbuido á su vez en las ideas de Salig- 
ny, y convencido de que apenas se rompiera la línea de defensa 
en cualquier punto, Puebla se levantaría en su favor y González 
Ortega cesaría de resistir. 

Antes de que la trinchera fuese abierta, el coronel Du Barail 
con dos escuadrones de cazadores de África, derrotó, en un com- 
bate brillante, á tres regimientos mexicanos, haciéndoles cien 
prisioneros. El 23 de marzo por la noche quedó abierta la trin- 
chera; el 29, las tropas, vigorosamente conducidas por Bazaine, 
asaltaron, y el fuerte fué tomado, pero la ciudad no se rindió, 
siguió resistiendo. Nuestra artillería, de calibre demasiado pe- 
queño, no logró demoler las macisas construcciones tras de las 
cuales se abrigaban los sitiados. Era preciso entablar una lu- 
cha cuerpo á cuerpo, por sobre murallas y fortines. 

Forey habría querido que, antes de lanzarse sobre la ciudad, 
se tomase también, por el rumbo sur, el fuerte del Carmen; por- 
que, partiendo á la vez de los dos fuertes, habríamos marchado, 
en direcciones perpendiculares, dividiendo las fuerzas del ene- 
migo. Pero la artillería expuso que no tenía municiones sufi- 
cientes y fué preciso limitarse al ataque de las manzanas que 
separaban al fuerte de San Javier del reducto central, y hasta 
se llegó á abrigar la esperanza de llegar á éste sin esfuerzos de- 
masiado sangrientos, porque las manzanas cercanas al fuerte, 
aun la número 25, en que se encontraba la iglesia de San 
Marcos, estaban arruinadas por nuestras baterías y no costó 
gran trabajo tomarlas. 

De ahí en adelante, se tropezó con fortines escalonados, pro- 
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vistos de artillería y de costales de tierra detrás de los cuales 
hacían fuego los tiradores, perfectamente resguardados. La no- 
che del 2 ai 3 de abril, el Gral. Bertier se vio obligado á renun- 
ciar al ataque de ia manzana número 26 y del gran cuartel si- 
tuado detrás del convento de Guadalupe. El Gral. Lhérillier 
no tuvo mejor éxito la noche del 3 al 4 del mismo mes. 

Se trató entonces de aproximarse á la manzana número 34 
por medio de galerías subterráneas, pero la roca impidió que se 
abrieran y fué preciso detenerse Desde la iglesia de San Mar- 
cos, de la cual nos habíamon hecho dueños, la artillería abrió 
una brecha, y la noche del 6 al 7 un batallón del 1? de zuavos 
se lanzó al asalto. La primera columna, guiada con rara ener- 
gía por el capitán Galland, atravesó á paso veloz la calle que di- 
vidía ambas manzanas y penetró por la brecha. La segunda 
columna se apercibía á seguir á la primera, cuando recibió por 
el flanco derecho un terrible fuego de fusilería y artillería, y se 
detuvo, y retrocedió. Entonces la cola de la primera columna, 
sintiéndose en peligro de ser cortada, retrocedió también y au- 
mentó el desorden. Ningún esfuerzo de los oficiales bastó para 
decidir á los zuavos á que atravesaran aquella calle barrida por 
la muerte, y la parte de la columna que había penetrado en la 
manzana, fué abandonada y cercada. Galland se npgó á capitular, 
pero sus hombres le fueron abandonando sucesivamente, y cuan- 
do ya no tuvo á su lado más que á dos subtenientes, dos cabos y 
un zuavo, se rindió, obteniendo el honor de conservar sus armas. 

Estos sucesos exaltaban el ardor de los mexicanos. Nuestros 
soldados se descorazonaban con esta lucha contra murallas, cam- 
panarios y fusiles de que no se veían más que las bocas, con es- 
tos combates callejeros en que el valor sólo servía para aumentar 
el número de las víctimas inútiles. 

Forey se conmovió, convocó á su consejo de guerra á los ge- 
nerales, jefes de Estado Mayor y jefes de servicio (7 de abril). 
La opinión unánime fué que la plaza sólo caería bajo el fuego de 
cañones de grueso calibre, de los cuales se carecía y que era 
preciso pedir á Veracuz, al almirante, ó quizá ir á buscar á la«* 
Antillas. Forey objetó la dificultad y la tardanza de esos pro- 
cederes y preguntó si no sería mejor suspender las operaciones 
del sitio y, sin levantarlo, marchar sobre México, tomarlo, de- 
rribar á Juárez y regresar para tomar á Puebla. A esto se ar- 
guyo que no se tenían fuerzas suficientes para tener encerradas 
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eu Puebla, por medio de una circunvalación efectiva, a una guar- 
nición de dieciocho mil hombres, yendo al mismo tiempo á 
atacar á una ciudad como México, cuya situación topográfica 
le permite oponer una vigorosa resistencia. «Y bien, dijo en- 
tonces Forey, levantemos el sitio, reunamos á todas nuestras tro- 
pas y corramos hacia México para tomar ahí las llaves de Pue- 
bla». Este partido fué adoptado, sólo que la operación fué apla- 
zada hasta que llegara un convoy de municiones que era espe- 
rado de Orizabael 16 ó 17. 

Forey, reflexionando día y noche, no tardó en percatarse de 
los peligros que presentaba el levantamiento, siquier fuese mo- 
mentáneo, del sitio: abatiría á nuestros soldados y envalento- 
naría á nuestros adversarios, y hasta la resistencia de México se- 
ría estimulada si flaqueásemos frente a Puebla. Sabedor de la 
consternación que había producido en el ejército la decisión del 
consejo de guerra, renunció á ella con mayor prontitud que aque- 
lla con que la había adoptado y resolvió continuar el sitio cua- 
lesquiera que fuesen sus dificultades. (1) 

Mientras llegaban nuevos convoyes que renovaran nuestras 
reducidas provisiones, se reforzaron las posiciones de circunvala- 
ción y se enviaron á algunos destacamentos á procurarse víve- 
res. Uno de ellos, mandado por el coronel Brincourt, derrotó 
en Atlixco á una fuerza más numerosa del ejército de auxilio. 
Algunas tentativas de salida de la guarnición fueron reprimi- 
das y se emprendió de nuevo la penosa marcha al través de las 
manzanas fortificadas. En el ataque de una de ellas, el capi- 
tán Galliffet fué gravemente herido. (2) 

Obtuviéronse algunas ventajas: muchas manzanas fueron 
quitadas al enemigo ó abandonadas por él; pero se volvió á 
fracasar seriamente en el ataque de la numero 52, que era el 
convento de Santa Inés. Los ingenieros militares habían abier- 
to cuatro minas, dos grandes, cargadas cada una de trescientos 

1 Forey al emperador. 8 de abril —Nota djsl Autor. 

2 Forey al emperador. 19 de abril. «Galliffet, á quien yo condecoré 
ayer con la cruz de Oficial de la Legión de Honor, y quien, á pesar de 
que el depósito de trinchera había sido suprimido, me había pedido 
permanecer con el Gral. Douay en la penitenciaría, acaba de recibir un 
fragmento de granada en el vientre. Ha llamado al capellán y su berida 
es muy grave. No cerraré esta carta, que sale mafíana, hasta que sepa á 
qué atenerme acerca de su estado. Él doctor no desespera.» — Nota del 
Autor. 
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.- Vitante de lo» furtos de flanco. El ataque había sido üjaao 
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Monte, para tantear el terreno y ver si podía introducir un con- 
voy de víveres. El comandante Foucault, á la cabeza de un 
escuadrón de cazadores de África, sostenido por una sección del 
99 de línea, logró derrotarle, pero desgraciadamente recibió en 
la refriega un lanzazo que le quitó la vida. (5 de mayo) 

Comonfort, que hasta entonces había tenido en dispersión 
sus tropas, concentró cinco mil hombres, sostenidos por trece 
cañones, en una línea paralela á la de circunvalación, apoyan- 
do su ala derecha en la aldea de San Lorenzo, situada sobre 
una altura que domina una profundo barranca, y extendien- 
do su izquierda del otro lado de esa barranca, en el camino de 
Tlaxcala. Un espía confirmó la esperanza que tenía Forey de 
poder flanquear al enemigo por la derecha, sorprendiéndolo con 
una marcha nocturna. Al caer la tarde, reunió más allá del 
puente de México, bajo el mando de Bazaine, cuatro batallo* 
nes, cuatro escuadrones, entre éstos el que manda ba el capitán 
mexicano Peña, y ocho piezas de artillería. A la una de la 
mañana, emprendióse la marcha bajo la dirección de excelentes 
guías; á los centinelas se les engañó contestándoles en español, 
A las cuatro y media, la columna llegaba frente á San Lorenzo. 
Bazaine, con ardoroso entusiasmo bélico, sin dar tiempo á la 
artillería para que tomara sus posiciones y sin permitir que sus 
soldados dispararan un tiro, les arrojó sobre los mexicanos 
atrincherados, derrotándoles, persiguiéndoles hasta tres leguas 
más allá del campamento francés, quitándoles cinco cañones, 
víveres, municiones, uniformes nuevos, que sirvieron para ves- 
tir á los andrajosos jinetes de Peña. El ejército de Comonfort 
quedó destruido. (8 de mayo) 

Bazaine, libre de enemigos por ese lado, pudo concentrar sus 
esfuerzos contra el fuerte de Totimehuacán, desplegando una 
extraordinaria actividad, haciendo cada día excursiones de tres 
á cuatro horas para estudiar el terreno, inspeccionando sus 
tropas. 

Los generales mexicanos, que habían presenciado el combate 
de San Lorenzo desde el cerro de Loreto, habían vuelto á la 
ciudad muy desanimados, y más lo quedaron cuando se dieron 
cuenta del alcance de los trabajos de Bazaine. Entonces die- 
ron orden de que el fuego de artillería fuera casi constante 
en los fuertes, aunque no tuviere objeto determinado, lo cual 
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podía sólo explicarse por el deseo de agotar las municiones an- 
tes de que cayesen en nuestro poder. (1) 

El 12 de mayo, durante una noche obscura y lluviosa, se 
abrió la trinchera, y muchos batallones mexicanos que al día 
siguiente salieron para flanquearla por la derecha, fueron re- 
chazados, obligados á volver á la plaza. El asalto fué fijado 
para el 20, aniversario de la batalla de Montebello. González 
Ortega lo evitó: el 14 hizo que se preguntara á Forey cuáles 
serían las condiciones que se impondrían á la guarnición, caso 
que se viera obligado á capitular. Forey contestó que tocaba 
al que proponía una capitulación, fijar sus condiciones; que el 
Gral. González Ortega debía enviarle un proyecto de capitula- 
ción por escrito; y que éste sería examinado con la idea pre- 
concebida de evitar toda humillación á una guarnición que tan 
valientemente se había defendido. Dos días después, el Gral. 
Mendoza fué en persona al cuartel general francés, provisto de 

I)oderes para tratar de un armisticio y estipular verbalmente 
as bases de una capitulación que, según dijo, «se veía la guar- 
nición obligada á proponer á causa del agotamiento de víveres 
y municiones». 

Forey no aceptó hablar de armisticio: continuarían los tra- 
tados sin interrumpirse el combate. «Las pretensiones de Men- 
doza, escribió el mismo día al emperador, tendían nada menos 
que á hacer salir á la guarnición con armas, bagajes y cierta 
cantidad de piezas de campaña, con los honores de la guerra y 
la facultad de retirarse á México. V. M. comprende cómo aco- 
gí esta pretensión, que sería incalificable de parte de cualquier 
ejército que no fuese el de este país, en donde todo se ha tergi- 
versado. Contesté á la proposición fijando los únicos términos 
posibles para la capitulación; que la guarnición saldría de la 
plaza con los honores de la guerra, que desfilaría delante del 
ejército francés, que depositaría sus armas y se entregaría co- 
mo prisionera de guerra; y prometí que sería tratada con todos 
los miramientos debidos á un enemigo que ha sostenido con 
bravura el honor de su pabellón. Después de una larga pláti- 
ca, en que se trató de la situación de México, despedí al parla- 
mentario, insistiendo en lo que había dicho la víspera: que en- 
viara el Gral. González Ortega un proyecto escrito de capitula- 



1 Forey al emperador — Nota í>el Autor. 
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ción. Pero antes de que se marchara le di á entender que si 
la guarnición obligaba á mis tropas á dar un asalto general, 
quedaría bajo las leyes de la guerra y sería pasada á cuchillo». 

Al regresar á la plaza, el Gral. Mendoza observó que nuestra 
artillería había apagado los fuegos del fuerte y desmantelado 
sus obras de defensa» 

Durante la noche del 16 al 17, González Ortega dirigió á sus 
tropas la siguiente orden del día: «No pudiendo seguir defen- 
diéndose la guarnición de esta plaza por la falta absoluta de ví- 
veres y por haber concluido las existencias de municiones que te- 
nía, á extremo de no poder sostener hoy los ataques que pro- 
bablemente le dará el enemigo á las primeras luces del día, se- 
gún las posiciones y puntos que ocupa y conocimiento que tie- 
ne de la situación en que se halla esta plaza; oído además por el 
vseñor general en jefe el parecer de muchos de los señores generales 
que forman parte del ejército, cuya opinión va de absoluta confor- 
midad con el contenido de esta orden, dispone el mismo señor 
general en jefe que para salvar el honor y decoro del Cuerpo de 
Ejército de Oriente y de las armas de la república, de las cua- 
tro á las cinto de la mañana de hoy se rompa todo el armamen- 
to que ha servido á las divisiones durante la heroica defensa 
que han hecho de esta plaza, y cuyo sacrificio exige la patria de 
sus buenos hijos, para que dicho armamento no pueda, bajo 
ningún aspecto, utilizarlo el ejército invasor. A la misma hora, 
el señor comandante general de artillería dispondrá que se rom- 
pan todas Jas piezas con que está armada la plaza. A la hora 
ya citada, esto es, de las cuatro á las cinco de la mañana, los 
señores generales que mandan divisiones, á cuyo celo y patrio- 
tismo queda encomendado el cumplimiento de esta orden, así 
como los que mandan brigadas, disolverán todo el ejército, ma- 
nifestando á ios soldados que con tanto valor, abnegación y su- 
frimientos defendieron la ciudad, que esta medida, que se toma 
porque así lo marcan las leyes de la guerra y de la necesidad, 
no les excluye de seguir prestando sus servicios al suelo en que 
nacieron, y que, por lo mismo, el citado señor general en jefe 
se promete que cuanto antes se presentarán al Supremo Gobier- 
no, para que en torno suyo sigan defendiendo el honor de la 
bandera mexicana, á cuyo efecto se les deja en absoluta libertad 
y no se les entrega en manos del enemigo. Los señores gene- 
rales, jefes, oficiales y tropa de que se compone este ejército, de- 
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ben estar orgullosos de la defensa que han hecho de esta plaza, 
porque si ella va á ser ocupada, es debido, no al poder de las 
armas francesas, sino a la falta de viveras y municiones, como 
lo demuestra el hecho de que hasta esta hora toda ella, con sus 
respectivos fuertes, se halla en poder del Ejército de Oriente, á 
excepción del fuerte de San Javier y unas cuantas manzanas de 
una de las orillas de la ciudad. A las cinco de la mañana se 
tocará parlamento y se izará una bandera blanca en cada uno 
de los fuertes y en cada una de las manzanas y calles que dan ' 
frente á las manzanas y calles que ocupa el enemigo. A la mis- 
ma hora estarán presentes los señores generales, jefes y oficiales 
de este ejército en el atrio de la catedral y palacio del gobierno, 
para rendirse prisioneros, en el concepto que respecto de este 
punto el general en jefe no pedirá garantías de ninguna clase 
para los prisioneros, y por lo mismo, los señores generales, je- 
fes y oficiales ya citados, quedan en absoluta libertad para ele- 
gir lo que crean más conveniente á su propio honor de militares 
y á los deberes que se han contraído para con la nación. Los 
caudales que existen en la comisaría se repartirán proprorcio- 
nalmente entre la clase de tropa» 

A las cuatro de la mañana, el Gral. González Ortega escribió 
al Gral. Forey: «No siéndome ya posible seguir defendiendo es- 
ta plaza por la falta de municiones y de víveres, he disuelto el 
ejército que estaba á mis órdenes y roto su armamento, inclusa 
toda la artillería. Queda, pues, la plaza á las órdenes de V. E, 
y puede mandarla ocupar, tomando, si lo estima conveniente, 
las medidas que dicta la prudencia para evitar los males que 
traería consigo una ocupación violenta, cuando ya no hay mo- 
tivo para ello. El cuadro de generales, jefes y oficiales de que 
se compone este ejército se halla en el palacio de gobierno y los 
individuos que lo forman se entregan como prisioneros de gue- 
rra. No puedo/ señor general, seguir defendiéndome por má& 
tiempo: si pudiera, no dude V. E. que lo haría.» 

¡Un pueblo cuyos jefes saben luchar y sucumbir con tanta 
grandeza, no tenía que ser regenerado por medio de una inva- 
sión extranjera! 

A la hora indicada en la orden del día de Goneález Ortega, 
los depósitos de pólvora volaban, los obuses estallaban, los ca- 
ñones quedaban clavados, las cureñas aserradas, rotas las ar- 
mas y disuelta la guarnición. Algunos soldados desbandados 
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lograron escaparse; los otros, el mayor número, fueron he- 
chos prisioneros. Eran poco más ó menos doce mil, entre los 
cuales mil quinientos ocho oficiales y veinticinco generales. 

«Victoria, Sire! escribió Forey al emperador. Esta mañana 
el Gral. González Ortega me ha hecho despertar agradablemente 
anunciándome por escrito y con uno de sus ayudas de campo, 
que se rendía á discreción y que podía tomar posesión de la ciu- 
dad.)) La hizo ocupar por un batallón de cazadores de á pie, y 
él mismo entró á ella el 19, á la cabeza de su Estado Mayor y 
de una columna formada con secciones de todos los cuerpos. 
Atravesó las calles desiertas, orladas de casas de luto que pare- 
cían losas sepulcrales < olocadas perpendicularmente sobre los 
cadáveres caídos á su pie En la plaza de la catedral encontró 
á los partidarios de la invasión: el cabildo metropolitano le ofre- 
ció agua bendita y le condujo al lugar que se le había reserva- 
do en el coro, con los honores que antaño se rendían á los re- 
yes de España. 

El mismo 19, Forey escribió al emperador un resumen de sus 
operaciones que terminaba así: «Nuestra victoria es completa, 
porque ya sabemos á qué atenernos acerca de la supuesta falta 
de víveres en Puebla, en donde, sin que haya exceso de provi- 
siones, hay recursos de toda especie; y con respecto a municio- 
nes, todavía las hay en enorme cantidad.» Los verdaderos mo- 
tivos de la rendición habían sido éstos, según Forey: «Desde 
luego, la derrota de Comonfort había desmoralizado a la guarni- 
ción que esperaba de él recursos de todas clases; después, el ata- 
que de Totimehuacán, que no esperaba ni remotamente. Los 
generales mexicanos habían tomado la primera paralela poruña 
simple trinchera destinada, como otras que habíamos hecho ca- 
si en derredor de la plaza, á oprimir á la guarnición lo más po- 
sible. Pero cuando se desengañaron, creyeron sus posiciones 
perdidas. Habiéndose nuestros ataques dirigido siempre hacia 
el oeste, toda la defensa se había concentrado de ese lado. La 
toma de Totimehuacán ha debido hacer que el enemigo pensara 
que por ahí penetraríamos fácilmente á la parte de la ciudad 
mejor defendida. Entonces fué cuando se me hicieron las pri- 
meras proposiciones de capitulación». Sea de esto lo que fuere, 
no queda por ello menos establecido que González Ortega llevó 
la defensa hasta los límites extremos, más allá de los cuales se 
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habría convertido en una inmolación salvaje que hasta las leyes 
del honor habrían reprobado. 

El sitio de Puebla había durado sesenta y dos días contados 
desde la circunvalación. Nos había costado dieciocho oficiales 
y ciento sesenta y siete soldados muertos, setenta y nueve ofi- 
ciales y mil treinta y nueve hombres heridos, de los cuales un 
gran número murieron á consecuencia de sus lesiones. 

Saligny aseguró á Forey que un decreto que pusiera en se- 
cuestro los bienes de todos los que empuñaran las armas contra 
Francia, acarrearía numerosas sumisiones, y que una prohibi- 
ción de exportar numerario y objetos de oro y plata sería favo- 
rable a la renovación de los negocios. En la misma Puebla ex- 
pidió Forey ambos decretos (21 de mayo de 1863). 

¿Qué hacer con los prisioneros? Una parte de los soldados 
fueron incorporados á las tropas del Gral. Márquez; otros, em- 
pleados en los trabajos del ferrocarril, en la tierra caliente. Sa- 
ligny aconsejaba que se tratase á los oficiales como malhecho- 
res, que se les transportara á Cayena ó cuando menos á La Mar- 
tinica; Almonte quería más todavía: que se les fusilara á todos. 
Forey no consintió en inmolar así a aquellos valientes que 
habían con tanta bravura cumplido con sus deberes militares: 
decidió que fuesen conducidos á Veracruz y de ahí transporta- 
dos á Francia como prisioneros de guerra. Algunos, Porfirio 
Díaz, Escobedo, Berriozábal, Antillón, Ghilardi, Negrete, se 
escaparon antes de salir de Puebla. Para guardar mejor á los 
oficiales y soldados enviados rumbo a Orizaba y Veracruz, bajo 
buena escolta, se les quitaron los botones de los pantalones pa- 
ra que sus manos no estuvieran desocupadas, y no pudieran co- 
rrer. Sin embargo, González Ortega, Llave, Patoni, Pinzón, 
Prieto, García, se evadieron de Orizaba, bajo disfraces pro- 
porcionados por las señoras de la ciudad y que les fueron en- 
tregados por mercaderes autorizados á venderles víveres. A 
Veracruz no llegaron más que quinientos treinta de los no- 
vecientos cincuenta que habían salido de Puebla. Los fugiti- 
vos iban á reavivar la resistencia y á suministrarla jefes experi- 
mentados y populares. 

El 2 de junio, los cónsules de España, de Prusia y de los Es- 
tados Unidos, diciéndose diputados por el Ayuntamiento de 
México, llegaron á Puebla, y anunciaron á Forey que Juárez, 
con lo que constituía su gobierno y con el resto de sus tropas, 
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había salido de la capital rumbo á San Luis Potosí; que de qui- 
nientos á seiscientos voluntarios hacían un servicio militar en 
México para mantener el orden; pero que, temiendo que el par- 
tido reaccionario se entregase á sus desmanes, los habitantes su- 
plicaban al general que hiciese ocupar cuanto antes la ciudad 
por tropas francesas, con exclusión de los soldados de Márquez, 
de los cuales tenían mucho miedo. «Dicho sea entre parénte- 
sis,^ escribió Forey, no carecen de razón». 

A la llegada de los cónsules, la población, desbordante de re- 
gocijo, invadió las calles, enarbolando banderas, tirando cohetes, 
echando á vuelo las campanas y gritando: ¡Viva Francia! ¡Mue- 
ra Juárez! 

Bazaine, que se había adelantado por el camino de México, 
recibió orden de dirigirse rápidamente á esta ciudad, luego que 
hubiese sido alcanzado por las tropas y convoyes que iban en la 
misma dirección. Forey le siguió pocos días después. 
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CAPITULO IV. 

I^a expedición de México en la discusión de la 
«adresse.» (1) 



Forey partió de Puebla con mil novecientos hombres y atra- 
vesó, sin precipitarse y sin que nadie le cerrara el paso, las cor- 
dilleras y sus magníficos bosques de pinos, después la llanura 
árida y pantanosa, y llegó á México (10 de junio). Juárez no 
le había esperado, porque, no pareciéndole conveniente caer en 
manos de sus enemigos por conservar una ciudad cuya defensa 
no era de un éxito suficientemente seguro, había salido de ella 
con sus ministros y transportado a San Luis Potosí la residen- 
cia de su gobierno (30 de mayo). 

1 Creo necesario ampliar las explicaciones que di en la nota 2 de la 
página 36 acerca de la significación de esta palabra. Napoleón III, deseo- 
so de introducir reformas liberales en la organización del imperio francés, 
había expedido en 24 de noviembre de 1860 un decreto cuvos primeros 
artículos decían á la letra: «Art 1. El Senado y el Cnerpo legislativo vo- 
arán cada año, al abrirse el período de sesiones, una adresse ó contesta- 
ción á nuestro discurso (mensaje). Art. 2. La adresse será discutida en 
presencia de los comisarios del gobierno, quienes darán á las Cámaras to- 
das las explicaciones necesarias acerca de la política interior y exterior 
del Imperio.» Ya en el párrafo XI del caoítulo I de este libro vimos a 
qué clase de manifestaciones había dado margen la discusión de la ádrente 
en 1862. En 1863, los Cinco habían continuado su labor proponiendo, 
entre las enmiendas al texto de la adresse, la siguiente: «II. Admiramos 
el heroismo de nuestros soldados que combaten en México bajo un cielo 
mortífero, y les enviamos nuestros votos más afectuosos; pero, sin dejar 
de preocuparse por el honor nacional, bien puede uua asamblea políti<*a 
juzgar una empresa de la que puede hoy conocer las causas y prever la? 
consecuencias. Las fuerzas de Francia no deben ser temerariamente em- 
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¿Queréis saber cómo fué recibido Forey en México? Releed 
el relato de la entrada de los aliados en París en 1815, hecho por 
Enrique Houssaye: «A medida que los soberanos avanzaban 
hacia los barrios elegantes, los bulevares tomaban el aspecto de 
una vía triunfal. Las aclamaciones crecían en número y 
en fuerza. En los balcones, adornados con banderas blan- 
cas improvisadas con sábanas y servilletas, y llenos de gen- 
te, había mujeres que gritaban agitando sus pañuelos. Causa- 
ban admiración el hermoso aspecto y la precisión de los mo- 

pleadas en expediciones nial definidas, aleatorias, y ni nuestros principios 
ni nuestros intereses nos aconsejaban que fuésemos á ver qué gobierno 
desea el pueblo mexicano». En la discusión en el Cuerpo legislativo, di- 
ce Ollivier, «Ernesto Picard no discutió la expedición de México, sino 
que se empeñó en deshonrarla: no era más que una mentira; la protec- 
ción de nuestros nacionales no era más que un pretexto, porque Juárez 
estaba dispuesto á darles toda clase de seguridades. Se trataba de impo - 
ner, por medio de procedimientos semejantes á los de Brunswick, una 
monarquía á un pueblo republicano que no quería aquel régimen de go- 
bierno. Pero ni ése era el verdadero objeto de la expedición: su objeto 
real era el cobro, en provecho de ciertos especuladores, del crédito de ma- 
la ley de an suizo nacionalizado al efecto.» Y Julio Favre declaró el cré- 
dito Jecker «un robo manifiesto que se quería hacer al público y al gobier- 
no mexicano » «Billault, sigue diciendo Ollivier, desplegó en vano toda 
la destreza de su acrobática oratoria; no pudo refutar lo que Favre v Pi- 
card habían demostrado acerba de la oculta intención de restablecimien- 
to monárquico que llevaba la expedición, ni justificar la importancia de- 
masiado grande que se había dado al crédito Jecker en nuestro ultimá- 
tun, ni lavar este crédito de las manchas originales que se le señalaban; 
ñero sí demostró perentoriamente, y eso era cierto, que dicho crédito no 
había influido para que se decidiera la expedición ni para que los trata- 
dos de la Soledad se rompieran.» Y las revelaciones acerca del crédito 
Jecker parecieron tan peligrosas al ministro Persigny, por no haber po- 
dido per refutadas por Billault, que aquél impidió que la prensa hablara 
de ellas y las comentara, lo cual dio ocasión á que Darimon, uno de los 
Cinco, provocara un incidente parlamentario que los otros cuatro no apro- 
baron por estar seguros de un fracaso. 

Creo también necesario hacer en esta nota referencia á otros hechos 
de la política francesa, veri 6 ca dos después del mes de octubre de 1862. 
Fil ministro Thouvenel había caído el día 15 de ese mes, á causa de su 
oposición á la permanencia de las fuerzas francesas en Boma, y había si- 
do reemplazado por Drouyn de Lhuys, quien «habiendo tratado de ser 
poco acomodaticio con el emperador, siendo ministro cuando el Congre- 
so de Viena, durante la guerra de Crimea, había tenido que dimitir, ha- 
bí* sufrido mucho por su separación del poder y volvía á él con el firme 
propósito de conservarlo el mayor tiempo posible con todo género de 
condescendencias.» El acto con que inauguró Thouvenel su labor mi- 
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vimientos de la infantería, así como los soberbios caballos de 
los coraceros y de los cosacos de la guardia. Se escuchaban es- 
tas palabras: «No tienen cara de malvados! El emperador Ale- 
jandro es muy guapo! Cuan graciosamente saluda! Es preciso 
«que se quede en París 6 que nos deje un soberano que se le pa- 
dezca!» Los oficiales sonreían á la multitud. «Ya veis que 
«no comemos gente» decían. Y los gritos aumentaban: «¡Vivan 
«los aliados! ¡Viva Alejandro! ¡Viva Guillermo! ¡Vivan los 
«Borbones!» Para ver mejor el desfile, algunas mujeres rogaron 
á los oficiales del Estado Mayor que las cedieran por un mo- 



nasterial lo relata así Ollmer : «El emperador estaba poseído de la idea 
fija de que el éxito de la Secesión americana facilitaría la expedición de 
México, y buscaba las combinaciones posibles para favorecer á los Estado? 
del 8ur. Thouvenel, secundado por Palmerston, le había disuadido de que 
los reconociera como república; Drouyn de Lhuys consintió en dar cierta 
satisfacción á su deseo. Como un reconocimiento formal y directo significa- 
ría nada menos que una declaración de guerra, excogitó un sesgo y 
propuso á Russell y á Gortchacow una acción colectiva encaminada á obte- 
ner un armisticio de seis meses. Pedir un armisticio equivalía á consi- 
derar iguales á ambos contendientes. ¿Cómo había podido concebirse un 
solo instante la esperanza de que los Estados del Norte, después de sus es- 
fuerzos prodigiosos para reconstituir la Unión, aceptaran tal paridad? Por 
otra parte, el momento estaba muy mal escogido: Mac Clellan acababa 
de reparar el desastre de Bull-run con laa victorias de South-Mountain 
y de Autietam; Lincoln, saliendo de sus largas vacilaciones, daba resuel- 
tamente á la guerra un objeto social humanitario, oculto hasta entonces 
bajo la tesis política, y su proclama de 22 de septiembre de 1862 declaraba 
libre, á partir del I o de enero de 1863, á toda persona que fuese esclava 
en un Estado cualquiera ó en una porción determinada de ese Estado, si 
su población estuviese en rebeldía contra el Gobierno de la Unión. Es- 
ta proclama determinó un acceso de rabia en los Estados del Sur: decidie- 
ron condenar á trabajos forzados á los oficiales federales hechos prisione- 
ros y á muerte á los que mandaran soldados negros 6 trataran de libertar 
esclavos... Lincoln respondió con la ley del talión: los soldados y oficiales 
rebeldes sufrirían el mismo tratamiento que se infligiera á los soldados y 
oficiales leales. Drouyn de Lhuys se forjó la ilusión de que, con frases hue- 
cas acerca del porvenir de los Estados Unidos, lograría que los gabinete? 
inglés y ruso se resolvieran á prestar su apoyo moral á aquéllos cuya re- 
belión era causa de que se derramara la sangre, á los crueles que trata- 
ban de mantener la abominable esclavitud desgarrando á su patria... 
Russell y Gortchacow, que no estaban obsesos por la expedición de Mé- 
xico, rechazaron la proposición de Drouyn de Lhuys. La amistosa ad- 
vertencia de aquéllos no fué atendida, y éste hizo solo lo que no había 
podido hacer acompañado. Seward, en nombre de Lincoln, rechazó la 
que le proponía el gobierno francés, pero discutiendo y sin enojarse. 
El Congreso no tuvo iguales miramientos y votó una declaración así con- 
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mentó stis caballop; otras subieron á ancas de los cosacos. En- 
tre esas desvergonzadas se distinguió la bella condesa de Péri- 
gord, que fué má« tarde duquesa de Diño». Todo pasó más 
ó menos de la misma manera en México, centro de Jos partida- 
rios de la intervención. Hubo una diputación que llevó en una 
bandeja las llaves dé plata de la ciudad, calles adornadas con 
cortinajes y llenas de una multitud inmensa, aclamaciones fre- 
néticas, especialmente de mujeres, y caballos que se negaban íi 
seguir andando y se encabritaban, asustados con la lluvia do 
ramilletes y coronas de flores.» 

El papel político de Forey comenzaba. El emperador le 
había dado instrucciones explícitas. La principal era aquélla 
que había sido condición para conferirle el mando: el perfecto 



cebida : «Toda intervención extranjera sólo servirá para prolongar y en- 
venenar el conflicto, aumentar la efusión de sangre y hacer que se retar- 
de el día de la paz tan deseado. En consecuencia, el Congreso procla- 
ma su resolución inquebrantable de continuar la guerra vigorosamente, ' 
conforme á los principios de humanidad délos Estados cristianos, hasta 
que la rebelión quede vencida, y pide humildemente para su causa la 
bendición de Dios Todopoderoso» 

Para asegurar la buena inteligencia de los acontecimientos que se na- 
rran y comenten en este libro, debo añadir que las elecciones de 1863, há- 
bilmente dirigidas por los Cinco, significaron, sobre todo en París, un 
triunfo completo del partido liberal. Ollivier dice á ese respecto: «Así, 
lo que el pueblo de París aprobó en 1863 fué la política de los Cinco, la 
política constitucional tal como la habían formulado en sus enmiendas, 
que yo había comentado en mis últimos discursos. Quiso, no derribar el 
Imperio, sino substituir el Imperio autoritario por el Imperio liberal. 
El éxito de los Cinco era, pues, completo: al gobierno le haoían arranca- 
do el decreto de 24 de noviembre ; á los antiguos partidos, la repudiación 
de la doctrina de odio y de abstención. Habían vivido bien y morían 
mejor: abriendo las puertas del Parlamento, vibrante aún con los ecos 
de sus viriles acentos, á oradores que iban á igualarles ó á eclipsarles.» 
Entre estos oradores, hay que contar á Thier», que no aprobó la expedición 
de México. 

Terminaré esta larga nota con una anécdota curiosa. Ollivier cuenta 
que fué á visitar á Lamartine para averiguar su opinión acerca del resul- 
tado de las elecciones de 1863, y dice: «Habló extensamente acerca de la 
expedición de México, que le parecía admirable, primeramente porque 
nos interponía en el centro de América entre las razas latinas y esos an- 
glosajones, que son los hombres más viles y miserables, después porque 
nos produciría incalculables riquezas con la explotación de las minas de 
Sonora.» Estas frases desatinadas bastarían solas para justificar la triste 
opinión que la poster dad se ha formado de Lamartine como hombre po- 
lítico!— Nota del Traductor. 
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acuerdo con Saliguv. Pero las otras decían: «No apoyéis á 
ningún partido, declarad que todo es povisional mientras los 
mexicanos no manifiesten su voluntad; pero tranquilizad á loa 
tenedores de bienes nacionales y asalariad ; y armad á las tropas 
mexicanas auxiliares, haciéndolas desempeñar papel principal 
en los combates y manteniéndolas en la más severa discipli- 
na. En México, es de desear que Almonte y los notables de 
cualquier color político que hayan abrazado nuestra causa, se 
pongan de acuerdo para convocar, conforme á las leyes, una 
asamblea que decida de la forma de gobierno. El objeto que 
hay que perseguir no es imponerles una que les sea antipática, 
sino secundar sus esfuerzos para establecer, según su voluntad, 
un gobierno que tenga probabilidades de estabilidad y garantice 
á Francia la reparación de sus agravios. Pero si los mexicanos 
prefieren una monarquía, Francia está interesada en ayudarles, 
y en ese caso, podéis indicar al archiduque Maximiliano como 
candidato nuestro.» (14 de julio de 1862) 

En cartas subsecuentes, el emperador había insistido sobre 
estas recomendaciones, sobre todo sobre la necesidad de dar se- 
guridades á los que habían adquirido bienes de la Iglesia y la 
de consultar á la nación, con objeto de quitar á la expedición 
su carácter de conquista, poniéndola en harmonía con su polí- 
tica general. Empero, su pensamiento no había logrado fijarse 
con respecto á los medios que debían emplearse para llegar á 
este fin. En una carta decía: «Haced que vote todo el pueblo 
para que sepamos si quiere una monarquía ó una república» 
( 1 ) ; en otra afirmaba que se contentaría «con una especie de su- 
fragio universal y hasta con el voto de un Congreso nombrado por 
esos medios revolucionarios de los cuales México tiene la tradición 
y la costumbre» (2), y más tarde dejaba mayor espacio á la 
iniciativa de Forey, diciéndole: «Cuando se hayan conocido en 
todo el país mis intenciones y el objeto de la intervención, se 
podrá consultar al pueblo de la manera que juzguéis más conve- 
niente (3). En suma, todo se reducía á decir á Forey: «Com- 
ponéoslas de manera de darme algo que se parezca á un voto de 
la nación.» 

1 A Forey, I o de noviembre de 1862 — Nota del Autor. 

2 A Forey, 14 de febrero de 1863.— n Nota del Autor. 

3 A Forey, 14 de abril de 1863.— Nota del Autor. 
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Estas instrucciones no eran de fácil ejecución. Conservando 
á su lado á hombres de partido como Almonte, ¿cómo podía 
el jefe de la expedición francesa colocarse encima y fuera de los 
partidos? Y desde el momento en que declaraba que no trata- 
ría con el jefe regular de su gobierno, ¿cómo podía pretender 
que no violentaba la voluntad del pueblo? Un diplomático 
más ducho que Forey se habría encontrado embarazado para eje- 
cutar lo que era inejecutable. 

Ya en México, redactó con ayuda de Saligny una proclama 
al pueblo mexicano. En ella ensalzaba las hazañas de su ejér- 
cito, hablaba de Hernán Cortés de una manera imprudente y 
despreciativa, fijaba algunos puntos de su pragrama político: 
abolición de los préstamos forzosos y de las requisiciones, salva- 
guardia de las propiedades, reforma de los sistemas de impuesto 
y de reclutamiento, reorganización de los tribunales, persecu- 
ción de los bandidos, libertad de la prensa, la cual quedaría só- 
lo sujeta á admoniciones como en Francia. A cerca de las cues- 
tiones religiosas, la proclama decía: «Los propietarios de bie- 
nes nacionales adquiridos regularmente y conforme á la ley, no 
serán en manera alguna molestados y quedarán en posesión de 
esos bienes; sólo las ventas fraudulentas podrán ser objeto de 
una revisión.» Forey había escrito: bienes del clero, Soligny ha- 
bía hecho poner: bienes nacionales. «La religión católica será 
protegida y los obispos serán puestos de nuevo en sus dióce- 
sis, y yo creo poder añadir que el emperador vería con placer 
que fuese posible al gobierno proclamar la libertad de cultos, 
ese gran principio de las sociedades modernas». También ese 
que fuese posible había sido puesto por Saligny, con objeto de de- 
bilitar la reclamación (12 de junio de 1863). 

El mismo Saligny constituyó para Forey una Junta Adminis- 
trativa de treinta y cinco notables, la cual nombró un gobierno 
provisional compuesto por Almonte, el Gral. Salas, Monseñor 
Laba«tida, arzobispo de México, prelado muy impulsivo, pero 
que, por encontrarse en Roma, fué representado por Monseñor 
Ormaechea, obispo de Tulancingo, intolerante, activo, resuelto. 

Como las cajas públicas estaban vacías, para dar á este go- 
bierno elementos de vida, el jefe de los servicios hacendarlos, 
Budin, emitió cuarenta mil pesos de bonos del Tesoro, garanti- 
zados por Francia, y tomó á su caTgo la soldada de los auxilia- 
res. Pero hecho esto, ¿habría que esperar, para constituir un 
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gobierno difinitivo, á que el país estuviese pacificado? Habría- 
se esperado siempre, puesto que el país no llegó á pacificarse 
durante nuestra ocupación. ! 

Pasado el primer momento de ebriedad triunfante, el general j 

se había dado cuenta de que la entrada á México no había re- i 

suelto el problema. Juárez, que, durante todo el trayecto en- ' 

tre México y San Luis Potosí, había sido recibido con aclama- I 

ciones y muestras de respeto y adhesión, había lanzado una 
proclama en que decía: «¿Acaso Napoleón I se hizo dueño de i 

España por haber ocupado á Madrid? ¿Acaso la posesión de i 

Moscou le dio á Rusia? Unámonos, pues, y no retrocedamos 
ante ningún sacrificio para salvar nuestra independencia y nues- 
tra libertad; permanezcamos unidos y nos salvaremos». Y ha- | 
bía expidido un decreto en que/ ordenaba que, siendo las autori- 
dades instituidas por los invasores traidoras y sediciosas, la re- 
pública considerara como nulos sus contratos y promesas y que j 
fuesen castigadas conforme á las leyes del país (10 de junio). 

Según decía Saligny, Doblado, presa de un profundo desa- 
liento y de constantes inquietudes desde que había sido objeto j 
de una tentativa de asesinato por parte de su propia escolta, á 
la cual no había escapado sino por milagro, se manifestaba dis- ! 
puesto á pasarse á la intervención. Pero pensaba tan poco en ¡ 
tal cosa, que había llamado á las armas á los habitantes de i 

Guanajuato en una vigorosa proclama: « Es cierto que hemos 

cometido muchos errores y que todos los partidos, arrastrados ¡ 

por el torbellino revolucionario, han fracasado en la aplicación ¡ 

de sus sistemas administrativos. Pero el derecho de dirigirnos i 

reproches nos pertenece á nosotros solos: el extranjero no | 

tiene derecho de inmiscuirse en nuestras discusiones intestinas, l 

y menos de hacernos recriminaciones con motivo de actos rea- 
lizados por nosotros en el ejercicio de la soberanía nacional. 
...La nación ha contestado en masa con una sonrisa de despre- 
cio á la noticia de la proclamación de la monarquía de Maximi- 
liano. ...De hoy más no hay sino dos partidos: invasores é 
invadidos, independientes y esclavos. No me jacto de presagia* 
ros triunfos. Nuestra debilidad es un hecho, el hecho mismo 
que K& motivado la invasión. Pero nuestro deber es defender- 
nos, y cuando se trata de un deber, no se cuenta el número de 
los enemigos ni se mide la magnitud de los obstáculos. No po- 
demos perder con honra nuestra independencia, sino después de 
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haberla defendido con las armas en la mano, hasta la última 
extremidad. Entonces y sólo entonces tendremos derecho al 
respeto del mundo, transmitiremos á nuestros hijos el derecho 
de levantarse contra sus opresores, y así habremos lavado, con 
nuestra sangre, la mancha que han arrojado sobre la bandera 
nacional algunos mexicanos envilecidos, que, por despecho de 
facciosos ó por egoísmo, se han prestado á servir de instrumen- 
tos al conquistador, representando un papel que revela el úl- 
timo grado de abyección». 

Independientemente de los cuerpos de ejército constituidos, 
el país se llenó de guerrillas que interceptaban nuestros convoyes 
y cortaban nuestras comunicaciones. Forey no podía pensar 
en emplear las fuerzas auxiliares mexicanas, compuestas de ca- 
nallas androjosos, tales cómo debían ser ios servidoras del inva- 
sor de su patria, que no conocían ninguna disciplina; que si que- 
rían ir hacia el norte, no había manera de enviarles al sur; que 
exigían ser, cuando menos, odciales, y que se pasaban con armas 
y bagajes al enemigo. Apenas se pudo darles apariencia de 
soldados, proporcionándoles uniformes. 

Para aterrorizar á las guerrillas, Forey, por medio de un de- 
creto, puso fuera de la ley á todos los individuos que formaran 
parte de las bandas de malhechores armados, y les sometió á 
cortes marciales cuy*ts sentencias inapelables debían ser ejecuta- 
das dentro de veinticuatro horas (20 de junio). ¿A quiénes se 
llamaba malhechores^ A aquéllos que empleaban en defensa de 
su independencia los mismos medios desesperados que Na- 
poleón imponía á los franceses en su decreto de Fismes contra 
los coaligados invasores. «Todos los ciudadanos franceses, de- 
cía ese decreto, están no sólo autorizados á armarse, sino que 
se les requiere que lo hagan, que toquen á rebato luego que oi- 
gan el cañón de nuestras tropas, que se reúnan, que exploren 
los bosques, que corten los puentes, que intercepten los cami- 
nes, que ataquen de flanco y por la retaguardia al enemigo. 
Todo ciudadano francés que sea hecho prisionero por el ene- 
migo y sacrificado, debe ser inmediatamente vengado con la 
muerte, en justa represalia, de un prisionero enemigo». 

En tales circunstancias, hablar de elecciones y de sufragio po- 
pular era uua broma de mal género. Era materialmente impo- 
sible organizar una votación que tuviese alguna seriedad, en un 
país que estaba tan notoriamente en poder de los republicanos. 
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Así lo escribió Forey al emperador: «El sufragio universal ha- 
ce tiempo que es impracticable en este país, y más lo es en es- 
tos momentos en que el gobierno caído ejerce todavía una au- 
toridad que se apoya en el sentimiento más vivo de la pobla- 
ción honrada: el miedo» (20 de junio). 

Saligny y Almonte, persistiendo en la mira que les había he- 
cho aconsejar a Lorencez que no se detuviera en Puebla y que 
marchara sobre Máxico, excitaban ahora á Forey á que no pro- 
longara su permanencia en México y á que lanzara en persecu- 
ción de Juárez á las tropas mexicanas auxiliares, apoyadas por 
una columna francesa; no dudaban de que, antes de dos meses, 
Juárez y sus partidarios se verían obligados á abandonar el país, 
haciendo que lo que parecía imposible dejara de serlo, y que 
«se obtuviera lo que se deseara de las poblaciones manumisas». 

Pero comenzaba la estación de aguas; los diecinueve mil hom- 
bres con que se había salido de Puebla, estaban reducidos á 
quince mil; las comunicaciones con Veracruz, cortadas á cada 
instante por las guerrillas, eran difícilmente conservadas, y las 
tropas mexicanas no daban seguridades y estaban organizada» 
imperfectamente Forey no creyó conveniente escuchar los 
consejos impacientes de Saligny y de Almonte, como no los ha- 
bía escuchado Lorencez. No consintió en exponer á un desastre 
á su pequeño ejército. 

Pidiósele entonces que hiciera uso de la franquicia que le ha- 
bía dejado el emperador, para constituir un gobierno emplean- 
do los medios revolucionarios acostumbrados en México. «Te- 
nemos, le dijo Almonte, un sistema que la costumbre ha esta- 
blecido y el consetimiento nacional sancionado, que han pues- 
to en práctica lo mismo los liberales que los conservadores, 
que es de fácil ejecución y por medio del cual, de 1811 á 
1860, se han instalado ocho gobiernos el que triunfa reúne á 
los notables de México y les hace proclamar su derecho, que es 
aceptado por todo el país, reconocido por las potencias extran- 
jeras y goza de todos los atributos del poder supremo. No 
hay que hacer hoy otra cosa. En México se encuentran reuni- 
dos todos los inteligentes y todos los notables, sobre todo ahora 
que la guerra civil ha aumentado en una tercera parte su po- 
blación, y como ningún poder que no haya sido reconocido por 
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México, lo ha sido por el país, que tampoco ha aceptado á lo? 
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poderes que no ha aceptado México, el que los nuestros cons- 
tituyan se convertirá, no lo dudéis, en el poder legítimo. » 

Como Saligny participaba de esta manera de ver las cosas, 
Forey acabó por verlas así también Convencido de que no ha- 
bía otro partido que tomar, hizo que la Junta de los treinta y 
cinco convocara á los notables para constituir el gobierno defi- 
nitivo. Estos notables fueron doscientos quince personajes muy 
honorables del partido victorioso. Votaron, con sólo dos votos 
en contra, el restablecimiento de la monarquía y la designación 
del archiduque Maximiliano como emperador; y dijeron que, 
á falta de éste, la nación se remitía á la benevolencia de S. M. 
Napoleón III para que la indicara otro príncipe católico. Mien- 
tras llegaba Maximiliano, el gobierno provisional fué constituí- 
do en regencia, y se decidió que se levantara una estatua á Na- 
poleón III en el salón del congreso, y que se elevaran votos de 
gracias á Almonte, Gutiérrez de Estrada, José María Andrade y 
Aguilar. (10 de julio). 

Saligny había, pues, logrado su objeto, y bajo la enseña 
de Maximiliano, había entronizado al partido retrógrado y cle- 
rical. 

II 

Los vencedores quisieron aprovecharse de su triunfo: hicie- 
ron saber á los tenedores de bienes nacionalizados, que no les 
consideraban como propietarios y que los pagarés (1) no serían 
pagados; los arrendatarios de los bienes eclesiásticos fueron ad- 
vertidos de que no pagaran su rentas, porque se expondrían á 
pagarlas dos veces; los últimos sacramentos y la sepultura cris- 
tiana fueron negados á aquéllos que se rehusaran á la restitu- 
ción. Una disposición gubernativa prohibió que se trabajara 
en domingo, otra prescribió que todos se arrodillaran cuando 
pasara el Santísimo Sacramento y permanecieran así hasta que 

1 Según el artículo 11 de la ley de nacionalización de los bienes del 
clero, expedida por Juárez én 13 de julio de 1859, en Veracruz, todos los 
capitales reconocidos en favor del clero, no importaba por qué causa, po- 
dían ser redimidos por sus censatarios pagando tres quintas partes en títu- 
los de la deuda pública y las otras dos en especies, en cuarenta mensuali- 
dades, por las cua'es se firmaban obligaciones al portador 6 pagarés. 

Aclaración del Autor. 
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lo hubiesen perdido de vista y no oyesen el sonido de la cam* 
panilla; las actas del estado civil fueron devueltas al clero, y 
restablecidos los títulos de nobleza, así como Ja antigua orden 
de Guadalupe. Como buitres que perciben el olor de un cadáver, 
los jefes del partido retrógrado acorrieron: el hijo de Santa Anna 
desembarcó en Veracruz para preparar el terreno á su padre, y 
Miramón llegó á México. El decreto de Puebla relativo al se- 
cuestro fué aplicado no sólo á los que hacían armas contra nos- 
otros, sino también á todcs los disidentes de cualquiera clase 
que fuesen. 

Todo esto complacía á Dubois de Saligny, pero chocaba con 
las instrucciones imperativas del emperador, las cuales era pre- 
ciso tomar en consideración. Forey obtuvo que se revocara 
la disposición referente á la observancia forzosa del domingo, 
alegando que parecía datar de la época de la Inquisición, pero 
no pudo lograr que se diera alguna seguridad á los tenedores 
de bienes nacionalizados. «Eso no le importa á Forey, dijo 
Monseñor Ormaechea, y además, toda resolución debe suspen- 
derse hasta que llegue el arzobispo, que trae instrucciones 
del papa» 

El general tuvo que hacer por sí mismo lo que aquel gobier- 
no de pura apariencia le rehusaba: insertó una nota tranquili- 
zadora en su periódico. Ordenó además que el hijo de Santa 
Anna. que había pronunciado palabras equívocas, fuese reem- 
barcado, y antes de permitir que Miramón residiera en México, 
le exigió un compromiso escrito de adherirse al imperio. Mi- 
ramón se irritó por lo pronto de que se le tratase como enemigo, 
exigiéndole que firmara un documento que implicaba dudas 
injuriosas, y dijo en su cólera que iba á regresar á los Estados 
Unidos. Pero Saligny le apaciguó y le hizo firmar (30 de ju- 
lio). «Que el archiduque, escribía Forey, llegue lo más pronto 
posible! Me exonerará de una misión más difícil que la toma 
de Puebla y que consiste en sostener al partido que nuestras 
armas han puesto en el poder. Porque no hay que forjarse ilu- 
siones acerca da los hombres de este país, aquí no hay más 
que dos partidos: los demagogos y los reaccionarios; los unos 
no valen más que los otros, y hablar de moderación, de conci- 
liación, de justicia, á los unos y á los otros, es trabajo perdido; 
porque los unos no ven en el poder más que un medio de 
oprimir á los otros. Si la sangre de nuestros soldados, Sirr, no 
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fuese tan preciosa que no se la debe derramar á la ligera, pre- 
feriría un segundo sitio de Puebla, á ser lo que soy aquí: el mo- 
derador de gentes que no quieren que se las modere. El Gral. 
Almonte, á quien se ba puesto á la cabeza de la regencia, es, si 
no un reacción -rio, al menos un hombre de una debilidad ex- 
trema, siempre dispuesto a dejarse arrastrar, a dictar medidas 
deplorables, que no acepto porque no quiero que la bandera 
francesa cubra actos contrarios á vuestra política. Pero no me 
es por eso menos penoso verme obligado diariamente á vigilar 
al gobierno que hemos establecido, como vigilaría al partido 
enemigo» (1) 

La designación de los delegados que debían ser enviados á 
Maximiliano ocasionó también desazones. Se h#bía puesto á 
la cabeza de la. lista á Gutiérrez de Estrada, jefe del partido 
monárquico é inventor de la candidatura; pero, como eso des- 
cubría demasiado la mano de los emigrados en la intervención, 
puesto que los demás delegados estaban también en el extran- 
jero, Forey propuso que se agregara á algunos residentes en el 
país, con objeto de dar á la delegación apariencia nacional. 
Se consintió en ello; pero entre los individuos propuestos ha- 
bía uno cuyo solo nómbrele asustó: el Padre Miranda. Saligny 
le persuadió de que el Padre era muy liberal y partidario de 
la política del emperador con respecto á los bienes de la Igle- 
sia, y de que por esto se había indispuesto con la corte de Ro- 
ma, que no había querido nombrarle obispo, y Miranda fué 
aceptado. 

III 



Forey se las componía de la mejor manera posible en medio 
de tantos embarazos, cuando de improviso, á fines de julio, 
se le comunicó el llamamiento de Saligny. Un ciego á quien 
se arrebata su bastón no queda más espantado. Se le había 
prescripto que se conformara en todo con las indicaciones de este 
ministro, que era el único que conocía las cosas de México y las 



1 Forey al emperador, 6 de agosto, 20 de octubre de 1863»— Nota del 
ArroB. 
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ideas del emperador, y él había hecho punto de honor obe- 
decerle. Mas hé aquí que, sin decirle por qué, se le retiraba, y 
veía á su Mentor caer desde la cumbre de la privanza hasta las 
profundidades de una irremediable desgracia. 

Almonte quedó todavía más aturdido. Acababa de poner al 
emperador en la disyuntiva de escoger entre él y Forey. «Si V. 
M. cree, le había escrito, que á pesar de ero, él debe permanecer, 
]e ruego que notóme á mal que me separe de la Regencia, pa- 
ra no verme obligado un día á estar en contradicción con el ge- 
neral en jefe, cuyo carácter es á veces insoportable». Y se le 
había contestado con el llamamiento de Saligny. Había com- 
prendido perfectamente lo que tal medida significaba, y vuelto 
á escribir al eroperader: «Hemos sabido en este momento con 
gran pena , el llamamiento del Sr. de Saligny. V. M. no podría 
inmaginarse el deprorable efecto que ha causado en toda la po- 
blación. Conjuro á V. M. á que se digne acceder á la súplica 
que le hace la Regencia para que continúe aquí el Sr. de Salig- 
ny como su representante, porque es el único que conoce el país 
y nos inspira entera confianza. Está completamente de acuer- 
do con el Gral. Bazaine, que va á tomar el mando del cuerpo 
expedicionario, y el efecto que produciría su partido seria tan 
grave que podría hacer que fracasara la realización de un proyec- 
to felizmente desarrollado hasta hoy. Su llamamiento se consi- 
dera como prueba de un cambio en la política de V. M., cam- 
bio que obligaría á los miembros de la Regencia á dar su dimi- 
sión y á abandonar un país que ya no tendrían esperanzas de sal- 
var. Me atrevo a esperar todavía que las noticias que reciba- 
mos sean tales que nos traquilicen» (1). 

Forey pidió que se le dejara á Saligny, al menos hasta que 
llegara Maximiliano; pero no se obtuvo ni que se quedara ni 
que retardara su partida, y recibió orden de regresar inme- 
diatamente á Francia. 

Un cambio completo se había, en efecto, operado en el ánimo 
del emperador. Había logrado ver al través de la nube de 
mentiras en que se le había envuelto; había adivinado de qu¿ 
labor reaccionaria se le quería hacer instrumento; había resuel - 
to cambiar de rumbo, y al llamar á Saligny, despedía al parti- 
do conservador, promotor de la expedición, é iniciaba una re- 

1 26 de julio de 1863»— Nota djsl Autor* 
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conciliación con el partido liberal, al que había venido á com- 
batir y del cual Saligny era la pesadilla. Ese llamamiento 
equivalía a la carta que había dirigido á Edgardo Ney cuando 
la expedición romana. 

Forey no tardó en verse obligado á tomar el mismo camino 
que Saligny. El emperador estaba en correspondencia con 
cierto número de oficiales, como el joven Galliffet, el Gral. 
Douay y otros que les daban informes directos. Sus ayudas de 
campo, por su parte, tenían también amigos que les tenían 
al corriente de todo lo que pasaba» De suerte que, por «cada 
correo, al mismo tiempo que las comunicaciones oficiales rtel 
general y del ministro, partían, bajo la forma de cartas confi- 
denciales, informes particulares que, en tono de censura ó de 
mofa y con razón ó sin ella, contrarrestaban lo dicho en ios ofi- 
ciales. Esta práctica, aunque diera á veces resultados saluda- 
bles, destruía la disciplina, debilitaba la autoridad del jefe y 
acababa por ocasionar su desgracia. Por medio de estos pro- 
cedimientos fueron provocadas las desautorizaciones sucesivas 
que sufrieron los jefes de la expedición: Jurien y Lorencez ha 
bían sido víctimas de ellos; le llegó su turno á Forey, y á Ba- 
zaine tenía que llegarle el suyo. 

Forey fué hecho mariscal y reemplazado por Bazaine en el 
mando del cuerpo expedicionario. 



IV, 



El nombramiento de Bazaine fué recibido con alegría y con- 
fianza por el ejército. Se le atribuía el mérito de la caída de 
Puebla; tenía reputación de hombre hábil, capaz de evitar, con 
astuta tenacidad, los obstáculos imposibles de vencer; hablaba 
perfectamente la lengua del país; y mientras que Forey era du- 
ro, aunque bueno en el fondo, y se mostraba rara vez á las tro- 
pas y maltrataba á los que se encontraba al paso, las maneras 
de Bazaine eran afables y se mostraba benévolo, familiar, acce- 
sible, activo. 

Recibió instrucciones de impedir toda reacción. «No puedo 
admitir^ le escribía el emperador, que, habiendo hecho la conqimta 
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de Míxico, presenciemos como testigos impasibles medidas ar- 
bitrarias que se opongan ala civilización moderna» O)- Se 
tenía, además, que esforzar «en que la elección de Maximiliano 
fuese ratificada por el mayor número posible de mexicanos, 
porque el nombramiento presuroso que se ha hecho, ha tenido 
el defecto de no aparecer en Europa como la expresión legítima 
de la voluntad del país» (2) Eso era, en efecto, lo que Pal- 
merston había objetado á D. Francisco de P. Arrangoiz, que 
había sido enviado en septiembre por Maximiliano para son- 
dear 'al gabinete inglés, Arrangoiz había repetido los argu- 
mentos de Almonte: «Así hemos obrado siempre y habéis re- 
conocido á todos nuestros gobiernos. » Pero Palmerston había 
contestado: «Entonces no se trataba más que de cambios de per- 
sonas, no de cambio de instituciones con ayuda del extranjero» 
(3) Y esta objeción había parecido fundada á Maximiliano, 
quien había declarado á los notables conducidos a Miramar 
por Gutiérrez de Estrada, que no sólo aplazaría su aceptación 
hasta que se le diesen garantías que pusiesen a su imperio al 
abrigo de peligros exteriores, sino que exigía también que la na- 
ción toda, manifestando libremente su voluntad, ratificase el voto 
de la capital. 

Puso Bazaine por obra las instrucciones del emperador: 
anuló el decreto referente á los secuestros y todas las demás 
medidas reaccionarias dictadas por la Regencia: halagó á los 
liberales á quienes pudo acercarse; amenazó á Saligny, que re- 
tardaba su partida bajo pretexto de negocios, con reembarcarle 
por fuerza si no salía de México inmediatam ente; y aunque di- 
firió el momento de dar seguridades á los tenedores de bienes 
del clero, hasta que llegara Monseñor Labastida, quien, por ha- 
ber conferenciado con el emperador en París, ayudaría á la con- 
ciliación, luego que el arzobispo llegó (19 de octubre) fué á 
verle. El arzobispo le expuso «que había regresado con el 

1 12 de septiembre de 1863. Tengo en mi poder todos los originales 
de las cartas de Bazaine al emperador. Las de éste á aquél han sido 
muy fielmente reproducidas en el concienzudo libro de Gaulot.— Nota 
dbl Actor. 

2 El emperador á Bazaine, 12 de septiembre de 1863.— Nota del Ac- 
tor. 

3 Arrangoiz, México desde 1808 hasta 1867 1 tomo III, pág. 148. 
—Nota del Autor 
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objeto de reconstituir el dominio arrebatado al clero, por medio 
de la persuasión; pero que, si fuese indispensable, emplearía 
la presión de su poder espiritual». Bazaine, estupefacto, contes- 
tó que sus instrucciones le prescribían todo lo contrario, que se 
atendría a la proclama de Forey del 12 de junio y que admiti- 
ría una revisión de las ventas de bienes de la iglesia, pero he- 
cha por el Estado y no por el clero. El prelado contestó que 
había expuesto sus ideas á S. M. , que había parecido aprobarlas, 
y que su dignidad y su conciencia le vedaban aceptar cualquiera 
otra solución antes de estar autorizado expresamente por el San- 
to Pacjre para aceptarla. 

Al día siguiente, Monseñor Labastida convocó al Conwejo de 
Regencia á una sesión extraordinaria, rogando á Bazaine que 
asistiera a ella. Ahí repitió sus declaraciones de la víspera, y 
después, volviéndose hacia el general, le dijo entono exaltado: 
«Si vuestro ejército ha sido bien recibido en la capital, ha si- 
do por la influencia del clero, y si no le sostenéis, si no queréis 
marchar de acuerdo con él, haced venir quince mil hombres 
más, porque vuestros amigos de hoy » No concluyó la fra- 
se, pero hizo un gestD que significaba que no debía ya contar 
con ellos. 

Bazaine puso fin a esta oposición obteniendo de la Regencia, 
á pesar de las protestas de Monseñor Labastida, una declara- 
ción que fué inserta en el órgano oficial y que decía: «que las 
ventas regulares de los bienes nacionales serían confirmadas y 
qua sólo las transacciones fraudulentas serían sujetas á revi- 
sión» (24 de octubre). 

Almonte, que, no sin lamentarse, seguía á Bazaine, cayo ad- 
venimiento había aprobado y hasta solicitado, escribía, sin em- 
bargo, al emperador: «Creo que el general, sin dejar de ejecu- 
tar las órdenes de V. M., habría podido adoptar un tempera- 
mento más conciliador con el clero, puesto que, en definitiva, 
necesitamos de la influencia que puede todavía tener en el país. 
No cesaré de lamentar la partida del Sr. de Saligny, que es el 
único que conoce este país y la política que hay que seguir. 
Pero ya que V. M. ha creído deber obrar de otra manera, te- 
nemos que limitarnos á esperar los resultados de la política del 
general» (27 de octubre). 

Llamado al orden el clero, Bazaine se ocupó en conseguir el 
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segundo objeto que le señalaban las instrucciones que había re- 
cibido. La estación de lluvias había pasado; el ejército mexi- 
cano estaba organizado medianamente. Para llevar su influen- 
cia fuera de la capital y recoger adhesiones en favor de Maxi- 
miliano, operó una marcha militar al interior del país. Sus 
disposiciones fueron muy acertadas: sus tropas fueron distri- 
buidas en dos columnas y se adoptó un orden de marcha que, 
sin apartarse del principio: dividirse para vivir y reunirse para 
combatir, permitía que maniobrara el ala derecha ó la izquierda 
hacia adelante, según las circunstancias, amenazando los flan- 
cos de las posiciones fortificadas por el enemigo. Esta expedi- 
ción, comenzada en noviembre, fué conducida con tanta ra- 
pidez como inteligencia. Los mexicanos se sostenían con mu- 
cha firmeza, de lejos, mientras sólo se trataba de tiroteos más 
ó menos nutridos; pero como estaban mal montados, no resis- 
tían el empuje de nuestra fuerte caballería. Fueron rechazado? 
en todas partes, nos apoderamos sucesivamente de Querétaro, 
Morelia, Guanajuato, León y San Luis Potosí, de donde Juárez 
se vio obligado a huir, y Bazaine entró á Guadalajara, sin obs- 
táculo alguno, el 3 de enero 1864. 

De ahí escribió al emperador: ((Durante algún tiempo toda- 
vía el país será, ciertamente, recorrido por restos del ejérci- 
to juarista, pero les trataré como bandidos. Todas las poblacio- 
nes están encantadas de que se las libre del yugo de Juárez y 
bendicen á V. M.» ¡Siempre el mismo sistema de informes op- 
timistas! Desde México, Montholon, mejor informado ó más 
sincero, escribía con fecha 9 de febrero: «En algunos puntos, 
especialmente en Guadalajara, no ha habido grandes demostra- 
ciones de entusiasmo.» La huella que dejaba el pie de nuestros 
soldados, se borraba luego que habían pasado 

En cada etapa se recogían adhesiones. Hé aquí cómo: si s* 
encontraban algunos mexicanos notables, amigos ó intimidados 
que consintiesen en aceptar las funciones municipales, se insta- 
laban ayuntamientos y se les hacía firmar una adhesión al vo- 
to de los notables de México; si no se encontraban, lo que suce- 
día casi siempre, mexicanos de buena voluntad, se confiaba la 
administración local á militares franceses, después se llamaba 
á todos los individuos conocidos por sus sentimientos patrióti- 
cos y se les decía: «Vais á firmar una acta de adhesión 6 seréi» 
arrestados y proscriptos de México.» Y firmaban. Esa era la 
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primera operación. La segunda consistía en poner en un pa- 
pel el nombre de una población y el número de sus habitantes, 
inclusive mujeres y niños, sin indicar el de las adhesiones, para 
que se contara el total de los habitantes como si fuera el de loe 
adherentes. Así, una ciudad de seis mil almas, en que sólo se 
recogían treinta adhesiones, aparecía como habiendo proporcio- 
nado seis mil votos en favor de Maximiliano! 

Bazaine, después de haber asegurado la ocupación de las prin- 
cipales ciudades, volvió á México con su paquete de adhesiones 
bajo el brazo, para acabar con la resistencia del arzobispo, que 
se había vuelto decididamente insoportable; puesto que, á pe- 
sar de la opinión de Almonte y de Salas, persistía en atacar las 
ventas de los bienes de la Iglesia y había obtenido que la Su- 
prema Corte de Justicia no acatara en sus fallos los decretos re- 
lativos á los bienes del clero y al pago de los pagarés y de las ren- 
tas de bienes nacionalizados. Habiendo la Regencia confirma- 
do en una comunicación de 15 de noviembre, la de 24 de octu- 
bre, Monseñor Labastida se separó violentamente de sus colegas 
y se rehusó á asistirá las sesiones del Consejo, para entorpecer el 
despacho de los negocios. Se le contestó considerándole como di- 
mitente, con una tercera comunicación referente á los bienes 
de la Iglesia, que fué inserta en el periódico oficial, y con una in- 
timación á la Suprema Corte para que acatara en sus fallos los 
decretos expedidos. 

Siete obispos se unieron al arzobispo para protestar contra lo 
que llamaban la expoliación de la Iglesia y amenazar con exco- 
munión mayor á los que cooperaran en ella (26 de diciembre 
de 1863). La Suprema Corte, en vez de inclinarse ante la inti- 
mación que se le había hecho, secundó con una protesta jurídi- 
ca la apostólica de los obispos (31 de diciembre). Estas resis- 
tencias eran naturales. El emperador había sido llamado para 
derogar las leyes liberales de ese mismo Juárez con quien se ne- 
gaba á entrar en arreglos, no para ratificarlas y ejecutarlas. Si 
reconocía la validez de la enajenación de los bienes de la Igle- 
sia, ¿de qué había servido la intervención? La lógica estaba de 
parte de los obispos, y no podía contestárseles sino con el em- 
pleo de la fuerza. Se recurrió á ella. Un decreto de la Regen- 
cia destituyó á todos los miembros de la Suprema Corte (2 de 
enero de 1864) y Bazaine volvió á México (3 de febrero) para 
impedir que flaqueara Almonte, que no obraba con toda espon- 
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taneidad. Puso á los funcionarios mexicanos bajo la vigilancia 
de los oficiales franceses; hizo que se reembarcara Santa Anna, 
de cuyas buenas intenciones dudaba, á pesar de que Gutiérrez 
de Estrada le había fiado, y manifestó enérgicamente su volun- 
tad de mantener la enajenación de los bienes del clero, siendo 
apoyado por el sucesor de Saligny, Montholon, que tenía un ca- 
rácter moderado y no compartía los rencores clericales (1). 

En vano colmó Bazaine de consideraciones personales a Mon- 
señor Labastida é hizo que se le reedificaran su seminario y su 
casa de campo. La ruptura entre la intervención y los que la 
habían solicitado se consumó irremisiblemente. Ei arzobispo 
escribió á Drouyn de Lhuys habiéndole de «el apartamiento de 
todos los amigos leales y sinceros de la intervención, desde que 
las poblaciones del interior habían perdido todo entusiasmo, á 
consecuencia de lo que le había pasado á él y del temor de que 
se restablecieran las leyes de Reforma», y haciendo constar que 
«el entusiasmo al acercarse el ejército franco-mexicano habíase 
disminuido notablemente, como si todos se hubieran puesto de 
acuerdo para escatimar las manifestaciones de regocijo.» (2) Y 
á los reproches del Gral. Neigre, comandante militar de México, 
Monseñor Labastida contestó: «La iglesia sufre hoy los mismos 
ataques que en tiempo del gobierno de Juárez.... Jamás se vio 
perseguida con tanto encarnizamiento, y según la posición en 
que se nos ha colocado, nos encontramos peor que en aquel 
tiempo» (3). Hasta llegó á amenazar á Bazaine, que iba oficial- 
mente á misa todos los domingos, con cerrarle las puertas de la 
iglesia. «Las haré abrir á cañonazos» contestó el general. 

¡ Vaya una manera de intervenir como desfacedor de entuerto*! 
Se había querido que la intervención se mantuviera fuera de los 
partidos, y ello se había logrado, porque la intervención era 
igualmente detestada por los clericales que la habían solicitado 
que por los liberales que la soportaban, no teniendo en su favor 
más que á aquéllos que, por un abuso de una hermosa palabra, se 
llamaban moderados, es decir, al rebaño vil y cobarde que anda 
en busca del éxito, que huye del fracaso y que os toma parte 
de vuestra fuerza sin serviros para aumentarla. 



1 Llegó á México el 16 de enero de 1864.— Nota del Autor. 

2 9 de diciembre de 1863.— Nota del Actob. 

3 16 de enero de 1864.-— Nota del Autor. 
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Se había llegado á esa situación cuando se discutieron los 
asuntos de México en el Cuespo Legislativo. 



La mayoría se había arrepentido de las violencias con que 
había interrumpido las primeras requisitorias de Julio Favre 
contra la expedición; comprendía ya que era temeraria y peli- 
grosa; quería que terminara, y lo manifestaba por conducto dé 
sus Comisiones de Presupuesto (1). Por eso se escuchó con 
visible asentimiento la larga exposición que hizo Thiers de los 
antecedentes del asunto. Esta exposición, exacta en lo general, 
á pesar de sus errores acerca del papel desempeñado por Jurien 
de la Graviére y de sus palabras desdeñosas referentes á Juárez, 
no contenía nada que no se supiese ya, pero todo lo repetía con 
persuasiva lucidez. Su conclusión era la misma de Julio Favre: 
«Tratad con Juárez y retiraos. Sobre todo, no os empeñéis en 
una tentativa de restauración monárquica, porque aunque no 
os hayáis comprometido formalmente, lo estaréis moralmente 
con respecto á aquél á quien habréis entronizado. Y vosotros, 
colegas míos, si apoyáis al gobierno en sus designios, no podréis 
más tarde rehusarle ni tropas, ni marinos, ni millones, cuando 
os los pida para llevar al cabo la operación que de consuno ha- 
bréis emprendido. Hasta aquí, nuestro honor no está empe- 
ñado, pero el día en que el príncipe haya partido con vuestro 
apoyo y vuestra garantía, tendréis que sostenerle, suceda lo que 
suceda. La probidad de Francia estará comprometida. Se nos 
ha dicho que, abandonar á Aimonte sería una indignidad; pero 
¿cómo podría serlo si no debemos nada á Aimonte y á sus ami- 
gos, que nos han puesto en la mala situación en que nos 



1 Larbabürb. Dictamen acerca de los créditos suplementarios de 186S. 
«Conforme á las actuales previsiones, el gobierno espera que al £n del 
año de 1864 terminará la expedición. Unánimemente aconsejamos que se 
ponga fin á la expedición de México, no á toda costa— Dios nos guarde 
de pensarlo — sino tan prontamente como lo permitan el honor y el inte- 
rés de Francia. La manifestación de este deseo corresponde al sentimien- 
to general del país, »-% Nota del Autor. 
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encontramos? Mientras que, cuando un príncipe esté allá en Mé- 
xico, llevado por vosotros, cuando nuestros soldados hayan reco- 
rrido el país para ponerle, como pe dice, en condiciones de votar 
por él, ¿quién se atreverá á decir que no estaremos comprome- 
tidos con ese príncipe? Y bien, yo no me cansaré de repetirlo, 
sí lo estaremos! Que acepte quien quiera tal compromiso; yo 
rechazo tamaña responsabilidad» (1). Este discurso fué re- 
cibido con muestras de aprobación; estallaron aplausos en torno 
del orador. 

Julio Favre acumuló todas las vehemencias oratorias para apo- 
yar esa solución, que era la que había propuesto, la que habían 
propuesto los Cinco. Demostró una vez más que nuestros agra- 
vios no eran sino pretextos, que el verdadero objeto era la en- 
tronización del príncipe austriaco. Censuró los últimos actos 
realizados en México: el decreto sobre los secuestros, el voto de 
la asamblea de los notables, etc. etc. Probó que en ese México 
que se decía estaba en poder nuestro, sólo éramos dueños del 
terreno que estaba bajo las ruedas de nuestros cañones y bajo el 
pie de nuestros soldados. Relató los crímenes de Miramón, 
de Márquez y de les demás que nos apoyaban y en quienes nos 
apoyábamos. «Retirémonos! exclamó para terminar. Nues- 
tros valientes soldados, nuestros oficiales tan pundonorosos, na- 
da tienen que hacer al lado de esos aventureros manchados de fan- 
go y de sangre, entre quienes andan extraviados!» Aplausos y 
murmullos siguieron á las últimas palabras de Julio Favre. 

Berryer aconsejó que se tratara con Almonte. «Con el Gobier- 
no que habéis establecido» dijo. Su argumentación era poco 
sólida «Si ese gobierno representa, como decís, á la mayoría del 
pueblo mexicano, ¿por qué no tratar con él? No podéis negar- 
os á ello sino reconociendo que es insuficiente el poder que 
habéis establecido en México y que la mayoría monárquica que 
pretendéis haber obtenido es una ficción». 

Rouher rechazó una y otra soluciones. «El gobierno, dijo, 
no puede tratar con Juárez, que es el enemigo que ha hecho co- 
rrer la sangre de nuestros nacionales y ultrajado nuestro pabe- 
llón, ni con Almonte, que no representa una autoridad regularme /<- 
te constituida: no puede negociar tii'ut que con un gobierno nacido <W 
sufragio universal. Y si Maximiliano es elegido por la nación 

1 26 y 27 de enero Je 1864.— Nota del Actor. 
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mexicana, al tratar con ese soberano, el gobierno francés no 
contraerá una solidaridad permanente é indefinida para el sos- 
tenimiento de un imperio en México» Y trató de fundar ese 
sistema en una larga exposición en que alteraba la verdad. 

El reproche principal que formulaba contra Juárez y en el 
cual insistía sin descanso, era que veinticuatro franceses habían 
sido asesinados en México y que los asesinos habían quedado 
impunes. Eso era materialmente falso: en la lista de los aten* 
tados cometidos contra veintitrés, y no veinticuatro, franceses, 
y por los cuales Saligny pedía reparación, había sólo seis asesi- 
nados, todos fuera de México, la mayor parte en los caminos, 
y Juárez no se había negado jamás á castigar á los culpables si 
se les descubría. 

Explicaba así el principio de las hostilidades: «Desde el 24 
de enero, habiendo sido enviados tres oficiales por el almirante 
Jurien á México, con orden de notificar un ultimátum, Juárez 
no quiso recibirlo y los oficiales volvieron llevando una negati- 
va categórica.» Eso era materialmente falso: no habiendo po- 
dido ponerse de acuerdo sobre los términos del ultimátum, los 
plenipotenciarios no lo habían enviado y los oficiales no habían 
llevado más que una nota colectiva, en que se proponían nego- 
ciaciones. Juárez no había podido, pues, negarse á recibir un 
ultimátum que no se le había enviado (1). 

Presentó la convención de la Soledad como un acto de defe- 
rencia hacia Prim, que se había comprometido con su firma. 
Eso era materialmente falso: la convención había sido libre- 
mente aceptada por Jurien, porque era imposible que perma- 
necieran las tropas aliadas en la zona pestilente de Veracruz, 
de donde no se podía salir por la fuerza. Un soldado como 



1 Thcuvenel á Dubois de Saligny, 28 de febrero de 1862: «Señor: Las 
dispopiciones qae ha manifestado, acerca de nuestras últimas reclamacio- 
nes, Sir. Criarles Wyke, y que han sido secunladas porelGral. Prim, 
han impedido qae continuéis el ultimátum por medio del cual os habíais 
propuesto poner fin á la cuestión en lo que se refiere á nosotros» Y en la 
respuesta que. dio Doblado, en nombre de Juárez, á la nota colectiva de 
las tres potencias, decía con fecha 23 de enero de 1862: «Con respecto 
á as reclamaciones pendientes, de las naciones aliadas, el gobierno me- 
xicano está dispuesto á entrar en arreglos con las tres potencias, pues 
tiene el deseo y los medios de satisfacer completamente suá justas de- 
mandas».— Nota dkl Autor. 
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Jurien no habría firmado por deferencia hacia nadie, un acto 
que «habría desautorizado con sólo consultar su corazón». 

Además, trató de justificar la violación de aquellos tratados 
diciendo que «Juárez la había provocado con la pasión con que 
había multiplicado sus ataques contra los aliados» Eso era ma- 
terialmente falso: la ruptura se había producido únicamente por 
la presencia de Al monte en el campo francés y por haberse ne- 
gado Jurien á hacerle sa^ir de él. 

Y el resto era por el estilo. Rouher quiso cubrir sus malos 
argumentos, cuya debilidad no podía desconocer, bajo una 
fraseología aparatosa: «Las pasiones se apagarán, vendrá el día 
en que hable la posteridad. Entonces, si alguien toma la plu- 
ma del historiador, dirá: Fué un hombre de genio aquél que, 
á pesar de las resistencias, de los obstáculos y de los desfalleci- 
mientos, tuvo valor para abrir fuentes de prosperidad nueva á 
la nación de que era jefe (Aplausos); fué el apóstol de una po- 
lítica atrevida, pero previsora y sabia, aquél que reconoció que 
el equilibrio europeo no está ya en los Alpes, ni en los Pirineos, 
ni en el Ponto Euxino, sino que abraza el mundo entero, y que 
tan grandes intereses deben ser objeto de la solicitud de Fran- 
cia, por más lejos que tenga que ir á protegerlos el pabellón 
francés. Sí, sí, esta página será gloriosa!» (Aplausos ¡yrokmga- 
rfos). 

Aunque era costumbre conceder la palabra después de que 
hablaba un ministro, la asamblea no quiso oir la réplica 
de Julio Favre. «No queréis escuchar la verdad» exclamó 
Thiers; y sólo cuarenta y siete voces protestaron contra una 
política que las tres cuartas partes de los miembros de la asam- 
blea desaprobaban en el fondo de su corazón. Entre esos cua- 
renta y siete se contaban algunos miembros de la mayoría, cu- 
ya adhesión al emperador no podía ser suspecta: Larrabure, 
el barón de Herlincourt, Parieu, padre, Leclerc d'Osmonville 
y Masséna, duque de Rívoli. 
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CAPITULO V. 

I/a aceptación de Maximiliano. 



«El nuevo gobierno de México, había dicho Rouher en la se- 
sión del 27 de enero de 1864, será constituido por la soberanía 
nacional, que es el principio vital del gobierno francés. Si la 
nación mexicana adopta la forma republicana, respetaremos su 
voto; si prefiere establecer una monarquía, la respetaremos tam- 
bién; pero si adopta al archiduque Maximiliano, esa voluntad 
nacional será para éste la mejor clientela.» 

Veamos cómo esas promesas fueron cumplidas. Bazaine ha- 
bía remitido las actas de adhesión obtenidas por medio de su 
leva electoral. ¿Podían esas actas ser consideradas como una 
manifestación del sufragio universal? Bazaine mismo contestó 
á esta pregunta al escribir al emperador: «Estas adhesiones no 
*on el resultado del sufragio universal.. .pero no por eso dejan de 
ser la expresión de la voluntad de la gran mayoría de los Esta- 
dos manumisos, porque el elemento indio que habita los campos 
sigue siempre al elemento mexicano que habita los centros prin- 
cipales. La raza india no ha sido jamás consultada sincera- 
mente por ningún partido, bajo el pretexto de que carece de in- 
teligencia. Para convertir á los indios en gentes de razón, habría 
que cambiar en un instante la organización del país. ¿Ni cómo 
establecer aquí listas electorales cuando no existe el estado civil? 
Pero, aunque estoy convencido de que esas actas de adhesión 
representan la voluntad de las gentes de razón de México, y de 
que el archiduque puede sin remordimiento apoyarse en dichas 
actas, he preparado un plebiscito y no abrigo la menor duda 
acerca del resultado del voto. » 
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Así, las adhesiones no provenían más que de los Estados ma- 
numisos, es decir, de la ínfima minoría de los Estados mexica- 
nos, y en esos Estados no se había consultado la voluntad de 
los indios. Por lo demás, las aseveraciones de Bazaine acerca 
de éstos no eran exactas; porque los indios habían tomado 
parte en todas las elecciones gubernamentales después de la 
Reforma, y era, más falso aún que el indio Juárez les conside- 
rara como gentes sin razón. 

El emperador, siempre leal, porque en toda ésta desgraciada 
empresa no se engañó, sino que fué constantemente engañado, 
pensó también que estas adhesiones falsificadas no podían ser 
tomadas por una expresión del sufragio universal, y ordenó que 
se procediera á un verdadero plebiscito. En consecuencia, una 
nota de la Regencia á las autoridades locales prescribió la con- 
vocación del pueblo para el domingo siguiente á la recepción 
de dicha nota. Debían tenerse preparados dos registros: uno 
para el si, otro para el no, y cada elector debía inscribirse en 
uno ú otro de esos registros. Esa era la forma opresiva y desleal 
de plebiscito contra la cual París, después del 2 de Diciembre, 
habría protestado, si no se hubiese renunciado á ella. Pero ni ese 
miserable plebiscito pudo verificarse. 

Bazaine había vuelto de su afortunada expedición militar con 
la convicción de que el país estaba conquistado, pacificado. Sin 
embargo, los ejércitos de Juárez no estaban tan dispersos como 
él decía en su jactancia. Los generales mexicanos, Porfirio 
Díaz, Doblado, Uraga, no sintiéndose en condiciones de luchar 
á campo raso con tropas aguerridas, se limitaban á provocar es- 
caramuzas, huyendo luego que se veían expuestos á una bata- 
lla en forma. Porfirio Díaz se había replegado al Estado de 
Oaxaca; Uraga, al de Colima; González Ortega, á los de Duran- 
rango y Sinaloa, cada quien con algunos millares de hombres. 
Doblado disponía de tres mil en el Estado de Nuevo León y las 
guerrillas continuaban devastando el país, á pesar de la feroz 
contraguerrilla organizada por el coronel Dupin. Diariamente 
se las decía aniquiladas, pero al día siguiente se las veía resur- 
gir tan numerosas como la víspera. 

Había ciertamente desfallecimientos y cobardías en el parti- 
do liberal: algunos jefes subalternos se pasaban al enemigo y 
otros vacilaban y se negaban á obedecer; pero Juárez, que, so- 
lo, representaba á la Patria, no se doblegaba, y nada podía de- 
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cirse terminado mientras él permaneciese inquebrantable. Y 
él retrocedía, pero no capitulaba, estando cierto de que un día 
la justicia tomaría el desquite y de que, tarde ó temprano, el in- 
vasor sería derribado y expulsado. 

Di6 por entonces una prueba singular de vigor y de autori- 
dad. Vidaurri, gobernador de Coahuila y de Nuevo León, le 
había intimado, después de una conversación de cuarenta mi- 
nutos, que saliese de Monterrey y se había apoderado de una 
batería que había sido llevada para hacer los honores al presi- 
dente. Juárez dio orden á las fuerzas de Doblado y de Gonzá- 
lez Ortega, de que sofocaran la rebelión. Vidaurri quiso parla- 
mentar: Juárez se negó á todo arreglo y se manifestó dispuesto 
á mostrarse indulgente con los que, por temor ó por cegue- 
dad, obedecían al rebelde, pero bajo la condición de que se so- 
metieran sin reserva á la ley. Abandonado al instante por la 
mayor parte de los suyos, Vidaurri logró, con gran dificultad, 
acompañado de algunos amigos, atravesar el río Bravo y refu- 
giarse en Texas. Juárez volvió á entrar á Monterrey, encontró 
ahí abundantes recursos, tanto en provisiones como en dinero, 
y además pudo procurarse otros más importantes entrando en 
posesión de los productos de la aduana de Matamoros. Y ma- 
yor fué todavía el efecto moral de este incidente: levantó el es- 
píritu, próximo á desfallecer, de los defensores de la independen- 
cia nacional. 

Después de esta especie de resurrección, Almonte y Bazaine- 
juzgaron imprudente continuar los preparativos para el plebis- 
cito. Convinieron en que dejarían todo suspenso hasta la lle- 
gada del soberano, quien podría aceptar la situación 6 pedir al* 
sufragio universal la sanción del hecho consumado (1). Nece- 
sitó Maximiliano estar perfectamente resuelto á no ver lo que 
aparecía con toda claridad, para aceptar como manifestaciones 
de la voluntad nacional, actas de adhesión cuya sola disposi- 
ción material revelaba la superchería (2). Sin embargo, se 
persuadió ó fingió que estaba persuadido de que había obteni- 



1 Montholon á Drouyn de Lhuys, 28 de abril de 1864.— Nota del 
Autor. 

2 Se fijaba el número de adhesiones en 6.448.564. Ahora bien, ¿cómo 
se había podido obtener un número tan crecido de sufragios, en algunos 

Estados socamente, cuando México entero no contaba más que con - 

8,620.982 habitantes?— Nota del Autor, 
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do la mayoría del pueblo mexicano, libremente consultado, 
y de que era el elegido de la nación. No le habían elegido 
más que Forey, Almonte, Saligny, y no era sino un simple 
aventurero que, con ayuda de armas extranjeras, iba á arreba- 
tar su independencia á un pueblo libre. 

I*i noticia de que Maximiliano se consideraba como regular- 
mente electo, comunicada por los emigrados, fué recibida con 
transporte por la Regencia, y hubo una salva de cien cañonazos, 
y un Te Demn, y otras muchas manifestaciones de júbilo. 



II 



Antes de volver oficial la aceptación, resuelta en principio, el 
príncipe- quiso obtener las garantías indispensables para la in- 
tegridad y la independencia de su imperio, y ése fué el objeto 
del viaje que hizo con su mujer, á París (5 de marzo), á Lon- 
dres (12 de marzo) y á Bruselas (15 de marzo). 

En Bruselas, Leopoldo, bajo la influencia de su hija, le repi- 
tió las frases estimulantes que le había antes dirigido. En 
landres, Palmerston, insistió en las objeciones que había ya 
presentado y con aire malicioso, aunque indiferente, sin alen- 
tarle ni hostilizarle, le deseó buen éxito. Sólo su abuela María 
Amalia trató de disuadirle de la aventura, y basta cuentan que 
le dijo: «Te asesinarán». 

En París, al contrario, todo fué fiestas, estímulos, congratu- 
laciones. Almonte y Bazaine acosaban al emperador: «Que 
venga el príncipe, escribían por cada correo, y las dificultades 
desaparecerán al punto y el país pacificado renacerá á la pros- 
peridad» (1) El emperador, convencido y deseoso de salir del 
avispero en que se le había metido, triunfó de las últimas vaci- 
laciones del príncipe. Be le trató desde luego como soberano; 
se entró con él en arreglos, como si ya hubiese subido al trono, 
acerca de las relaciones financieras y militares de ambos impe- 
rios, por medio de convenciones rubricadas, á las cuales sólo 
faltaba la autorización diplomática, que se les daría después de 

6 Almonte al emperador.— Nota del Autor. 
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la aceptación oficial; se contrató un empréstito eventual de dos- 
cientos diez millones al 6 § , con una casa inglesa, y de la cual 
suma ocho millones serían entregados al archiduque, veintisie- 
te distribuidos entre los acreedores ingleses y el resto deposita- 
do en la Caja de Depósito* y Consignaciones. Pero en todas 
las fiestas, á las cuales asistió todo el cuerpo diplomático, se 
notó la ausencia constante del ministro de los Estados Unidos. 
Al regresar á Viena (19 de marzo), Maximiliano fué también 
tratado como soberano, pero se le pidió que renunciara irrevo- 
cablemente y para siempre, sucediese lo que sucediese, á sus 
derechos a la corona de Austria, hasta extinción de todos los 
herederos, y además que renunciara á los bienes muebles é in- 
muebles de la casa imperial, así como a todos sus derechos y 
pretensiones sobre la fortuna particular de los miembros de su 
familia. Maximiliano reclamó, dijo que sólo accedería á una 
renuncia condicional, mientras fuese emperador de México, y 
después de una escena violenta, se negó á firmar. Su anciano 
padre aprobó su conducta: el jueves santo, después de haber 
comulgado, le dijo: «Has hecho bien en no firmar; si yo no hubie- 
se abdicado, si todavía perteneciera á este mundo, en pleno Con- 
sejo habría hablado en contra de lo que se te quiere imponer». 
La archiduquesa su madre añadió: «No es posible que tu her- 
mano haya leído esa acta!» y fué á ver á Francisco José, espe- 
rando hacerle desistir de su empeño. Francisco José fué in- 
flexible. Las relaciones de los dos hermanos se habían enfria- 
do por una sospecha: se acusaba á Maximiliano de haber pensa- 
do en constituirse una soberanía independiente en Lombardía, y 
de intrigar con el mismo objeto en Hungría. Maximiliano, fu- 
rioso y desolado, partió para Miramar (25 de marzo). Francis- 
co José, muy contrariado por su parte, envió á Rechberg para 
que rogara á Gramont que telegrafiara á Napoleón III para que 
interviniera en que su hermano firmara las actas de renuncia. 
«Será éste un inmenso servicio que el emperador Napoleón hará 
al emperador Francisco José» decía Gramont, autorizado para 
transcribir esas palabras (1) Napoleón 111 no tenía necesidad 
de que se le estimulara; apenas tuvo noticia del contratiempo, 
en 28 de marzo, telegrafió al archiduque: «Estoy consternado 

1 Telegrama del 27 de mayo de 1864.-^ Nota del Actor. 
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por la noticia que nos llega. Vuestra Alteza Imperial tiene con- 
traído un compromiso de honor conmigo, con México, con los 
subscriptores del empréstito. Disentimientos de familia no 
pueden impedir á V. A. I. que cumpla con deberes más eleva- 
dos. Pensad en nuestra propia gloria. Una negativa me pa- 
rece ahora imposible» Y el mismo día escribió al rey de loa 
belgas, que se encontraba en Londres: «Cuento con la autori- 
dad y con la alta inteligencia de V. M. para salvar este obstácu- 
lo y hacer que la partida del príncipe sea lo más pronta posible- 
Cada instante de vacilación compromete en todas partes la po- 
sición de S, A. I.» Envió también al Gral. Frossard á Viena y 
á Miramar. 

Llegado Frossard á Viena el 30 de marzo por la mañana, se 
dirigió luego á casa de Rechberg. «Hay que dejar pasar algunos 
días, dijo éste, para que desaparezca la dificultad. El archiduque 
hará lo que debe, sobre todo si el rey Leopoldo, á quien lia 
escrito S. M. Napoleón III, se lo aconseja. La renuncia es in- 
dispensable, no tanto por lo que ve el archiduque personalmen- 
te, sino por lo que ve á los hijos que puede tañer bajo el clima 
de México, que, según dicen, hace maravillas. Es preciso evi- 
tar que un día jóvenes príncipes nacidos en México, es decir, 
extranjeros, vengan á disputar la corona de Austria á sus primos 
austríacos. Las Cámaras exigirán sin duda que el asunto se 
arregle desde ahora. Y no hay que hablar de una renuncia con- 
dicional, porque ¿cómo querríais que Austria aceptara ser gober- 
nada por un príncipe derribado de un trono extranjero?» 

Francisco José recibió luego á Frossard y le dijo: «Me aflige lo 
que pasa, sobre todo porque debe contrariar al emperador Na- 
poleón. Tengo en ello alguna culpa; porque aunque mi her- 
mano sabía r antes de ir á París, que tendría que firmar una 
renuncia, yo habría debido exigírsela antes de este viaje que 
le ha comprometido. Obré mal no haciéndolo, y lo lamento. 
Pero espero que todo se arregle, porque la carta del emperador 
ayudará á ello.» Habiendo dicho Frossard que en el asunto 
estaba empeñado el honor de Austria: «Sí, contestó Francisco 
José, el honor de todos, y es preciso que ello se realice; por eso 
hago esfuerzos para que mi hermano acepte las consecuencias 
de su nueva situación con respecto á su país natal» Y como 
Frossard insinuara que una demostración fraternal, una pro- 
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mesa afectuosa en previsión de ciertas eventualidades, facilita- 
ría la sumisión de Maximiliano, Francisco José contestó con 
frases vagas (1). El 31 de marzo, Frossard salió de Viena y 
se dirigió á Miramar. 

Maximiliano había desde luego pensado en convocar á la di- 
putación mexicana, notificarle su excusa y huir después á Ro- 
ma, para vivir completamente retirado. Pero había aplazado 
estas resoluciones al recibir el anuncio de una carta de Napo- 
león III y de la llegada de Frossard, y se había limitado a es- 
cribir á Francisco José explicándole su conducta. En esta carta, 
muy digna, se quejaba de que en el mes de octubre no se le 
hubiese dicho nada acerca de la renuncia; de que su discurso 
á los enviados mexicanos, sometido al emperador Napoleón III, 
hubiese sido aprobado, y de que sólo en enero Rechberg le hu- 
biese hecho verbalmente una insinuación ; de que la víspera de 
su partida hacia París se le hubiese entregado una nota breve y 
vaga; de que en París había firmado una convención interna- 
cional, aprobada sin restricción por su hermano, y co_ntraído 
un empréstito; en fin, de que se le hubiese dejado comprometerse 
á fondo, sin saber lo que de él se exigiría. Y pedía á su her- 
mano que suavizase condiciones tan rigorosas é insólitas. Fro- 
ssard le entrególa carta de Napoleón III, que el archidu- 
que parecía esperar con cierta aprehensión. Se retiró para leer- 
la y volvió luego diciendo que estaba conmovido y se sentía 
obligado por el lenguaje con que le hablaba un soberano en 
quien veía más bien á un padre que á un amigo. Refiriéndose 
al acta de renuncia, después de habérsela dado á leer al ge- 
neral, dijo: — «Mi honor de archiduque y de esposo me obligan 
á proceder como lo he hecho. » — «Pero, contestóle Frossard, por 
encima de vuestro honor privado está vuestro honor político, 
empeñado con el emperador, con Francia y con el mundo.» — 
«Ya lo sé, replicó Maximiliano, pero no puedo menos de preo- 
cuparme por el porvenir de mi mujer y de los hijos que espero 
tener en México. » La archiduquesa se mostraba tan ofendida 
como su marido, pero, á pesar de todo, resuelta á convertirse 
en emperatriz de México, sin cuidarse de sus derechos even- 
tuales á la corona de Austria. 



1 De Frossard al emperador, cartas datadae en Trieste, 1. ° y 5 de 
abril de 1864 ~Nota del Autor. 
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Al día siguiente, 2 de abril, llegó una contestación afectuosa 
de Francisco José. Las condiciones referentes á los bienes de 
familia y á los derechos civiles, las había dulcificad©, pero exi- 
gía siempre la renuncia de la corona y no contraía compromi- 
so alguno para considerarla como nula en ciertos casos. Ape- 
nas enviaba un proyecto de carta oficial por medio de la cual 
prometería hacer toda clase de esfuerzos, llegado el caso, para 
que su hermano encontrara en Austria una situación conve- 
niente y digna de él. 

El archiduque y su mujer no quedaron satisfechos, y Maxi- 
miliano telegrafió a Napoleón dándole las gracias por su carta, 
pero anunciándole que llegaría en sus concesiones hasta donde su 
dignidad lo permitiera, no más allá. Y como Frossard le ob- 
servara que su dignidad estaba también comprometida con res- 
pecto á Francia y que esta consideración debería predominar 
sobre las otras, y como la archiduquesa exclamara: — «Bien sa- 
bemos que le hacemos un favor al emperador Napoleón III con 
ir á México!», Frossard replicó: — «Vuestra Alteza debe recono- 
cer que los favores son, cuando menos, recíprocos » 

La llegada de un mensajero del rey Leopoldo, quien invi- 
taba á los príncipes para que no accedieran a lo que se exigía 
de ellos, hizo que la archiduquesa se resolviera a ir a Viena pa- 
ra dar un paso decisivo. Partió acompañada de Hidalgo, á las 
nueve de la noche del 3 de abril, y en una entrevista de tres 
horas que tuvo con su cuñado, insistió especialmente en la anu- 
lación eventual del acta de renuncia. Francisco José no quiso 
oir razones: su conciencia, dijo, no le permitía contraer un 
compromiso secreto, indigno de él, de su hermano y de Austria; 
pero anunció que iría en persona á Miramar para explicar su 
conducta y concluir. 

Napoleón III se impacientaba entretanto. El 5 de abril te- 
legrafió á Frossard: «Es indispensable una resolución pronta. 
La sola noticia de la indecisión hará que surjan complicaciones 
en México. Ya, en Inglaterra, se dificulta en la Bolsa el nue- 
vo empréstito. Todos estos apuntos de familia debieron ser 
arreglados previamente No es posible, sin graves inconve- 
nientes, dejar á un pueblo suspenso en presencia de graves di- 
ficultades. La escolta que espera en la tierra caliente será víc- 
tima de la fiebre amarilla.» 

«Estas vacilaciones, escribía Frossard al emperador, demues- 
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tran que, á pesar de tener una inteligencia distinguida y culti- 
vada, el archiduque carece de firmeza de ánimo y, sobre todo, 
de cotvfíatiza en la gran empresa que va á nrnnuter. * Los mexica- 
nos comprendían eso también y se mostraban desolados. ¿Por 
qué se preocupaba tanto del porvenir, si no era porque no esta- 
ba convencido de la solidez del trono que iba á restablecer? 
Evidentemente, tal era en el fondo la preocupación del pobre 
príncipe, y aunque a veces se forjaba ilusiones, luego que, libre 
de toda presión, reflexionaba, volvía á dudar de la viabilidad de 
la empresa. Probablemente, si hubiese procedido conforme á 
sus propias inspiraciones, habría persistido en su negativa. 
Mas ¿cómo resistirse á la influencia de dos emperadores, el de 
Francia y el de Austria, de los enviados mexicanos y de una 
mujer devorada por la ambición, que no quería dejar caer de su 
cabeza la corona imperial? Capituló. 

El 9 de abril por la mañana, Francisco José Ue^ó á Miramar 
y, después de una larga y patética discusión entre los dos herma- 
nos, en presencia de todos los archiduques y altos funcionarios, 
quedó concluido el pacto de familia como había sido propuesto. 
Francisco José acababa de firmar la sentencia de muerte de su 
hermano. En los momentos de subir al tren, se lanzó conmo- 
vido hacia el nuevo emperador, abriéndole los brazos; "Max!» 
exclamó, y los dos hermanos se abrazaron largamente. 



III 



Al día siguiente (10 de abril), Maximiliano, en traje de al- 
mirante austríaco, y la princesa Carlota, luciendo el cordón 
negro de la orden de Malta, nxleados por el GraL Frossard, 
d'Herbette etc. etc., recibieron á la diputación mexicana. 
Tenían al frente, sobre una mesa, los procesos verbales de las 
falsificadas adhesiones que él había querido aceptar como ia 
expresión de la libre voluntad del pueblo mexicano. Gutié- 
rrez de Estrada le dirigió un discurso en francés, al cual con- 
testó en español diciendo que aceptaba el trono porque se con- 
sideraba legítimamente electo por el pueblo mexicano y porque, 
gracias á la magnanimidad del emperador de lo» f raneéis, ha- 
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bía obtenido todas ]as garantías que podía desear. Prometía 
además colocar su monarquía bajo la égida de leyes consti- 
tucionales, luego que el país estuviese pacificado; que sería un 
monarca cristiano, y que, antes de tomar posesión del trono, 
iría á pedir al papa su bendición. 

El nuevo soberano ejerció desde luego su autoridad: nombró 
á Almonte su lugarteniente hasta su llegada á México, y á 
Hidalgo, Arrangoiz, Aguilar y Marocho, Murphy, embajadores 
respectivamente en París, Roma, Londres y Viena; ratificó el 
empréstito contratado en Londres; ordenó el reclutamiento y 
equipo de dos mil hombres en Austria y dos mil en Bélgica, y 
firmó finalmente el tratado rubricado en París y conocido bajo 
el nombre de Convención de Miramar. 

Esta convención parecía más bien una capitulación impuesta 
á un vencido, que una concesión otorgada á un cliente. Le 
imponía condiciones pecuniarias exorbitantes, superiores a los 
recursos de su imperio, y que lo condenaban á la bancarrota. 
Se comprometía, en efecto, á pagar doscientos setenta millones 
por gastos de guerra hasta el 1 ° de julio, y mil francos por 
hombre y por año para el mantenimiento de las tropas france- 
sas expedicionarias. Estipulaba también: que esas tropas 
quedarían pronto reducidas á veinticinco mil hombres, com- 
prendida la legión extranjera, y evacuarían á México á medida 
que el gobierno fuese organizando las fuerzas necesarias para 
remplazarías, con excepción de la legión extranjera, de cinco 
mil hombres, cuya estancia se prolongaría hasta seis años des- 
pués de la evacuación; que los comandantes franceses no podrían 
intervenir en ningún ramo de la administración; que las opera- 
ciones militares serían concertadas directamente entre S. M. el 
emperador de México y el comandante en jefe del ejército fran- 
cés; que una comisión mixta, compuesta de dos franceses y tres 
mexicanos, se reuniría en México para examinar las reclama- 
ciones de los subditos franceses, y otra de dos franceses y dos 
mexicanos residentes en París, procedería á la liquidación de- 
finitiva. Además, en artículos adicionales secretos, el empe- 
rador Maximiliano se comprometía á sostener los principios y 
cumplir las promesas contenidas en la proclama de Forey de 12 
de junio de 1863, así como las disposiciones dictadas por la Re- 
gencia y el general en jefe francés, y el emperador Napoleón, 
por su parte, á no reducir el actual efectivo del ejército francés» 
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sino gradualmente, de año en año, de manera que en 1867 hu- 
biera todavía veinte mil hombres en México. 

Celebrados estos arreglos, el príncipe se retiró á su bibliote- 
ca y cayó en un abatimiento tan profundo, que no pudo asistir 
al banquete dado en honor de los asistentes á la ceremonia 
verificada por la mañana, y permaneció tres días en ese estado 
de postración, mientras la princesa, radiante de júbilo, presi- 
día los preparativos del viaje. Por fin, el 14 «e embarcó en la 
Novara. En Roma obtuvo cuantas bendiciones quiso, pero nin- 
guna concesión referente al litigio de los bienes de la Iglesia. 
Pió IX, en una misa celebrada en la Capilla Sixtina, le re- 
comendó, á la hora de la comunión, que respetara los derechos 
de la Iglesia, que eran los más grandes y los más sagrados, sin 
dejar de respetar los del pueblo. De ahí levaron anclas rum- 
bo á Veracruz. 

Esta partida alivió de grandes preocupaciones a Napoleón 
III. Creía que, al entrar en escena Maximiliano, sus cuidados 
disminuirían Tranquilizado por los informes de Bazaine, 
consideró como un desenlace feliz lo que no era más que el 
principio de la tragedia. Sin embargo, todavía tuvo un mo- 
mento de alarma. La Cámara de los Estados Unidos había 
votado por unanimidad una resolución contraria al reconoci- 
miento de la monarquía en México (3 de abril) y el ministro 
de los Estados Unidos en París, Corwin, había partido con li- 
cencia. — «¿Nos traéis la guerra ó la paz?» había preguntado 
Drouyn de Lhuys á su sucesor, Dayton.— «La resolución del 
Congreso, había contestado este ministro, no ha sido sugerida 
por el Ejecutivo, que no le ha ratificado ni le ratificará; y el 
gobierno francés recibirá comunicación oportuna de cualquier 
cambio que el presidente crea, en lo futuro, conveniente adop- 
tar» Eso significaba claramente: «No estamos actualmente en 
posibilidad de crearos dificultades; esperaremos tener fuerza sufi- 
ciente para pensar en eso» La amenaza no era, pues, peren- 
toria, y además, se dudaba del restablecimiento de la Unión. 
El emperador no dio importancia al incidente y siguió persua- 
dido de que iba á verse libre de la cuestión de México, como 
acababa de librarse de la de Polonia. Otra cuestión, que estaba á 
discusión desde hacía tiempo, llegaba á su período de crisis 
aguda: la de Dinamarca; pero Napoleón no se creía tan intere- 
sado en ella como en las otras. La siguió sin inquietud y con- 
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tinuó trabajando en su Vida de César, que había interrumpido 
el año anterior (1). ((El Emperador, escribió Vaillant en su li- 
bro de memorias el 8 de abril, me ha dado hoy á leer el prefa- 
cio de su Vida de Cfaar» 



IV (2) 



En el Cuerpo legislativo, la discusión del presupuesto ocupó 
todo el resto del período de sesiones. Thiers aseveró lo que 
nadie ponía en duda: que los presupuestos del imperio eran 
superiores á los de Luis Felipe, y demostró largamente lo que 
no era discutible: que ese aumento se debía á los gastos excesi- 
vos y simultáneos erogados, en el interior, en obras públicas, y 
en el exterior, en guerras, é hizo especial mención de la ex- 
pedición de México. 

Rohuer en su contestaoión (3) sólo se mostró débil al in- 
tentar el elogio de esa expedición. Fué elocuente, pero acu- 
muló afirmaciones inexactas é hizo confidencias indiscretas. 
«A pesar de un fracaso pasajero, dijo, á pesar de inevitables 
lentitudes, de murmuraciones injustificadas, de severas censu- 
ras, de críticas apasionadas y hasta de innobles calumnias, 
después de combates gloriosos, de entradas triunfales y de la pa- 
cificación geneal del país (/), hemos seguido el camino que nos 
habíamos trazado. El soberano no ha experimentado nin- 
guna laxitud, ningún desaliento, ni se ha precipitado. Ha 
continuado su obra, tal como la meditara desde el principio. 
Esta obra era el derrocamiento del hombre que se había atrevi- 
do á ultrajarnos; era la satisfacción que exigían los intereses de 
nuestros nacionales, el restablecimiento de la paz y del orden, 
la reorganización administrativa, hacendaría y militar de una 
nación por largo tiempo desdichada; era lograr que, en el libre 
ejercicio de la voluntad nacional, eligiera, por medio del sufragio 



1 Memorias de Maury.— Nota del Autor. 

2 Este parágrafo lo be formado con fragmentos del capítulo siguien- 
te de El Imperio Liberal- -NOTA DEL TRADUCTOR. 

3. Sesión del 10 de marzo de 1864.— Nota del Traductor. 
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universal (//) el gobierno que debe regirla. Sí, Dios bendeci- 
rá esta conquista de la civilización, y el pueblo mexicano acla- 
mará, en el mismo arranque de gratitud y de entusiasmo, al 
emperador Maximiliano y al emperador de los franceses.» En 
medio de los aplausos repetidos, Glais-Bizoin, con su voz de 
corneja, lanzó este lúgubre graznido: «El emperador Maximi- 
liano ha sido impuesto como los Borbones en 1814: tendrá la 
misma suerte que ellos; es preciso esperarlo» 
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CAPITULO VI. 

Maximiliano en México. 



Napoleón III, siempre deseoso de dar al imperio de Maximi- 
liano la consagración leal del sufragio, prometida solemnemente 
por Rohuer, aconsejó á la Regencia que hiciese sancionar por 
un voto la aceptación del archiduque. Bazaine no fué de esa 
opinión: «La próxima llegada de Maximiliano disipará las 
dudas y los escrúpulos. La Regencia no ha creído convenien- 
te dirigir un nuevo llamamiento á los habitantes para consa- 
grar la elección, y yo he aceptado ese dictamen, porque hacer 
tal cosa habría equivalido a poner de nuevo en tela de juicio un 
' hecho consumado conforme á los moa del país, y porque los disi- 
dentes, apoyándose en las noticias que llegan de Europa y de 
América, habrían podido dividir Ja opinión en esa nueva y de- 
cisiva manifestación popular, y el partido clerical, ayudado 
por las maniobras de Santa Anna, tomar también una ingeren- 
cia deplorable para nuestra política. Ha sido, pues, más pru- 
dente abstenerse y atenerse á lo que se ha obtenido legal y leal- 
mente» (1) 

En consecuencia, sólo en virtud del plebiscito ficticio resul- 
tante de las adhesiones falsificadas, Maximiliano entró á Mé- 
xico el 12 de junio de 1864, como emperador electo por el pue- 
blo mexicano. A pesar de algunas tempestades y de los maloa 
caminos, el viaje había sido feliz, y si en Veracruz el recibi- 
miento había sido frío, en el camino no habían escaseado las 



1 Bazaine á Napoleón, 10 de mayo de 1864.-xNota dkl Autor. 
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aclamaciones, sobre todo por parte de los indios. Después de 
haberse detenido en la villa de Guadalupe, para hacer sus de- 
vociones ante la virgen patrona de México, había encontrado 
en la capital un entusiasmo «unánime y sincero» según Bazaine. 
«Las provincias interiores, escribió éste á Napoleón, enviaron 
i diputaciones ó manifiestos, los hombres de todos los partidos 
¡ han ido hacia el emperador, y todos están encantados de 
su carácter, convencidos de la lealtad dé sus intenciones» (1). 
Maximiliano llevaba consigo á dos consejeros íntimos: el aus- 
1 triaco Scherzenlechuer y el belga Eloin, hombres de su con- 
, fianza, que le eran enteramente devotos, en medio de la gente 
I desconocida cuyos destinos iba á regir. Al llegar, tuvo una 
| violenta decepción: creía encontrar al país completamente pa- 
| cificado y vio que estaba muy lejos de ello. Quedaban dos 
centros de resistencia fuertemente, organizados: uno en el Norte, 
I en Monterrey, en donde se encontraba Juárez; otro en la región 
de las tierras calientes, en Oaxaca, en derredor de un general 
¡ dotado de buen sentido, de perspicacia política, de actividad, 
de vigor militar y de los sentimientos que distinguen á los 
| hombres de honor: Porfirio Díaz. 

i Maximiliano se imaginaba que el terreno administrativo y 

legislativo estaba escombrado, que las reformas habían sido de* 
j cretadas, que no le quedaba á él más que dictar resoluciones, 
' y encontró que todo estaba suspenso, en estado caótico. Tenía 
! un nfedio fácil para gobernar: como criatura del partido cleri- 
¡ cal, entregarse á él, servirle, adoptando sus ideas y aceptando 
á sus hombres, reivindicando sus agravios, dándole en fin la su- 
premacía que ese partido había esperado en vano que le dieran 
las armas francesas. Todas las campanas de las iglesias habrían 
entonces repicado en su honor; los Te Deum habrían resonado 
por todas partes; un nuncio habría ido á llevarle la bendición 
pontifical y habría así podido contar sin trabajo con la ayuda 
de un personal honorable, inteligente, adicto, del cual Almon- 
te hubiese sido el jefe y Gutiérrez de Estrada, llamado con 
honrosa premura, el consejero y el mejor ornamento. Y aun- 



1 28 de junio de 1864. Insisto en que cito estas cartas de Bazaine 
conforme á los originales que tengo á la vista, y en que tomo las del em- 
perador á Bazaine de los libros de Gaulot, quien también tuvo á la vista 
los originales de estas cartas, encontrados entre los papeles del pagador 
l general del ejército. — Nota del Autor. 
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que esta conducta habría causado descontento á Napoleón III, 
<¡ue repetía en México lo que había hecho en Roma, desautori- 
zando, mejor informado, los principios y á los hombres en fa- 
vor de quienes había intervenido, Maximiliano, adquiriendo 
en el país fuerza propia, habría podido hacer frente á ese des- 
contento. Sin embargo, no adoptó esa política fácil y que pa- 
recía indicada, porque no correspondía á sus sentimientos per- 
sonales y porque, siendo él mismo liberal, estaba en espíritu 
de parte de la reforma realizada por Juárez. Hizo á un lado, 
pues, resueltamente, álos clericales, fautores de la intervención: 
Almonte jefe de la Regencia, a pesar de sus capacidades y de 
sus servicios, fué relegado en el cargo de Gran Mariscal de la 
Corte; poco después, Márquez y Miramón, bajo pretexto de 
misiones en el extranjero, fueron alejados; á Gutiérrez de Estra- 
da se le llamó con tan poca premura, que no volvió al país, y 
el Padre Miranda murió en Puebla haciendo los más tristes 
pronósticos. 

Despedidos los clericales, fué preciso dirigirse á los liberales 
que no habían recurrido á la rebelión y no habían seguido á 
Juárez, aunque participaban de sus ideas y de sus pasiones. 
Esto les hacía ser enemigos de la intervención y más ó menos 
hostiles á Francia; de manera que, escogiéndoles como auxilia- 
res, Maximiliano se exponía á desagradar á Napoleón, tanto co- 
mo si se hubiese pue3to en manos de los clericales. Pero la ne- 
cesidad carece de ley. El partido de los intervencionistas no 
existía sino en las notas de Bazaine: no había en realidad más 
que conservadores y liberales, y ambos eran enemigos de Francia; 
aquéllos porque había burlado sus esperanzas, éstos porque les 
había arrebatado el poder. Se tenía que escoger entre éstas dos 
hostilidades, y es una injusticia enorme hacer imputaciones á 
este ó aquel consejero íntimo, de una fatalidad inherente á la 
naturaleza de las cosas. 

Maximiliano escogió para ministro de Gobernación á Veláz- 
quez de León, adversario declarado de la intervención; para mi- 
nistro de Relaciones Extranjeras, á Ramírez, hombre capaz, pe- 
ro ostensiblemente juarista, que se había negado a formar parte 
de la asamblea de los notables y cuya casa había permanecido 
cerrada en señal de duelo, el día de la entrada del archiduque. 
Todos los funcionarios enviados á las provincias fueron del mis- 
mo jaez, y las palabras y los actos demostraron que ya no se 
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quería que fuesen simples instrumentos en manos de los gene- 
rales franceses. Fué proclamada una amnistía plenaria, sin más 
excepción que los delitos de orden común (6 de julio de 1864), 
y librada orden para que cesara el bloqueo en todos los puertos 
del imperio (31 de julio), y un arco de triunfo que se había pro- 
yectado en honor del nuevo emperador, quedó, por su propia 
voluntad, convertido en un monumento á los héroes de la inde- 
pendencia mexicana. 

Un americano, Gwin, que se decía amigo de México, había so- 
metido á Napoleón III un vasto proyecto de colonización de 
Sonora, comarca famosa por la riqueza d* sus yacimientos mi- 
neros. El emperador, seducido, había hecho que se solicitara 
de Maximiliano, no una cesión de territorio, sino el derecho de 
explotación de las minas no explotadas aún, bajo estas condi- 
ciones: una parte de los beneficios sería atribuida al tesoro me- 
xicano, nuestro ejército aseguraría la tranquilidad en aquella 
parte del país y Gwin fundaría y sostendría centros poblados 
por americanos. Bazaine recomendó con instancia este proyec- 
to, secundado por Montholon. Pero Maximiliano se hizo el 
sordo, no por malevolencia hacia nosotros, sino por temor de 
herir la susceptibilidad del pueblo á quien se quería atraer. 
Dígase lo que se quiera, ningún mexicano habría dejado de ver 
este contrato como una cesión de territorio hecha á Francia pa- 
ra que después pasara definitivamente á los Estados Unidos. 

Por la misma razón, Maximiliano no se prestó á la fundación 
de un Banco mexicano; no porque no reconociese su utilidad, 
sino porque, debiendo ser ese Banco una institución extranjera, 
temía herir el sentimiento nacional. Se opuso también, por 
igual motivo, al arreglo de los créditos franceses, y se negó, bas- 
ta donde le fué posible, á reconocer un interés de 6 p § sobre 
las reclamaciones ya admitidas. Nuestro ministro Montholon 
daba cuenta perspicazmente á su gobierno de todas estas reso- 
luciones: «La política que sigue S. M. parece no tener otro 
objeto que adquirir, por lo pronto, para su administración 
una popularidad que no obtendría nunca si dejara traslucir una 
ostensible inclinación en favor del elemento francés» (1). 

Estos asuntos de personal, de colonización y de indemniza- 
ción eran, sin embargo, secundarios comparados con el que 

1 A Drouyn de Lhuys, 28 de julio de 1864.— Nota dbl Aütob. 
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mantenía á México en guerra civil desde hacía muchos años, ha- 
bía motivado la intervención y sido causa de la supresión de 
la vida industrial y política: el problema referente á los bie- 
nes de la Iglesia. Maximiliano comprendía que el país no que- 
daría reconstituido mientras no resolviese, en sentido liberal, ese 
problema, porque entretanto habría siempre. un imperio den- 
tro del imperio, y el gobierno no cesaría de ser el blanco de lo? 
ataques de una potencia rival que, tarde ó temprano, amenaza- 
ría su existencia. Empero, no siguió el consejo de Bazaine, 
que lo invitaba a resolver tal problema inmediatamente y por 
sí solo, antes de la llegada del nuncio, para que «los hechos 
consumados hicieran inútil toda discusión» (1) Olvidando de- 
masiado las recomendaciones de Pío IX, se lisonjeaba de obte- 
ner concesiones que pondrían coto á las resistencias del clero. 
Pidió que llegara el nuncio cuanto antes, y como hasta enton- 
ces no había que tomar ninguna medida seria, no estando, por 
lo demás, preparado ningún proyecto, nombró una Comisión 
de Hacienda, de la cual formaba parte el diputado francés Cor- 
ta, y una Comisión de Guerra, bajo la presidencia de Bazaine. 
y se fué en seguida á visitar, acompañado del comandante fran- 
cés Loysel y escoltado por tropas mexicanas, las provincias de 
su imperio que podían serlo sin gran peligro. 

Dejó en México á la emperatriz con el carácter de Regente 
(11 de agosto), y en ese viaje de tres meses (11 de agosto á 30 
de octubre de 1864) el soberano a quien tanto se ha acusado de 
no poseer sentido práctico, dio muestras de un instinto político 
superior. Hizo todo lo que era necesario hacer y vio todo lo 
que debía ver: los hospicios, las cárceles, el trabajo de los mi- 
neros en las minas, y se dio cuenta de la desorganización social 
y de la indescriptible miseria; se esmeró en evitar comprome- 
terse con el clero y sus secuaces, negándose á visitar los conven- 
tos y á asistir á los Te Deuin, consintiendo sólo en oír misa 
sin aparato oficial; y cuando, en Morelia, se encontró á 
Márquez, apenas le saludó y difícilmente se decidió á pa- 
sar delante de su tropa. En cambio, halagó las pasiones 
nacionalistas: se presentó ante los campesinos vistiendo su 
propio traje; se dirigió á Dolores el aniversario de la inde- 
pendencia, y desde la ventana en que el cura Hidalgo dio el 

1 Bazaine á Napoleón, 30 de octubre de 1864.— Nota del Autoh. 
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grito de insurrección, pronunció un fogoso discurso que la mul- 
titud escuchó con más curiosidad que entusiasmo. Este dis- 
curso no satisfizo en México á los liberales. Bajo las aclama- 
ciones más ó menos espontáneas, rugía una sorda protesta y el 
descontento se manifestaba á cada instante en desagradables in- 
cidentes. Así, en una aldehuela, habiendo la autoridad or- 
denado que se anunciara con un repique la llegada del empera- 
dor, se notó que los badajos de las campanas habían sido roba- 
dos durante la noche, y el repique se hizo á martillazos y á gol- 
pes de piedra. 

Volvió á entrar en México sin aparato militar, sin que se le 
hiciera recibimiento oficial, ((aclamado sinceramente, según Ba- 
zaine, por toda la población sin distinción de partidos» (1) aun- 
que él mismo no pareció del todo satisfecho. Escribió á Napo- 
león: «Me he dado cuenta durante esta excursión, de que los ha- 
bitantes de las provincias tienen más inteligencia y nobleza y me 
son más patrióticamente adictos que los de la capital, quienes des- 
graciadamente han sufrido la mala influencia del elemento ex- 
tranjero, habituado desde hace largo tiempo á aprovecharse del 
desorden y de las revoluciones para enriquecerse. Creo en la 
adhesión de la mayoría del pueblo mexicano y pienso que, con 
la cooperación sincera del mariscal, podré esperar con tranqui- 
lidad la realización de un empréstito que el Sr. Fould me dice 
se podrá concluir en la primavera próxima y que dará seguri- 
dades para el porvenir)) (2). 

Pero otra carta dirigida á su ministro de Gobernación (3 de 
noviembre) demuestra que Maximiliano no había quedado 
tampoco completamente satisfecho de las provincias: «Mi go- 
bierno está resuelto á emplear todo su empeño y energía. Si 
hasta hoy ha usado de indulgencia con sus adversarios po- 
líticos para dejarles tiempo y ocasión de conocer la voluntad 
nacional y unirse á ella, en lo de adelante tiene la imperiosa 
necesidad de combatir á aquéllos, pues su bandera no lleva ya 
credo político sino pretextos para el robo y la matanza. Mis 
deberes de soberano me obligan á proteger al pueblo con brazo 
de hierro, y para corresponder á los deseos altamente expresados 
por todas partes, declaramos como Jefe de la Nación, con ple- 

1 A Napoleón III, 30 de octubre de 1864. — Nota del Autor. 

2 Maximiliano á Napoleón, 11 de Nbre. de 1864.^ Nota del Autor. 



140 

no conocimiento de nuestra sagrada misión y del deber que nos 
liemos impuesto, que todas las gavillas armadas que recorren 
todavía algunos puntos de nuestra bella patria, deben ser consi- 
deradas como cuadrillas de bandidos y caer en consecuencia bajo 
la inflexible é inexorable severidad de la ley» Es decir, bajo 
el decreto de Forey de 20 de junio de 1863, que había estable- 
cido cortes marciales contra las bandas de malhechores arma- 
dos. 



II 



Al fin, el nuncio, Monseñor Meglia, llego (7 de diciembre de 
1864). Durante todo el camino había sido recibido, sobre 
todo por los indios, con verdadera exaltación. Era el Sy- 
llabus (1) hecho hombre que se presentaba como señor. Én 
Roma eran conocidos los sentimientos fanáticamente católi- 
cos del pueblo mexicano, y se había creído favorable la oca- 
sión para demostrar á los liberales que la tesis ortodoxa no 
era una reliquia escolástica para el uso de los seminarios, sino 
una realidad que se convertiría en hecho donde quiera que ello 
fuese posible... Monseñor Meglia entregó á Maximiliano una 
carta en que Pío IX explicaba la misión de aquél y que conte- 
nía un ultimátum que no admitía réplica. 

1 El 8 de diciembre de 1864, Pío IX dirigió á todos los obispos de) 
mando una encíclica en que concedía un jubileo yá la cual estaba ad- 
junto un Syiiabu8,ca\Á\o%o 6 resumen de los principales errores de los 
tiempos modernos, señalados en las alocuciones consistoriales, en las en- 
cíclicas y en otras cartas apostólicas del jefe de la Iglesia católica. En- 
tre esas proposiciones declaradas erróneas, las había de orden filosófico y 
de orden político y social, siendo entre éstas las más notables las que se 
referían a las relaciones de la Iglesia y del Estado y á la constitución de 
este último. Pío IX declaraba contrario á la fe católica sostener: que 
los hombres son libres para profesar la religión que juzguen verdadera 
conforme á la luz de su razón; que no es ya útil que la religión católica 
•ea considerada como única religión de Estado, con exclusión de cual- 
quiera otra; que es del resorte del poder civil definir los derechos de la 
Iglesia y la manera cómo debe de ejercerlos; que la Iglesia no tiene de- 
recho de emplear la fuerza, porque no debe tener poder temporal direc- 
to ni indirecto; que no tiene tampoco derecho legítimo de adquirir y po- 
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Pedía erque las inicuas leyes de Reforma fuesen derogadas; 
que la religión católica, con exclusión de todos los otros cul- 
tos, siguiera siendo la gloria y el sostén de la nación mexica- 
na; que los obispos gozasen de absoluta libertad en el ejercicio 
de su ministerio pastoral; que las órdenes religiosas fuesen 
restablecidas y reorganizadas, y el patrimonio de la Iglesia ga- 
rantizado; que nadie tuviese facultad de enseñar y publicar 
máximas falsas y subversivas; que la enseñanza, pública ó pri- 
vada, fuese sometida á la inspección de la autoridad eclesiás- 
tica, y finalmente, que quedaran rotas las cadenas que hasta en- 
tonces habían retenido á la Iglesia bajo la dependencia del go- 
bierno civil» (8 de octubre de 1864). 

eeer ; qne sus ministros y el pontífice romano deben ser excluidos de to- 
da gestión en las copas temporales; que no es lícito á los obispos publi- 
car las cartas apostólicas sin el permiso del gobierno civil; que esté pue- 
de dar su apoyo á los que quieren dejar el estado eclesiástico ó eximirse 
del cumplimiento de sus votos solemnes, y hasta suprimir por completo 
las comunidades religiosas; que el matrimonio debe ser contrato civil; 
que la autoridad no es más que la suma del número y de las fuerzas ma- 
teriales; que se debe proclamar y practicar el principio de no interven- 
tión; que no es cierto que la libertad de cultos y la facultad dejada á to- 
dos de expresar públicamente sus opiniones, contribuyen á la corrup- 
ción de las costumbres y á la propagación del indiferentismo religioso *, 
que el pontífice romano puede y debe reconciliarse y transigir con el 
progreso, el liberalismo y la civilización moderna. Es decir, que el sp- 
Udbus era el resumen teológico y doctrinal del sistema que hasta 1 789 ha- 
bía regido las relaciones entre la Ig'esia y el Estado, que consistía en la 
unión legal v política de ambos poderes y que había sido destruido por 
la Revolución Francesa. 

Desde el punto de vista religioso, el Syllabm tenía su razón de ser: á 
pesar de que la Iglesia, aplicando su teoría teológico-social de la tesis y 
de la hipótesis, había transigido, celebrando, por ejemplo, el Concorda- 
to, que reconocía en su principio y en sus consecuencias la obra de los 
revolucionn arios de 1789, Pío IX persistía en recordar en toda su inte- 
gridad, como lo habían hecho Pió VI y Gregorio XVI, las doctrinas de 
cuya practica veía separarse á los pueblos más y más cada día ; pero des- 
de el punto de vista político, la publicación del Syiiabus había sido deter- 
minada por la nueva fase que habían tomado dos actos de la política 
extranjera de Napoleón III : la expedición de Roma y la de México. 
Además de las dificultades materiales que habían presentado ambas 
expediciones, el triunfo del partido liberal, asegurado, como hemos vis- 
to, en las elecciones de 1863, había impuesto á Napoleón la obligación 
de ponerlas fin. Por eso había celebrado con Maximiliano la Conven- 
ción de Miramar, que aseguraba la retirada d* las fuerzas francesas de 
México, y con Víctor Manuel la Convención del 15 de Septiembre de 
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El gobierno de Maximiliano contestó proponiendo un con- 
cordato semejante al francés, con la diferencia de que, aun ad- 
mitiendo la libertad de cultos, la religión católica sería, como 
en la carta de 1814, declarada religión de Estado. Proponía 
además, que la enajenación de los bienes del clero fuese ratifi- 
cada, mediante la obligación que contrajera el gobierno de pro- 
veer á los gastos del culto y á los salarios de sus ministros, co- 
mo proveería á los otros servicios administrativos; que, de 
acuerdo con la Santa Sede, se fijara el número de las órdenes 
religiosas que se restablecerían, así como las condiciones de su 
existencia, y que los sacerdotes continuaran llevando los registros 
del estado civil, pero con el carácter de funcionarios públicos. 

Desde que leyó la primera de estas proposiciones, el nuncio 
protestó, diciendo: que no tenía instrucciones para negociar un 
concordato y que de esos asuntos, por otra parte, sólo podía tra- 
tarse en Roma; que su misión se reducía a obtener la deroga- 
ción de las leyes de Reforma, la restitución al clerQ, de sus bie- 
nes enajenados y la indemnización debida por los que se hubie- 
ren perdido; y que acerca de cualquier otro asunto tendría que 
consultar á Roma. La emperatriz procuró que el nuncio reti- 
rara su negativa, pero no pudo lograrlo, y entonces Maximilia- 
no le pidió que las consignara en una nota escrita, para que se 
tomaran las medidas ulteriores que fuesen del caso (24 de di- 
ciembre). Monseñor Meglia redactó la nota que se le pedía: 
«La Santa Sede ni siquiera podía pensar en darme instruccio- 
nes acerca de los puntos propuestos, desde el momento en que 

1864, conforme á la cual Roma debía ser evacuada en el placo de dos 
años; y Pío IX, sabiendo ó sospechando que la primera de esas conven- 
ciones consumaría en México la supremacía del poder civil, y conven- 
cido de que la segunda allanaba á sus enemigos el camino de Roma y 
preparaba la unidad de Italia y la muerte del poder temporal de los pa- 
pas, se había prevenido para contrarrestar ambos acontecimientos, opo- 
niéndoles lo único que podía oponerles: una barrera dogmática. 

Así pues, aunque el Syiiabus no fué publicado sino al día siguiente de la 
llegada de Monseñor Meglia á México, Ollivier tiene razón al decir que 
ese nuncio apostólico era en México la encarnación del Syilabus; porque es 
inconcuso que los principios consagrados en éste habían informado las 
instrucciones que Pío IX había dado á su representante cerca del empe- 
rador Maximiliano, quien, conforme á la convención de Miramar, tenía 
que basar su legislación en las mismas proposiciones filosófico- políticas 
en que había basado Juárez la de Veracruz y que habían sido declaradas 
erróneas por la Santa Sede.<-NoTA del Tbadüctor. 
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no podía suponer que el gobierno imperial propusiera que se 
consumara la obra iniciada'por Juárez» (25 de diciembre). 

Como no produjeran ningún resultado las negociaciones confi- 
denciales que se entablaron, Maximiliano hizo que se insertara 
el día 27, en su órgano oficial, una carta en que encargaba al 
ministro de Justicia que — puesto que el nuncio se rehusaba á 
negociar por falta de instrucciones — propusiera un plan de des- 
amortización de los bienes eclesiásticos, cuyo punto de partida 
fuese la ratificación de las ventas legítimamente ejecutadas, sin 
fraude y conforme á las leyes que habían decretado la desamor- 
tización y la nacionalización de dichos bienes. Además, le re- 
comendaba que preparara la abolición de los privilegios eclesiás- 
ticos y la administración gratuita de los sacramentos, según los 
principios de la más amplia y franca tolerancia, pero tenien- 
do presente que la religión del Estado era la católica apostólica 
romana. 

El nuncio replicó en términos violentos: «Me veo, decía, en 
la triste necesidad de protestar contra expresiones injustas é in- 
juriosas referentes al Soberano Pontífice y á su gobierno. No 
recibí instrucciones porque no se podía suponer que semejante 
proyecto fuese propuesto por el gobierno imperial, porque éste 
no había hecho mención de él, ni á la Santa Sede, ni al clero 
mexicano, que tenía otras esperanzas y había recibido otras 
promesas. Si el gobierno ha tenido oculto hasta última hora ese 
proyecto deplorable ¿cómo se sorprende de que el nuncio no ten- 
ga instrucciones á ese respecto? Protesto, pues, contra toda insi- 
nuación que tienda á hacer recaer en el Soberano Pontífice la 
más ligera responsabilidad de lo que pueda hacerse aquí contra 
los derechos de la Iglesia. Afirmo que ni la Santa Sede ni su 
nuncio han tenido conocimiento de los proyectos y resoluciones 
que, en vez de calmar las conciencias timoratas, no han hecho 
más que producir perturbaciones y angustias mayores todavía» 
(29 de diciembre). 

El ministro Ramírez no se mostró menos vehemente: «Colo- 
reado en la dura alternativa de devolveros vuestra carta 6 de no 
contestarla, asumo la responsabilidad personal de dar á V. E., 
no una contestación, sino explicaciones necesarias para rectificar 
conceptos erróneos y rechazar la ofensa que hacéis al gobierno 
de S. M. No hay exactitud en vuestras objeciones, pero aun- 
que la hubiera, han sido hechas en términos poco convenientes, 
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propios para comprometer las relaciones amistosas é impedir 
que las negociaciones den resultado. Ya, dirigiéndose al mi- 
nistro de Justicia, V. E. había dicho que la intención del go- 
bierno es consumar la obra comenzada por Juárez. Si V. E. ha 
recobrado la tranquilidad de espíritu que requieren los negocios 
graves, debe haber comprendido que semejantes propósitos no 
son los mejores para persuadir ó convencer, y que su forma po- 
co conveniente no permitía que se diera cuenta de ellos al em- 
perador. Los dispenso sin embargo y quiero prestarles un ins- 
tante mi atención. Es inútil discutir acerca de puntos discuti- 
dos hace siglos; pero si decís que Juárez ha despojado ala Igle- 
sia y la ha reducido á la mendicidad, desterrando del Estado á 
la religión y haciéndola esclava en nombre de la libertad, el 
Emperador ha tomado el camino opuesto, y obrando dentro de 
su derecho y su poder, ha indemnizado á la Iglesia de sus pér- 
didas, ha devuelto á sus miembros los derechos reconocidos a 
todos los ciudadanos y se ha dirigido al Padre de los fieles pa- 
ra implorar su ayuda, allanar los obstáculos y afianzar los la- 
zos que deben unir al Estado y á la Iglesia. ¿Es eso continuar 
la obra iniciada por Juárez? En cuanto á las proposiciones de- 
claradas deplorables y que hoy son la manzana de la discordia 
entre nosotros, son las que informan la constitución civil y re- 
ligiosa de una de las naciones más civilizadas del mundo, en 
donde el catolicismo brilla con el más radioso esplendor y en 
donde el clero es un modelo para todos los pueblos cristianos. 
¿Acaso lo que en Francia es legítimo por parte del Estado, 
puede en México ser reprobado como contrario á los cánones? 
No puede haber dos pesos y dos medidas: la verdad es una en 
todas partes» (10 de enero de 1865). 

Maximiliano, cada día más resuelto, publicó el 7 de enero un 
decreto conforme al cual los breves, bulas, rescriptos y despa- 
chos de la corte de Roma se presentarían al Emperador por su 
ministro de Justicia y Negocios Eclesiásticos, para obtener el 
pase respectivo. En contestación á este decreto, el Prelado-Sy- 
Uabu8 desenvainó la tesis teológica con toda su rigidez: «Las* 
bulas, breves, rescriptos pontificales, escribió, son actos de la 
jurisdicción ejercida por el Supremo Pontífice en toda la Igle- 
sia. Ese derecho es reconocido por todos, como todos recono- 
cen á la Iglesia comojuna sociedad perfecta,' independiente y so- 
berana. La conciencia de todos los que la componen está so- 



145 

metida á las decisiones de su pontífice, ya se relacionen con el 
dogma, ya tengan por objeto la moral y la disciplina ¿Qué sería 
de ese derecho del pontífice; qué quedaría de él, si un acto de 
un mbdito suyo, ya fuese emperador ó rey, bastase para impe- 
dir la promulgación de sus decretos y detener sus efectos?» (lí) 
de enero). 

Ramírez contestó en el mismo tono en que habría contestado 
Lerdo de Tejada, el ministro de Juárez, y terminó su larga di- 
sertación galicana con estas altivas frases: «Es, en verdad, do- 
loroso y por siempre deplorable que en estos momentos y en 
nuestra época, tales controversias puedan surgir en la forma 
más perjudicial para la concordia, y que puedan todavía contur- 
bar á los pueblo?, amenazando la independencia y soberanía de 
las naciones. Siento infinito verme obligado á decir que todos 
los defectos se encuentran reunidos en el fondo y forma de la 
nota en que me ocupo. Maximiliano, ciudadano y miembro de 
la comunión cristiana, se inclina con respeto y sumisión ante 
la autoridad espiritual del Padre de los fieles; pero Maximilia- 
no, emperador y representante de la soberanía mexicana, no re- 
conoce en la tierra poder superior al suyo. En consecuencia» 
no acepto la idea, que acaso se ha escapado a V. E. , al encare- 
cer la soberanía del Pontífice Romano, de que el emperador de- 
be obedecerle como su subdito. Séame permitido observar que 
esa expresión es de lo más impropio. Aquéllos que, dejándose 
arrastrar por un celo desmedido, empujan al papado para que 
trasponga sus límites y lo despojan de su carácter, olvidan las 
severas lecciones de la Historia, pierden los beneficios de una 
prudencia más poderosa que toda presunción, aumentando apa- 
rentemente, pero debilitando en realidad, la supremacía de la San- 
ta Sede, y lejos de hacer respetar su verdadera autoridad, la vuel- 
ven aborrecible. Repito la opinión del gran Bossuet» (29 de 
enero). 

El gobierno no se limitó á las palabras: por medio de dos de- 
cretos expedidos en 26 de febrero, declaró la religión católica 
religión de Estado, aseguró la más amplia tolerancia á todos los 
cultos que no fuesen contrarios á la civilización y á las buenas 
costumbres, y dio facultades al Consejo de Estado para que re- 
visara todas las operaciones de desamortización y nacionalización 
de bienes eclesiásticos y validara aquéllas que no fuesen fraudu- 
lentas. 
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Maximiliano, sin embargo, con una última esperanza de ave- 
nimiento, envió una delegación a Roma, rogando al gobierno 
francés que apoyara sus pretensiones. Deseaba borrar de esa 
manera la mala impresión que había podido causar lo que ha- 
bía pasado entre su gobierno y el nuncio Monseñor Meglia. Pe- 
ro el cardenal Antonelli hizo saber á Aguilar y Marocho, mi- 
nistro mexicano, que nuestros buenos oficios serían mal reci- 
bidos. «Creo, añadió este diplomático, que la peor de todas 
las recomendaciones cerca del gobierno pontifical, es la del go- 
bierno francés». El cardenal Antonelli aprobó la conducta del 
nuncio (25 de abril) y en México el Syüabus permaneció in- 
flexible. 

Estaba decididamente consumada la ruptura con los pro- 
motores de la intervención. Hasta entonces, la hostilidad de 
los clericales no se había manifestado sino contra la interven- 
ción francesa; desde entonces, se iba á desencadenar contra 
Maximiliano, é iba á ser implacable, sin escrúpulos, porque el 
imperio de Maximiliano estaba condenado á no ser más que el 
juarismo sin Juárez. Pero como Juárez persistía inquebranta- 
blemente en reivindicar el derecho de la nación mexicana, 
Maximiliano, con su juarismo, no hacía más que debilitarse. 
En medio de servidores vacilantes, que sólo esperaban el grito 
de Sálvese d que pueda para abandonarle ó entregarle, se que- 
dó solo, sin más apoyo que el del ejército francés. 



III 



Bazaine lanzó al Gral. Lhérillier sobre Durango, al Gral, Cas- 
tagny sobre Saltillo y Monterrey, y al general mexicano Me- 
jía sobre Matamoros. Todos esos puntos fueron sucesivamen- 
te ocupados; el ejército de Juárez, compuesto de doce á trece 
mil hombres, casi no opuso resistencia, y él mismo, con una es- 
colta de algunos centenares de jinetes, trasladó i Chihuahua la 
residencia de su gobierno (junio á septiembre de 1864). En 
Durango, Lhérillier encontró gran facilidad para organizar la 
administración; en Saltillo y en Monterrey, fué preciso ha- 
cerlo por la fuerza. Y otros puntos, en distintas direcciones, 
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fueron también ocupados: del lado del Pacífico, Douay avanzo 
hasta Colima, y fué tomado Mazatlán, aunque mediante el aban- 
dono de Manzanillo y Acapulco, llegándose más tarde hasta 
Guaymas. En recompensa de estos éxitos y para aumentar su 
«autoridad, el emperador Napoleón envió á Bazaine el nombra- 
miento de mariscal de Francia (30 de agosto de 1864). 

Como el norte parecía sometido, el nuevo mariscal dirigió su 
principal esfuerzo sobre Oaxaca. Desde julio de 1864, el Gral. 
Brincourt había avanzado, reforzado por el coronel Giraud, has- 
ta Nochistlán, á veinte horas de camino de Oaxaca. La ciudad 
no estaba en estado de defensa: con un vigoroso ataque se la ha- 
bría tomado. Pero Bazaine envió de México la orden de dete- 
nerse, bajo pretexto de que Brincourt disponía de poca gente y 
de que, en caso adverso, no podría sostenerle. En el ejército 
se creyó que Bazaine quería prepararse un golpe aparatoso, á la 
africana. Hizo, en efecto, que se abriera un camino de cuatro- 
cientos kilómetros, al través de un país montañoso; hizo trans- 
portar, á costa de inmensas fatigas y de enormes gastos, todo el 
material necesario para un gran sitio, y se presentó él mismo 
frente á la plaza, contando con cinco mil quinientos combatien- 
tes (15 de enero de 1865). 

Porfirio Díaz, entretanto, aprovechaba el tiempo que se le ha- 
bía dejado: se apoderaba hasta de las campanas de las iglesias 
para transformarlas en cañones, y la ciudad fué puesta en esta- 
do de defensa, como Puebla. Las alturas del cerro de la Sole- 
dad la protegían por el norte, y además, hacia los cuatro pun- 
tos cardinales, cuatro inmensos conventos, cuyos macizos mu- 
ros y terrazas blindadas desafiaban el zapapico y la metralla, 
y que estaban erizados de trampas y de obstáculos de toda es- 
pecie, formaban los bastiones de un vasto reducto cuadrado. 
Estas obras y el fuerte de la Soledad estaban unidos por medio 
de comunicaciones cubiertas, que ofrecían todas las facilidades 
para envolver á los asaltantes, operar inesperadas agresiones ó 
batirse en retirada con toda seguridad (1). La guarnición de 
la plaza era de siete mil hombres aproximadamente. 

Bazaine ordenó la circunvalación, que no tardó en ser her- 
mética. La trinchera fué abierta el 1? de febrero; el enemigo la 
cubrió en vano de balas y metralla. Pero como se encontraba por 



1 Informe del coronel D'Outrelaine.— Nota del Autok. 
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todas partes la roca, pronto se hizo imposible continuarla. Ba- 
zaine, aunque las obras del enemigo no habían sido suficiente- 
mente batidas poi la artillería, ordenó el asalto, y la noche del 
8 al 9 de febrero estaban ya las tropas todas en la trinchera, 
cuando Porfirio Díaz se presentó en el cuartel general. Bazai- 
ne no le concedió más que una capitulación sin condiciones, y 
se apoderó de cuatro mil prisioneros, sesenta piezas de artillería 
y abundante material de guerra. No habíamos tenido más que 
diez muertos y treinta heridos. Bazaine regresó á México in- 
mediatamente (25 de febrero de 1865). Porfirio Díaz y sus ofi- 
ciales fueron encerrados en el fuerte de Guadalupe de Puebla: 
la mayor parte de los soldados fueron licenciados, los otros in- 
corporados á las tropas auxiliares. 

Estas expediciones hicieron resaltar la energía de aquel cuer- 
po de ejército francés, su bravura, su audacia, su flexibilidad, 
su rapidez relampagueante, tanto como su alaerila*, que es el 
valor que irradia convertido en alegría. 



IV 



Estos sucesos no daban fin á la lucha: los cuerpos de ejérci- 
to dispersos se transformaban en guerrillas, y toda posición 
abandonada por nuestras tropas era reocupada por el enemigo. 
Apenas acababa de terminar nuestra expedición al norte, cuan- 
do Negrete, general juarista, había vuelto á tomar Saltillo y 
Monterrey y amenazaba á Matamoros. Era preciso comenzar 
de nuevo (marzo de 1865); sólo se tenía seguridad dentro del 
círculo que podía alcanzar el brazo de nuestras tropas. Ha- 
biendo una banda á las órdenes de Romero aproximádose á 
Toluca, el general mexicano Cuevas le salió al encuentro en 
plena noche; pero apenas había éste ordenado el ataque de la 
hacienda en que el enemigo se había encerrado, cuando fué aban- 
donado por todos los suyos, viéndose obligado á regresar á la 
ciudad. Hasta en los suburbios de la capital se formaban ban- 
das enemigas. 

Estos incidentes no turbaban la confianza imperturbable do 
Bazaine. Seguía enviando á París los informes más tranqui- 
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Hzadores: «La situación, desde todos los puntos de vista, es 
buena: la autoridad imperial se consolida día a día, y las 
empresas comerciales y las obras públicas progresan sensible- 
mente. Sin embargo, apenas hace un año que el imperio fun- 
dado por V. M. ha sido aceptado» (1) «La situación general es 
tan buena cuanto es posible que lo sea en este país convale- 
ciente, y para juzgarla bien, es indispensable precaverse contra 
los temores pueriles, inspirados á los unos por el sentimiento 
de conservación y á los otros por las maniobras políticas, que 
tienden á disminuir la confianza en el porvenir del gobierno 
imperial. Es evidente que los partidos extremos se agitan, pe- 
ro sus convulsiones son insignificantes cuando se hacen osten- 
sibles: serían aplastados si se atrevieran á presentarse en la li- 
za con las armas en la mano» (2). 

En apoyo de estas apreciaciones satisfactorias, Bazaine, es- 
pontáneamente, proponía que regresara una parte del cuer- 
po expedicionario. Aun antes de estas últimas expediciones, 
había escrito á Napoleón, con fecha 12 de junio de 1864: «Pue- 
do anunciar á V. M. que pueden hacerse regresar seis batallo- 
nes, una compañía de ingenieros, una batería y el tren de la 
guardia, lo cual, unido a los que terminarán su servicio du- 
rante el año, reducirá el ejercito á veinticinco mil hombres, ci- 
fra suficiente como apoyo del ejército mexicano, que antes de 
poco tiempo quedará reforzado con la adhesión de Uraga». Esta 
adhesión no había sido de ninguna utilidad, porque los solda- 
dos del general mexicano tránsfuga, lejos de seguir á su jefe, le 
habían perseguido. Pero, á pesar de esa decepción y de otras 
que sobrevinieron, Bazaine siguió escribiendo con fechas 28 de 
agosto, 28 de septiembre y 28 de octubre de 1864: «El efectivo 
puede ser reducido á veinticinco mil hombres»; y, aunque eso 
parecía ser para el un axioma, veinticinco mil hombres eran 
manifiestamente insuficientes para domeñar á un país tan ex- 
tenso como México. Bazaine no lo ignoraba, pero había adop- 
tado un sistema de operaciones que no exigía la ocupación to- 
tal. Se establecía en algunas ciudades importantes y de ahí 
lanzaba en todas direcciones columnas más ó menos numero- 
sas que dispersaban á las agrupaciones enemigas y armaban á 



1 Bazaine á Napoleón J II— s Nota del Autor. 

2 ¿bidem, 28 de abril de 1864— Nota dkl Autor. 
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las poblaciones á quienes habían éstas sujetado, excitándolas á 
mantener su propia seguridad. Después, se ligaban los puntos 
de concentración, para que la cohesión del ejército no fuese 
destruida. 

Este sistema de ocupación transitoria é intermitente, por me- 
dio de columnas móviles, produjo los más deplorables resulta- 
dos. La seguridad obtenida con su presencia volvía más la- 
mentable la inseguridad que seguía á su partida: aquéllos que 
nos habían bien acogido y servido quedaban expuestos á las 
más crueles represalias. Muchos oficiales que estaban en ha- 
bitual contacto con las poblaciones, señalaron esos desastrosos 
inconvenientes. De Durango, Castagny escribía al mariscal: 
«La opinión flota incierta y no sabe á qué atenerse. No ejerzo 
ya acción moral ni tengo ninguna influencia sobre los habitan- 
tes de esta región, porque no tienen confianza en nosotros y sa- 
ben que están en vísperas de que se les abandone» (1). 

El mayor número de los oficiales pensaban que, en lugar de 
debilitar el cuerpo expedicionario, debía aumentársele, al me- 
nos con una división. «Entre las mallas de esta red de bayo- 
netas tendida sobre una superficie de ochenta mil leguas cua- 
dradas, decían, no ha podido evitarse que pasen, para causar 
daño, muchas aves de presa, y después de haberla mantenido 
tan tirante, al replegarla, se ha dejado sin abrigo á poblaciones 
que nos eran adictas. Sucede ahora que, después de tan lar- 
gas jornadas y de hazañas tan gloriosas, los bandidos pululan, 
nuestros partidarios se entibian y dudan seriamente y más que 
nunca de que se logre una pacificación completa y próxima. 
¿Qué prueba eso, si no es que la red, aunque de buena calidad , 
es insuficiente; que es preciso añadirla un pedazo, y que en lu- 
gar de retirar una porción de nuestro contingente, conviene 
completarlo con el envío de una división? Nuestra caballería, 
sobre todo, es demasiado poco numerosa». 

Félix Douay expresaba la misma opinión. El mariscal Fo- 
rey, que había estado al corriente de la realidad de los hechos, 
por experiencia propia, había sido el intérprete del ejército que 
mandaba, cuando había pedido, al discutirse la última adresxc, 
el aumento del efectivo. Y la primera causa del desprestigio 
militar de Bazaine, cuyo nombramiento había sido tan bien re- 

1 5 de enero de 1865/— Nota del autor. 
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cibido, fué que, por cortesanía, por egoísmo 6 por ceguedad, 
desconocía la verdad de la situación y alimentaba las peligro- 
sas ilusiones de Napoleón III y de sus ministros. 

Maximiliano y la emperatriz Carlota, más interesados que na- 
die en saber la verdad, al mismo tiempo que creían ó fingían 
creer que su imperio se consolibaba, sentían que la presencia 
de nuestro ejército les era indispensable. Cuando Bazaine ha- 
bló por primera vez á la emperatriz Carlota de hacer regresar 
á su patria á una parte de nuestras tropas, ella protestó, por- 
que, aunque se le anunciaba la llegada de las belgas y austría- 
cas, eso no la tranquilizaba: sólo tenía confianza en los panta- 
lones rojos. «No soportaremos ni las primeras crisis, decía, 
si el país queda desocupado militarmente». Bazaine la calmaba 
afirmando que veinticinco mil hombres bastaban para llevar á 
cabo la obra comenzada. 

Algunas diferencias habían surgido ya entre el emperador 
Maximiliano y el general en jefe. En principio, las atribucio- 
nes de uno y otro estaban netamente determinadas: la dirección 
de las operaciones militares correspondía á Bazaine, la del go- 
bierno á Maximiliano; los comandantes militares habían reci- 
bido orden de no mezclarse para nada en los ramos de la ad- 
ministración civil y de conducirse, con las autoridades mexi- 
canas, como lo hacen en Francia los oficiales superiores con 
los prefectos y otras autoridades administrativas. Eso era 
fácil de decretarse, pero difícil de practicarse. Entre oficiales 
habituados á mandar y funcionarios poco acostumbrados á 
administrar, los conflictos acabaron por ser incesantes. Mas 
como Bazaine era de carácter fácil, como estaba siempre dis- 
puesto á olvidar los disentimientos, el más perfecto acuerdo 
no habría cesado de reinar entre él y Maximiliano, á no ser por 
la diferencia de opiniones, irreductible y creciente, acerca de 
los medios militares que había que emplear para obtener la pa- 
cificación del país. 
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El emperador no había ordenado, como se ha dicho, que 
se volvieran á su patria fuerzas francesas; pero cuando Bazaine 
se lo ofreció, quedó muy satisfecho, porque era ése uno de sus 
más vivos deseos. Sin embargo, comunicó al mariscal la opi- 
nión de Félix Douay. «El cree, le dijo, que el país no está 
aún suficientemente pacificado para que permita esa reducción 
del ejército. Vos debéis conocer mejor vuestras necesidades 
y obligaciones. Ciertamente, yo con gusto vería volver á una 
parte del ejército; pero, ante todo, es preciso que el éxito de la 
obra comenzada no quede comprometido» (7 de julio de 1864). 
Razaine contestó: «El efectivo puede reducirse á veinticinco 
mil hombres. El Gral. Douay opina de una manera contraria, 
pero ese oficial está á veces enfermizo y algo nervioso, es acce- 
sible á las impresiones del momento, y como su rectitud se 
siente herida por las villanías mexicanas, sus apreciaciones son 
con frecuencia más negras que la realidad» (1). 

No es dudoso que si Bazaine hubiese escrito al emperador 
que la permanencia de las tropas en México era necesaria, la 
habría obtenido sin dificultad. En efecto, desde que manifes- 
taba alguna aprensión, Napoleón le autorizaba para que no 
se debilitara. «Ya que las cosas se presentan menos som- 
brías, os autorizo para que conservéis en México las fuer- 
zas que mandáis, y además para que no las diseminéis. No lia 
dejado de procuparme el ver que algunos destacamentos se di- 
rigen rumbo a Sonora. Espero que habréis recibido oportuna- 
mente la orden de no enviar todavía a Francia la brigada que 
debía volver á su patria después del sitio de Oaxaca» (1). 

Napoleón III se había tranquilizado tanto con las buenas no- 
ticias que le daba el mariscal en sus cartas, que, volviendo á 
su idea fija de regularizar seriamente el poder de Maximiliano, 
le aconsejó que reuniera un Congreso nacional que le diese un 
voto de confianza y le invistiese con el carácter de dictador du- 

1 Bazaine al emperador, 28 de agosto de 1864.— Nota del Autor. 
1 Napoleón III á Bazaine, 1 ° y 15 de marzo de 1865.— Nota del Au- 
tok. 
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rante algunos años. Maximiliano contestó á estas indicaciones 
como sigue: «Me permito observar á V. M. que ese voto de 
confianza me ha sido implícitamente dado por la mayoría de la 
población durante mi último viaje; y además, que, según con- 
fesión de los mexicanos más liberales, no ha llegado el tiempo 
de ejecutar ese proyecto con seguridad de éxito. Mientras más 
estudio á los mexicanos, más creo que será preciso tratar de ha- 
berlos felices sin contar con eUos y acaso á pesar suyo (1). 

Contra los que le censuraban porque creía que le bastaba con 
veinticinco mil hombres, Bazaine tenía un argumento que era 
su caballo de batalla: las tropas auxiliares austríacas, belgas y 
.mexicanas. Los auxiliares austríacos y belgas estaban débil- 
mente constituidos, eran de origen y de edad muy diferentes; 
había entre ellos infantes que no habían tocado nunca un fusil 
y jinetes que no habían montado jamás á caballo; el contingen- 
te belga, compuesto de individuos demasiado jóvenes, creía que 
sólo era una guardia de honor de la emperatriz; pero como unos 
y otros estaban mandados por excelentes oficiales, tenían que 
convertirse, sin duda, en cuerpos distinguidos. También en el 
ejército mexicano se encontraban buenos elementos: el Ge- 
neral Mejía, sobre todo, cumplió siempre con su deber inteli- 
gentemente; fué siempre valiente y humano. Pero el conjunto 
no ofrecía garantía ninguna; porque estaba incesantemente 
empujado hacia la defección, ya fuese por sus propios instintos, 
ya fuese por las excitaciones de los dos partidos extremos, des- 
de entonces coligados contra el Imperio y contra aquél á quien 
llamaban el 3Ianiquí de los franceses. 

Maximiliano desconfiaba mucho de ese ejército: costaba de- 
masiado para la seguridad que inspiraba. Bazaine no negaba 
<jue valiese poco desde el punto de vista militar, pero alegaba 
que, políticamente, era una fuerza que, de no ser aprovechada 
por nosotros, iría á reforzar á los juaristas. Siendo casi el úni- 
co que defendía al ejército auxiliar mexicano, estimaba que antes 
de licenciarlo, como Maximiliano parecía dispuesto á hacerlo, 
era preciso disciplinarlo, moralizarlo, pacientemente, hasta que 
no hubiese en ninguna provincia ningún foco de resistencia ni 

1 Maximiliano á Napoleón, 27 de diciembre de 1864.— Nota del Ac- 
tob. 
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ninguna apariencia de organización, «lo cual, escribía á Napo- 
león III, era asunto de tres ó cuatro meses á lo sumo» (1). 

£1 primer paso que se dio en ese sentido fué la expedición 
de un decreto que instituía guardias móviles rurales y la división 
del ejército permanente en tropas departamentales sostenidas por 
medio de un impuesto que pagaban los propietarios. Así po- 
dría el presupuesto reducirse á lo estrictamente necesario. El 
25 de enero de 1865 fué promulgada la Ley Orgánica del Ejér- 
cito, que determinaba los cuadros y los efectivos de treinta y 
un mil hombres. Esa ley no resolvía acerca de cómo debían 
reclutarse esos efectivos. La leva había sido suprimida, pero 
sin atreverse á establecer el alistamiento obligatorio. Sólo se 
ofrecieron primas á los que sentaran plaza. Para operar la reor- 
ganización, Maximiliano decretó que el 1. ° de febrero de 1865, 
todas las tropas permanentes fuesen licenciadas y que se forma- 
ran algunas unidades modelos que sirvieran de ejemplo á la? 
demás. Este anuncio de licénciamiento produjo un verdadero 
desastre: todos los oficiales amenazados de que se les privara de 
sus empleos, elevaron tales quejas, que fué preciso suspender 
los efectos de aquella medida y el ejército continuó en su esta- 
do caótico. 



VI 



Maximiliano, sin embargo, no se cansaba de expedir decretos; 
dividió el imperio en cincuenta departamentos y ocho divisio- 
nes militares (3 de marzo de 1865); confió la dirección general 
de la marina á un joven francés teniente de navio, Leoncio Dé- 
troyat, hombre inteligente y que hablaba muy bien el español 
(19 de marzo). 

Desgraciadamente, ninguna reforma podía llevarse al cabo 
sin dinero, y el saldo del presupuesto mexicano arrojaba un 
déficit permanente. Los egresos, que en el último presupuesto de 
la república habían sido limitados á cincuenta y nueve millo- 
nes de francos, pasaban ya de doscientos millones, y los más opti- 

1 Bazaine á Napoleón III, octubre 30 de 1864,—Nota i>b*/ Acto»* 
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mistas no estimaban los ingresos en más de ochenta, mientras 
otros los reducían á cincuenta. De estas rentas mal adminis- 
tradas, lo más seguro era afectado al pago de los créditos ex- 
tranjeros, y apenas podía proveerse á los servicios públicos in- 
dispensables. El tesoro mexicano no sólo no tenía lo suficien- 
te para pagar nuestro ejército y los gastos de sus expediciones, 
sino que no podía pagar ni las tropas del país: del tesoro fran- 
cés salía lo que faltaba. En tales circunstancias, ¿cómo proce- 
der á alguna reforma útil? Se estaba frente á esta disyuntiva: 
sin la pacificación no era posible procurarse dinero, y sin dinero 
la pacificación era imposible. 

Maximiliano no tenía posibilidad de establecerse si la pacifi- 
cación no quedaba asegurada con ayuda de un ejército suficien- 
te y si no se le exoneraba de cargas superiores á sus fuerzas. 
Hubiera sido preciso no imponerle la obligación de sostener 
nuestro ejército y de expensar sus expediciones; concederle pla- 
zos para pagar las reclamaciones francesas; permitirle que con- 
tratara un empréstito en buenas condiciones y que por el mo- 
mento no pesara sobre el tesoro mexicano; enviarle, no burócra- 
tas encargados de poner en orden un erario que tendría déficits 
siempre crecientes, mientras la guerra civil no estuviese termi- 
nada, sino hombres de negocios, audaces, que recorrieran el país 
pacificado y supiesen explotar sus recursos materiales. Un Cor- 
ta 6 un Langlais, por más honorables que fuesen no podían ser 
útiles, porque no poseían la varita mágica que hace brotar el oro 
del suelo, suprimiendo la acción del tiempo. Y si bajo esas con- 
diciones, todavía habría sido dudoso que el imperio hubiese po- 
dido fundarse, sin ellas estaba ciertamente condenado á muerte. 

Ahora bien, en París se estaba resuelto á no pasar por ningu- 
na de aquellas condiciones, y, en cuanto á tropas y dinero, á 
proporcionar lo menos posible. Sólo que, si con respecto á 
tropas se ocultaban aún las intenciones, con respecto a dinero 
las exigencias eran cada día mayores. Se había cometido la im- 
prudencia de hacer brillar ante los ojos del cuerpo legislativo 
riquezas que México iba á llevar á nuestro erario, y no se que- 
ría proporcionarle un desengaño. Una carta de Fould (14 
de marzo de 1865) anunció que el tesoro francés no haría ya 
ningún adelanto al mexicano, á no ser que el gobierno de Mé- 
xico consintiese: 1? en afectar cincuenta millones, además de 
los doce del empréstito de 1864, al pago de las reclamaciones 
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francesas; 2? en obligarse á restituir al tesoro francés los 
gastos de transporte de material en las expediciones de 
nuestro ejército en México, siendo dichos gastos fijados en cua- 
trocientos mil francos mensuales; 3? en la entrega de todas 
las aduanas á Francia, que las administraría por cuenta del go- 
bierno mexicano. Maximiliano no disponía ya de ejército, y se 
le arrebataban así sus exiguos recursos pecuniarios. ¿Qué te- 
nía qué hacer en México? La bancarrota habría sido consecuen- 
cia de este ucase brutal. Eso se comprendió en París, y cre- 
yendo que bastaría con el susto, se autorizó secretamente á Ba- 
zaine para que, en caso de que fuese indispensable para la segu- 
ridad del imperio, librara órdenes contra el Pagador general, á 
razón de dos millones por mes y hasta llegar á diez, para el pa- 
go de las tropas mexicanas y austro-belgas. Además, el nuevo 
Banco de México se comprometió á hacer un adelanto de otros 
diez millones durante cinco años. Así se pudo vivir todavía y 
Fould tuvo tiempo para preparar el segundo empréstito. 

Mientras más profundizo esta historia, mayor compasión sien- 
to por el infeliz Maximiliano. Con objeto de excusarse de ha- 
berle ayudado mal, se le ha agobiado de reproches: era versátil, 
incapaz, irresoluto, no supo organizar nada. ¿Cómo habría 
podido obrar con firmeza, encontrándose en una situación en 
que no tenía ningún apoyo sólido? ¿Cómo habría podido ser 
enérgico, cuando no tenía á su disposición más que un ejército 
francés admirable, pero poco numeroso, y tropas indígenas 
siempre dispuestas á la defección? ¿Cómo habría podido reor- 
ganizar la hacienda y la admistración públicas, cuando el 
país, que pasaba sucesivamente de los franceses á los juaristas 
y estaba surcado por bandidos y guerrilleros, se encontraba 
sumido en la eterna miseria? ¿Cómo habría podido reformar el 
sistema de impuestos, cuando en el país no se trabajaba ya y 
al lado de cada receptor era preciso poner un soldado? Es 
cierto que empleó largo tiempo en redactar decretos, muchos 
de los cuales eran excelentes; pero ¿qué cosa mejor podía hacer 
en su impotencia para obrar? Si carecía de experiencia y de 
cierto ^sentido práctico, en cambio, era laborioso, instruido, 
generoso, leal, bueno, ambicionaba gloria. Si se [le hubiese 
colocado sobre una base sólida, se le habría podido imponer 
una dirección y utilizarle. ¡Infortunado! Sise hubiese dado 
cuenta exacta de su situación, en vez de recibir ultimátums de 
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París, los habría enviado diciendo sin ambajes: «Bajo tales con- 
diciones puedo permanecer aquí: si no las aceptáis, salid como 
podáis del atolladero; yo me voy». 

Cui piú si convenia dicer: mal feci, 

Che servando, far peggio (1) 



VIL 



Maximiliano se creó, y esta vez por su sola culpa, otra difi- 
cultad que, á la hora suprema, pesó terriblemente sobre su des- 
tino. En la apertura del período de sesiones del Reichstag (14 
de noviembre de 1864) Francisco José había dicho: «Mi her- 
mano ha aceptado con mi consentimiento la corona imperial de 
México; pero esa aceptación del archiduque Maximiliano ha 
exigido un arreglo en los derechos de agnación. Con ese obje- 
to, un pacto de familia ha sido firmado en Miramar, y mi go- 
bierno se ha encargado de comunicároslo.» Maximiliano dirigió 
á su representante en Viena una protesta contra esas palabras: 
«Apenas es creíble que un pacto de familia llegara á ser objeto 
de comunicación oficial, sometida á la discusión de un parla- 
mento, sin el consentimiento previo de los dos emperadores. 
Habría sido mucho más cuerdo que el emperador de Austria 
cubriese discretamente con un denso velo todo lo que se refiere 
á un convenio íntimo arrancado á su hermano en un momento 
supremo. No se debe perder de vista que, por la iniciativa del 
emperador de Austria, se ofreció el trono de México al archidu- 
que Maximiliano; que su aceptación quedó subordinada á 
la certidumbre de que la mayoría de la nación pidiese el impe- 
rio; que durante las negociaciones, cuya dilación impacientaba á 
la diputación mexicana, ninguna demanda ni alusión siquiera 
se hizo relativa á la enajenación de los derechos y de la fortuna 
privada del archiduque Maximiliano, y que sólo hasta los últi- 
mos momentos, cuando ya se habían hecho promesas al empe- 
rador y á la diputación misma, cuando se habían contraído 
compromisos con Francia y cuando la repulsa de la corona ha- 



1 Era preferible decir: hice mal, que, insistiendo, hacer peor. 
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bría traído necesariamente las más grandes complicaciones po- 
líticas en Europa, y comprometido sobre todo la eituación de 
Austria, entonces fué cuando el emperador Francisco José, ale- 
jándose de su capital y rodeado de sus consejeros más íntimos, 
fué precipitadamente á Miramar á pedir á su hermano la subs- 
cripción de una renuncia completa y general á todos sus dere- 
chos, cualesquiera que fuesen. Al subscribir este incalificable 
convenio, aun sin querer imponerse de su contenido, el empe- 
rador Maximiliano dio á su nueva patria adoptiva el más inequí- 
voco testimonio de abnegación y á la Europa entera la prueba 
más patente de que nada podía detenerle cuando se trataba de 
respetar una promesa otorgada; pero los diplomáticos más dis- 
tinguidos y los jurisconsultos expertos que han estudiado des- 
pués fríamente este pacto de familia, convienen unánimes en 
declarar que debe considerarse como nulo y nugatorio. Sin 
querer extendernos sobre la legitimidad y validez de los medios 
empleados para arrancar una firma bajo la influencia de suce- 
sos cuya gravedad podremos hacer resaltar en tiempo oportuno, 
bástenos por ahora hacer notar que las Dietas, después de ha- 
ber obtenido el consentimiento de los dos emperadores, son las 
únicas competentes para arreglar los derechos de agnación que 
modifican un acto de la Pragmática Sanción; y esto cuando son 
convocadas para tal objeto y de acuerdo con los príncipes inte- 
resados, quienes, en el caso, ni aun fueron consultados» (Di- 
ciembre de 1864.) 

Todo era extraño en este malaventurado documento. No ha- 
bía sido el emperador de Austria quien inventara la candidatu- 
ra mexicana: se había limitado á aprobarla. Ni siquiera se con- 
cibe á qué aludía Maximiliano cuando hablaba de complicacio- 
nes que habría ocasionado su repulsa de la corona; y la comuni- 
cación al parlamento austríaco de un acto que modificaba el or- 
den de sucesión del trono, era absolutamente necesaria en un Es- 
tado constitucional. Pero lo más grave era que esa protesta hacía 
saber que Maximiliano no había renunciado á sus ambiciones 
austríacas, que esperaba la ocasión de hacerles valer y que el 
trono mexicano no era considerado por él sino como una etapa 
de espera. 

Maximiliano envió directamente copia de su protesta á su 
suegro Leopoldo I de Bélgica y á sus ministros en Londres y 
en París, con orden de que se la leyeran á los ministros de Reía- 
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ciones Extranjeras respectivos. Drouyn de Lhuys contestó que, 
informado del contenido del documento, Napoleón IIJ no in- 
tervendría en esta querella fraternal; Russell preguntó al minis- 
tro mexicano si tenía orden de dejarle copia y recibió una res- 
puesta negativa. Leopoldo fué el más contrariado por este pa- 
so en falso: sabía que Francisco José, muy irritado, despediría 
al ministro mexicano si le comunicaba la protesta oficialmente, 
é impidió esa comunicación. Desgraciadamente, el público tu- 
vo conocimiento del asunto, pues aunque Maximiliano había 
ordenado á su gabinete particular que permaneciese secreto ei 
documento, no faltó en la corte mexicana un traidor que hicie- 
se circular copias manuscritas, que acabaron por ser publicadas 
en los periódicos. 

Los juaristas consideraron la protesta como un documento 
precioso, que se añadía á otras demostraciones de la poca solidez 
del nuevo trono. 



VIII (1) 



Napoleón III^ en su discurso de apertura del período de se- 
siones de 1865, daba explicaciones acerca de las cuestio- 
nes extranjeras. Refiriéndose á la de México decía: «En 
México, el nuevo trono se consolida, el país se pacifica y sus 
inmensos recursos se desarrollan,» Y terminaba ese pasaje con 
esta halagadora profecía: «Todas nuestras expediciones tocan á 
su fin: nuestras tropas de tierra han evacuado la China; nues- 
tras fuerzas navales bastan para resguardar nuestros estableci- 
mientos en Oochinchina; nuestro ejército de África sufrirá una 
reducción, el de México va á volver ya á Francia, la guarni- 
ción de Roma regresará pronto; y al cerrar el templo de la gue- 
rra, podremos grabar en un nuevo arco de triunfo estas [ pala- 
bras: A la gloria de los ejércitos franceses, por la* victorias obteni- 
das en Europa, en Asixi^ en África, en América» (15 de febrero 
úe 1865). 

1 Parágrafo formado como el XI del capítulo I.->Ngta i*el Tkaduo 
Yo*- 



La opiniónpública pedía con mayor insistencia que se pu- 
siese fin a la gigantesca locura de México, que había durado 
demasiado. Lamartine, sin embargo, acababa de escribir; 
«No temo decirlo en voz alta; la idea de hacernos una posición 
en México es una idea grandiosa, aunque no comprendida, jus- 
ta «orno la necesidad, vasta como el océano, nueva como todo 
lo oportuno, una idea en fin de hombre de Estado, fecunda 
como el porvenir, saludable para América y para el mundo. 
El primer imperio, imperio únicamente militar, no tuvo nun- 
ca ideas semejantes. Esta gran empresa honrará á éste siglo 
en Europa y a Francia la honrará en la América española» (1). 
Esta gran voz causaba admiración, pero no convencía á nadie. 

Los términos moderados del proyecto de adresse expresaban 
en el fondo los mismos deseos que los violentos de la enmien- 
da propuesta por los oposicionistas. Aquéllos decían: «Ha- 
cemos constar, como lo ha hecho V. M., los resultados obteni- 
dos en México, en donde, gracias al valor de nuestros soldados, 
á la activa cooperación de nuestros marinos, á la prudencia 
del soberano y a la buena voluntad de los habitantes, el orden, 
la seguridad y el trabajo han vuelto á reinar (!!!), Es una fe- 
licidad que tales éxitos preparen el 'próximo regreso dt nuestras 
tropas». 

Corta, vuelto de su misión, presentó un cuadro muy tranqui- 
lizador, sobre todo con respecto al porvenir del país, á su ri- 
queza y á sus otros recursos. "Ningún suelo, dijo, ha sido 
más favorecido por la naturaleza». Encareció los beneficios de 
la entronización de Maximiliano. «Para los ibdios, es decir, 
para la gran mayoría del país, Maximiliano es el hombre de la 
profecía, el hombre llegado de Oriente, con cabellos color de oro 
y ojos color de cielo. Le han aclamado como libertador. Los 
demás han saludado en Maximiliano á la única - esperanza, al 
ángel de la salvación» Pero como Corta era hombre honrado, 
bajo esa« floree dejó ver las espinas: un presupuesto de egresos 
de ciento cincuenta millones (habría debido decir doscientos) 
y una entrada real de ochenta. Es cierto que, tegún él, esos 
ingresos podían aumentarse; pero sólo bajo la condición de que 
la pacificación completa se llevara al cabo. Decía: «Ahora 

1 Convtrtaciont* literaria*, CXV1I AflO de 1865,— NOTA DEL Al'TOJl, 
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bien, en presencia de los elementos de desorden- que la guerra 
civil ha dejado, en presencia del ejército mexicano compuesto de 
elementos revolucionarios, un ejército disciplinado que ame su 
bandera, tenga el sentimiento del deber y sea fiel, es indispen- 
sable, no sólo para sostener las instituciones, sino para dar se- 
guridad al país; y el ejército que reúna esas cualidades debe 
ser un ejército europeo» (1). 

Julio Favre y Picard contrapusieron á este cuadro fantásti- 
co, la realidad, que conocían perfectamente. Picard fué, po- 
bre todo, agresivo; se divirtió mucho con los cabellos color de 
oro y con los ojos color de cielo; se esforzó en demostrar que la 
situación no era tranquilizadora ni propicia para el empréstito 
anunciado; porque los ingreso*- del erario mexicano no siendo 
ochenta, sino cuarenta y dos millones, tal empréstito no ten- 
dría ninguna garantía seria. En el calor de su argumentación, 
el orador llegó hasta á decir; «En nombre de los altos intere- 
ses del país, os conjuro á que digáis vuestra verdadera opinión, 
si os atrevéis á ello» Ninguna asamblea podría soportar tales 
expresiones: Picard lo comprendió y las retiró espontáneamen- 
te. 

Rouher se mostró aun más confiado que Corta: «No ten- 
gáis ninguna inquietud acerca de la alta capacidad directora 
del emperador Maximiliano. Asegurará la prosperidad de la 
hacienda mexicana y dará incontestables garantías á los que le 
confíen su dinero» Sin embargo, añadió: «Por lo demás, no 
se trata en ningún grado de la responsabilidad directa, de la 
responsabilidad moral del gobierno. Francia no interviene ni 
compromete su garantía directa ó indirecta en el empréstito 
mexicano. Sometemos á la opinión pública los hechos que 
creemos verdaderos, los sometemos con sinceridad, en toda su 
significación: que el público juzgue» No! no le sometía los 
hechos en toda su significación; se los presentaba disfrazados, 
acicalados, para que no los viese tales como eran. Por eso 
asumía una grave responsabilidad moral. 

Por último, empleando uno de los artificios que gustaba de 
emplear, dijo para concluir: «Y bien! quiero daros plena con- 
fianza, para que no tengáis ninguna inquietud: el empréstito 
está hecho. En el momento en que hablo lo firman las prin- 

1 Sesiooes del 10 y del 11 de abril de 1865.— Nota del Autor. 
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cí pales casas de Francia y de Inglaterra {Muí/ bien! Mu ¡i 
bien!). Recibí noticia de ello al penetrar á este recinto. Las des- 
confianzas, las críticas que han surgido por una palabra que no 
comprernetía ninguna responsabilidad, serán impotentes y va- 
nas: no se las dicutirá y se tendrá razón en no hacerlo» (Nue- 
vo* gritos de a¡rrobaei6)i) Y con respecto á la evacuación hu- 
mas terminante: «Debe alcanzarse el fin que se persigue: la 
pacificación debe ser completa. El ejército francés no debe 
volver á nuestras playas sino cuando su obra esté terminada 
y cuando haya vencido todas las resistencias» Hubo más gri- 
tos de aprobación y más ruidosos aplausos; pero se habría 
aplaudido más si se hubiese tenido seguridad de que nuestras 
tropas estaban ya en camino, de regreso. 

El empréstito no estaba susbcripto, en el momento en que Ro- 
uher lo anunciaba (11 de abril); lo fué sólo el 14, por Pinard, 
director del Gmiptoir <T ICscompte, en su nombre y en el de gran 
número de banqueros. Ascendía á doscientos cincuenta millo- 
nes en obligaciones de quinientos francos, que se pagaban en 
trescientos cuarenta, reembolsables en cincuenta años y produ- 
ciendo un interés de treinta francos. Cada tenedor tomaba 
' parte en un sorteo semestral que podía hacerle ganar pre- 
mios de diez mil á medio millón de francos. Se habían pues- 
to todos los medios para atraer á los compradores. 

Habiendo sido emitidas las acciones á trescientos cuarenta 
francos, México, de doscientos cincuenta millones nominales, , 
no recibía más que ciento setenta millones, de los cuales había i 
que deducir diecisiete que se atribuían á los intermediarios. Eso I 
reducía á ciento cincuenta y tres millones la suma, pero como 
hubo todavía otras causas de deducción, los mexicanos asegu- 
raron no haber recibido más que de noventa y seis á noventa y 
siete millones en efectivo. De cualquiera manera, el tipo del 
empréstito era de 12 § y no tenía nada de excesivo para un Es- 
tado que se encontraba en tan lamentables circunstancias. En 
ese mismo momento, los Estados Unidos tomaban dinero al 1 3 
y al 18 § , los turcos al 14, 41, y los bonos españoles é italia- 
nos se negociaban al 10 y al 12 § . La creación de premios por 
medio de sorteos no era tampoco una novedad: había entrado 
desde hacía tiempo en la práctica financiera, y todos los gobier- 
nos habían estado de acuerdo en reconocer que la operación se- 
ria de un capital prestado, con un interés fijo y teniendo como 
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accesorio un sorteo, no podía considerarse como una de las lo- 
terías que habían sido prohibidas por la ley de 1836. 

A pesar de las condiciones ventajosas del empréstito, fué 
preciso, según dijo Fould, para que no fracasara, hacer esfuer- 
2os que no habrían podido repetirse. Fué abierta la subs- 
cripción en todas las receptorías generales y manifiestamente 
patrocinada por el gobierno, aunque éste había recusado toda 
responsabilidad. Así se logró que, además de los banqueros 
personalmente comprometidos, subscribieran el empréstito se- 
tenta mil individuos. En México, ningún partido proporcio- 
nó un solo subscriptor. Algunos días después, la toma de 
Richmond, la rendición de Lee y el asesinato del presidente 
Lincoln habrían sido causa de un completo fracaso. 
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CAPITULO VII. 

El abandono de Maximiliano. 

I 



Desde el último empréstito, el estado de la hacienda públi- 
ca en México no había mejorado, y desde la suspensión del li- 
cénciamiento decretado por Maximiliano, la reorganización del 
ejército no había casi progresado. Bazaine, según se ha dicho 
(1), había solicitado regresar á Francia; pero yo supongo que es- 
taba seguro de que no se le permitiría, porque se le creía indis- 
pensable. Confirmado en su alta situación (15 de marzo de 1865), 
gozó de ella descuidadamente. Criticaba á los ministros mexi- 
canos, se quejaba de su insuficiencia y dejaba pasar el tiempo, 



1 En el capítulo de El Imperio Liberal anterior á éste, dice Ollivier, fun- 
dándose en un artículo publicado en u Fígaro de París (24 de enero de 
1894), que «Kératry, adicto á la persona de Bazaine en México, había si- 
do enviado por su jefe á París, con objeto de solicitar que se le llamara á 
Francia para prestar sus servicios más eficazmente en la región del Rin, 
y que el emperador Napoleón había contestado: «Decid al mariscal que 
«tiene toda mi confianza, que sus servicios me son indispensables allá, y 
«agregad que, á pesar de todas las excitativas interesadas, no me batiré 
«en el Rin.» Esta persistente inactividad de Napoleón 111, su resolución 
tenaz de no mezclarse en lá querella que acababa de surgir entre Prusia 
y Austria y que había de dar poi resultado inmediato Sadowa y después 
Sedán, ha sido explicada de diferentes maneras. Ollivier da de ella una 
explicación en extremo interesante: dice que la incipiente enfermedad 
del emperador (mal de piedra) había debilitado su inteligencia y enervado 
su energía al grado de hacerle abrigar la quimérica esperanza de que la 
enemistad entre Prusia y Austria debilitara á esas dos potencias y forta- 
leciera á Italia, haciendo, en todo caso, de la primera y de la última las 
aliadas de Francia; pero rechaza vigorosamente la idea de que tal inacti- 
vidad proviniera de que la expedición de México hubiese agotado los re- 
cursos militares del imperio. A ese respecto, se expresa como sigue: «Se 
ha pretendido que esa inmovilidad militar era forzosa, que la expedición 
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olvidándose de que la reorganización del ejército mexicano, so- 
bre todo desde que él mismo había procurado la disminución 
del cuerpo expedicionario, debía ser su principal preocupa- 
ción. Pero más que en el ejército de Maximiliano, pensaba en 
una hermosa joven, la Srita. Josefa Peña y Azcárate, con quien 
iba á contraer matrimonio. Razón habían tenido los reyes de 
España para prohibir á sus gobernadores generales en Améri- 
ca, que se casaran con mujeres del país! 

de México había dejado exhaustos nuestros arsenales y las arcas de nues- 
tro erario. ¡Fábula forjada por la ignorancia ó por la mala fe! En 31 
de diciembre de 1862 el cuerpo expedicionario francés en México contaba 
con 28,000 hombres, 5,845 caballos, 549 muías, 8 piezas de á doce de sitio, 
6 piezas de á doce de reserva, 24 piezas de á cuatro de campaña, 12 piezas 
de montaña: por todo, 50 bocas de fuego. Ese material no llegó á aumen- 
tarse y sólo algún os miles de hombres se añadieron á ese efectivo. Las 
piezas de artillería estaban dotadas de 623 tiros por pieza y la infantería 
consumió 12,882, 116 cartuchos, es decir, poco más ó menos lo que hubie- 
ra consumido en ejercicios de tiro en tiempo de paz, si hubiere permane- 
cido en Francia. Los gastos no habían llegado á 300 millones de francos 
y de esa cifra había que descontar lo que el mantenimiento del cuerpo ex- 
pedicionario hubiese costado en Francia, á razón de un millón anual por 
cada mil hombres. Pero, aun sin hacer esas deducciones, ¿cómo un gas- 
to de 300 millones y el envío de 50 piezas de artillería, habría agotado ar- 
senales en que había material de guerra por valor de 630,661,852 francos, 
10,994 cañones, 2,546 obuses de Bitio y 3,671 de montaña, 3,513 morteros 
de bronce, sin contar 3,000 cañones de hierro, 1.800, 000 fusiles y pólvora 
para hacer la guerra durante diez años? ¿Y cómo la ausencia de 28,000 
hombres, habría aniquilado á un ejército que podía reunir bajo sus ban- 
deras, en un mes, por el llamamiento de las reservas, 450 000, hombres, 
sin contar los ejércitos de Italia y de África, y que podía, en algunas sema- 
nas, alcanzar la cifra de 600,000 hombres?» Ollivier da_ estas cifras, to- 
mándolas de la Cuenta general del material de guerra para el ano de 1866, aproba- 
da por la Corte de Cuentas y por la Cámara, y apoyándose en lo dicho, 
por el mariscal Randon en sus Memoria» (tomo II, págs. 219 y siguientes) 
y añade: «Jamás se ha contrapuesto a estos documentos incontestables 
más que negaciones sin ninguna autoridad, no basadas en prueba al- 
guna, ó habladurías, más ó menos verosímiles, pero sospechosas, de ofi- 
ciales murmuradores, de esos que abundan siempre en nuestro ejército y 
que dan su fallo sin ton ni son acerca de lo que ignoran». Las anteriores 
razones parecen convincentes y con ellas quedan destruidas no sólo las 
afirmaciones que hicieron entonces los enemigos de Napoleón, sino tam- 
bién las de algunos de sus amigos ; por ejemplo, las de Persigny, que di- 
ce en sus Memorias (pag 351): «Los ministros habían ocultado á la Cáma- 
ra los gastos de México, disimulándolos por medio de giros de créditos 
del ramo de guerra; así habían agotado y vaciado nuestros arsenales sin 
atreverse á pedir á las Cámaras que los reabastecieran, y habían llegado 
hasta á desarmar completamente al país»— Nota del Traductor, 
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El contingente austríaco había creado dificultades: su jefe, el 
Gral. Thun, no había consentido en formar parte de la legión 
extranjera; ni siquiera había querido aceptar la dirección de 
Bazaine: entendía ser su aliado y nada más. Para dejarle su 
independencia, se le había establecido en Puebla, en donde ha- 
bía tenido diferencias con la población y de donde había deja- 
do escapar á Porfirio Díaz y á sus oficiales, proporcionando así 
al enemigo jefes que comenzaban á faltarle. Empero, Maximi- 
liano le encargó que reorganizara su ejército (5 de mayo), aun- 
que no sin haber dado, por cortesía, al mariscal, las gracias 
por los servicios que no había prestado. Entonces Bazaine 
salió de su letargo y comunicó al emperador que ponía al Gral. 
Lhérillier á su disposición. Maximiliano ni siquiera contesto 
á aquella comunicación tardía. 

Aparentemente, sin embargo, las relaciones entre ambos se- 
guían siendo cordiales y el emperador, al recibir noticia del 
matrimonio proyectado, hizo a la novia el donativo del más 
hermoso palacio de México. Pero en sus respectivas cartas á 
Napoleón, se denigraban uno á otro lo más que podían. 

Bazaine procedía con suavidad, con insinuaciones felinas. 
De su gabinete partían simultáneamente, dirigidos al ministro 
de Guerra en Francia, dos informes, militar el uno, político el 
otro; y al emperador Napoleón le escribía cartas particulares que 
resumían ambos informes. Según los informes militares, todo 
marchaba á maravilla; todo andaba mal, según los informes 
políticos. 

Juzgúese de ese contraste por los documentos siguientes: «Tu- 
ve ya ocasión de llamar la atención de V. E. hacia la lamenta- 
ble tendencia del gobierno del emperador Maximiliano, á ro- 
dearse de consejeros pertenecientes al partido democrático. Aho- 
ra debo decirle que sería ésta la oportunidad de cambiar á un 
gran número de autoridades políticas y militares, criaturas de 
las disidentes, que han sido nombradas últimamente en los al- 
rededores de la capital, porque dejarlas en sus puestos consti- 
tuiría un peligro en el centro del imperio, si las complicaciones 
venidas del exterior las movieran á volverse todas á un tiempo 
contra el gobierno. El asesinato del presidente Lincoln y la 
rendición del Gral. Lee han causado en México una gran sen- 
sación. Los disidentes no han disimulado su regocijo y sus 
partidarios esparcen la alarma, amenguando la poca confianza 
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que tienen los mexicanos en la estabilidad del gobierno y esti- 
mulando á los juaristas. El emperador Maximiliano no en- 
cuentra más que ovaciones en la excursión que hace actualmen- 
te, y sin embargo, se re uno obligado á reconocer que el imperio es 
hoy menos popular que en sus comienzos. Eso proviene: 1? del 
brusco cambio de política, que ha hecho que los consejeros de S. 
M. sean escogidos entre los miembros de un partido insuficien- 
temente adicto, lo cual ha provocado descontento entre los que 
trabajaron en el establecimiento del imperio; 2? del malestar 
producido por la larga espera de que la máquina gubernamen- 
tal funcione regularmente y salga de las teorías para pasar á la 
práctica; 39 de la penuria del tesoro, que ha motivado que 
sean hechos á un lado y dejados en la miseria muchos oficiales 
del ejército mexicano; 4? de la revisión de los bienes naciona- 
lizados, medida que sigue siendo impopular. El aniversa- 
rio del 5 de Mayo, — nuestro desastre frente á Puebla — ha per- 
mitido darse cuenta del desagrado general, provocando manifes- 
taciones que han sido poco importantes, gracias á la vigilancia 
de la policía, pero que no por eso han dejado de verificarse, 
dando margen á cierto número de aprehensiones. La gran di- 
ficultad para la organización de las provincias del imperio, estri- 
ba en la falta absoluta de funcionarios con quienes se pueda 
contar si no están bajo la tutela ó el mando de algún oficial. 
En resumen, los habitantes, especialmente los grandes hacenda- 
dos, sufren un excesivo maledar, justitifado suficientemente por la 
poca confianza que tienen en el presente y las inquietudes que les ins- 
pira el porvenir. «Por eso las transacciones son nulas y los ne- 
gocios se resienten considerablemente de ello» (1). «Con per- 
sistencia y energía dominaremos la situación actual; pero será 
necesario no mostrarnos tímidos. Por eso emprendo operacio- 
nes lejanas, que tengo la íntima convicción de que duplicarán 
el prestigio de nuestras armas. Ruego á V. M. que no se inquie- 
te; estoy persuadido de poder hacer frente á los mexicanos, 
aun reforzados por filibusteros americanos, con las tropas que 
están bajo mis órdenes. Cuando sea tiempo, si alguna vez se 
presenta este crítico momento de manera inminente, lo comuni- 
caré oportunamente á V. M.» (2). «Tai situación del paU es xati«- 

1 Bazaine á Randon. Informe político del 10 de mayo de 1865 — No- 
ta pzl Autor. 

2 Bazaine á Napoleón, 10 de mayo de 1805.— Nota del Autor. 
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factoría, á pesar de los esfuerzos de Xegrete en el norte y de las 
intrigas del partido juarista. La mejor prueba de ello es él au- 
mento de las rentas publicas. Si la colonización marchara con 
tanta rapidez como los valientes soldados de V. M. , la frontera 
estaría pronto en condiciones de resistir á los filibusteros del 
norte, pero nada se ha hecho en ese sentido, á pesar de mi em- 
peño, y eso desanima á los más celosos y a los m4s pacien- 
tes» (l). 

Estos informes *ran leídos atentamente; Randon notó luego la 
contradicción que implicaban y escribió á Bazaine: «Si vues- 
tro informe político llegase solo, se desesperaría del porvenir de 
México y tendríamos que salir de ahí cuanto antes. Por fortu- 
na, vuestros informes militares y vuestras cartas particulares 
dan más esperanzas». Y le preguntaba si esos informes no es- 
taban escritos por personas diferentes. Nada de eso! Unos y 
otros eran escritos bajo la vigilancia del mariscal y contenían 
ideas suyas. 

Bazaine explicó así tal contradicción: «La observación to- 
cante á las apreciaciones á que pueden dar margen mis infor- 
mes políticos comparados con mis informes militares, es justa; 
pero como esos informes no tratan de los mismos asuntos, na 
dan cuenta de los mismos hechos. En cualquier otro país, la 
pacificación es consecuencia inmediata del vencimiento de la 
resistencia armada: aquí no sucede lo mismo. Dividiendo mis 
informes he procurado establecer debidamente esta diferencia: 
los progresos se sostienen por la fuerza de las armas, porque se 
obtiene la dispersión de los cuerpos organizados regularmente j 
pero son lentos y difíciles en lo referente á todos los ramos de 
la administración pública, porqne se carece de hombres capa- 
ces, probos y enérgicos. Falta la confianza, y á pesar de la fir- 
me voluntad del emperador para organizar su imperio, llaman- 
do á todos los partidos, es mal secundado, porque una idea 
preconcebida impide toda adhesión sincera: la invasión ameri- 
cana traerá á Juárez luego que Francia deje al emperador redu- 
cido á sus propias fuerzas. Porque tienen ideas como esas, los 
funcionarios sirven mal cuando no traicionan. La mayoría de 
los empleados pertenecen á la administración llamada liberal, 
y es difícil encontrar otros, so pena de dar nuevos elementos á la 

1 Bazaine á Napoleón, 28 de mayo de 1865,-nNota dkí Actor* 



169 

guerra civil empleando antiguos conservadores; porque los de- 
mócratas recibirían con gusto un pretexto para tomar las armas 
contra el imperio. Mi objeto, al dar cuenta sucintamente de 
la marcha admistrativa, es exponer lealmente las dificultades 
que encuentra el emperador á cada paso. De ahí no deduzco 
que sea preciso desesperar, y por eso mi correspondencia par- 
ticular presenta otras apreciaciones; pero se necesita paciencia, 
perseverancia y, sobre todo, hacerlos esfuerzos necesarios para 
obtener el reconocimiento de los Estados Unidos. Si, como lo 
espero, Juárez ha sido expulsado de México cuando os llegue 
esta carta, y si el Congreso americano, que debe reunirse en 
octubre, decreta que sea este imperio reconocido, lo veréis en- 
trar en una vía de pacificación y de progreso administrativo, 
que serán consecuencia de la confianza en su duración». (1). 



II 



El mariscal culpaba á Maximliano de la esterilidad de los 
sucesos militares. Maximiliano sostenía lo contrario y se que- 
jaba á Napoleón de que el sistema de las operaciones represi- 
vas adoptado por Bazaine, impedía la consolidación del impe- 
rio. En sus cartas se encuentra la mejor historia de esta fase 
de la expedición mexicana; por eso las reproduzco á la letra, á 
pesar de su francés algo germánico: «Refiriéndoos al último 
empréstito, nuevo servicio inmenso que debemos á Francia, 
llamáis mi atención hacia la cuestión hacendaría. Nadie, cier- 
tamente, se ocupa tanto como yo en ese asunto que es de vital 
importancia para mi pobre país; pero es preciso que V. M. se- 
pa cuan burlados son mis esfuerzos en ese sentido. El pasado 
otoño, poco después de mi llegada, yo había arreglado la ha- 
cienda por mediode una ley de ingresos y un presupuesto de 
egresos que daban por resultado un superávit en vez de un 
déficit constante. El mariscal Bazaine, que asistía al Consejo, 
había aprobado todas las disposiciones dictadas. Pues bien, 
un mes después dio contraorden en todo lo referente á asuntos 

1. 10 de agosto de 1865. — Nota del Autor. 
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militares y nos obligó a nuevos exorbitantes gastos. Sólo la 
campaña de Oaxaca costó dos millones de pesos, y militares 
hay que sostienen que, en agosto, el Gral. Brincourt habría po- 
dido tomar la ciudad con un millar de hombres. Entonces 
recordé que nuestro excelente amigo Corta decía un día: «Ba- 
zaine es el más gastador de los generales de nuestro ejército». 
El caos se había hecho de nuevo y era prciso una mano hábil 
para desenmarañar aquel enredo. Esperábamos con impa- 
ciente confianza al Mesías que Corta nos había prometido. Lle- 
gó por fin el Sr. Bonnefonds y le ofrecimos la dirección absolu- 
ta y total de los negocios. No ha aceptado; ha querido crear- 
se una situación nueva, tomando el carácter de inspector, y 
en definitiva, no ha hecho nada. Espero desde hace meses 
con impaciencia las proposiciones que debe someterme, espe- 
cialmente con respecto a las aduanas, habiéndole dejado plena 
libertad de acción. Yo creo que el Sr. Bonnefonds está algo 
desalentado: ha visto de cerca los gastos militares y debe ha- 
ber comprendido que este país y sus hombres son diferentes 
de como se les imagina en Europa. V. M. hace alusión á in- 
fluencias misteriosas dirigidas contra Francia. Puedo asegu- 
raros que tales influencias, en lo que á mí toca, no existen ni 
podrán existir. No tenéis amigo más seguro que el emperador 
de México, y este país, siguiendo el ejemplo de su soberano, 
no olvidará jamás *a profunda gratitud que debe á Francia y a 
su ilustre emperador, que lo han salvado de la ruina y vuelto á 
hacer figurar entre las naciones. Si en París se ha hablado 
de intrigas, espero que el Sr. Daño, en sus cartas, y el Sr. Eloin. 
que debe encontrarse ahí, os habrán dado la clave de esos ru- 
mores. Hay que buscar su origen en Roma y en Viena. En 
toda ocasión hemos procurado manifestar á Francia nuestra 
gratitud: tadavía últimamente, México ha dispuesto pagar á los 
subditos franceses que piden indemnización al gobierno, un 
interés de 6 § , lo cnal no había llegado á hacerse en este país. 
No quiero hablar de que hemos ofrecido al mariscal, con mo- 
tivo de su matrimonio, el más hermoso palacio de México, ni 
de las demás atenciones que hemos tenido hacia todo lo que es» 
francés. V. M. me habla también del decreto referente á los 
bienes del clero. No niego que ha desagradado á muchos; pero 
creo que ése es precisamente su mérito, porque los dos par- 
tidos extremos han quedado descontentos. En cuestiones tan 
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difíciles corno ésa, la única línea de conducta me ha parecido 
atenerme á la legalidad más estricta, huyendo de toda precipi- 
tación parcial. Hay muchos contratos que son tan escandalo- 
samente fraudulentos, que necesitan un examen más que es- 
crupuloso» (1). 

Algunos meses después, Maximiliano volvió á exponer los 
mismos agravios, reforzándolos con otros nuevos: «He ex- 
puesto á Douay y á Daño la situación con mucha franqueza: les 
he dicho y demostrado que los negocios administrativos y po- 
líticos van bien, pero que no puedo decir igual cosa acerca de los 
asuntos militares y hacendarlos, y han tenido que convenir con- 
migo en que se ha hecho regresar á demasiadas tropas y en que 
la guerra ha devorado demasiado dinero. Esos son los dos males gra- 
res de México ; todos los demás desaparecerán con tiempo y con 
paciencia. Muchas veces he predicado al mariscal que no pre- 
cipite el regreso de las tropas y que se atenga á los plazos fija- 
dos en nuestra convención; pero ¡ay! ha sido inútil. Bazaine, 
arrastrado por el anhelo febril de satisfacer la opinión públi- 
ca, todo lo olvida y apresura el porvenir. Cien veces le he 
dicho que economice, probándole, con cifras, que nuestro dé- 
ficit va aumentando en lugar de disminuir, porque el ejército y 
las infelices tropas auxiliares forman las tres cuartas partes de 
nuestros gastos. Por desgracia es cierto que, al cometer la 
primera falta, era preciso conservar y pagar todas las tropas 
y hordas indígenas para llenar el hueco é impedir que una di- 
solución no vigilada por un ejército extranjero, aumentase, de 
peligrosa manera, el contingente de los guerrilleros. Cada vez 
que se comienza á trabajar seriamente en la formación de bue- 
nas tropas indígenas, el mariscal dsclara que el material es más 
que necesario para la campaña y que no puede enviar á nadie 
á los centros de organización. Además de los gastos que tene- 
mos que hacer, como consecuencia del tratado de Miramar, y 
de la obligación de mantener esa masa de tropas auxiliares, 
nos es preciso expensar, desde hace un año, grandes expedi- 
ciones militares, ocasionadas por la falta de buenas tropas y 
por la necesidad de que se paseen las pobres tropas francesas 
por todos los rumbos de este vasto país. Debéis recordar que 
cuando tuve la felicidad de ver á V. M. en París, las noticias 



1 Maximiliano á Napoleón, 26 de mayo de 1865.— Nota del Autor. 
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militares de México eran tan tranquilizadoras, que pudisteis dar- 
me esperanzas de que todo el empréstito contratado entonces 
podría ser empleado en mejoras interiores. ■ Pues bien, el re- 
sultado no confirmó esas esperanzas: todo el dinero que dejo 
á nuestra disposición el empréstito fué devorado por las ope- 
raciones militares; ha sido preciso contratar otro, en malas 
condiciones, y la pequeña suma que nos queda volverá á ser 
devorada por la guerra, con tanta mayor seguridad cuanto que 
la situación militar es peor que el año pasado. Como he dicho, 
el mal de que adolece México por el momento, es la faltó, de 
tropas y de dinero. Pero todo eso tendrá remedio; tengo ple- 
na confianza en la ayuda eficaz de nuestros aliados, que no de- 
jarán incompleta la grande obra comenzada. Los asuntos inte- 
riores van bien) estoy muy satisfecho de mi ultimo viaje y sobre 
todo de la recepción conmovedora y entusiasta que la capital me 
hizo á mi regreso. Se marcha, hasta se marcha bien, y se podría 
marchar mucho más aprisa si no faltaran elementos. Dije al- 
guna vez á V. M. que me encontraría en la posición de Dióge- 
nes: he visto realizarse ese presentimiento. Hay tres catego- 
rías de hombres en México; y en ninguna de las tres se en- 
cuentra ilustración. Los viejos son testerudos y están apoli- 
llados; los jóvenes no han aprendido nada; los extranjeros son 
medianías casi todos, ó aventureros que no tuvieron porvenir 
en Europa. Todo eso no me hace perder el valor: con ayuda 
de V. M. proseguiré la obra con calma y confianza, y el porve- 
nir me recompensará)) (1) 



III 



Tanto las cartas de Maximiliano, como las de Bazaine, decían 
la verdad. La situación administrativa era tan justamente 
apreciada por éste, como la militar por aquél. Pero las causa» 
verdaderas de la mala situación señalada por Bazaine, no eran 
imputables especialmente á Maximiliano. El cambio de polí- 
tica que había hecho que los liberales reemplazaran á los cleri— 



1 Maximiliano á Napoleón, 27 de julio de 1805,— Nota del autor. 
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cales, había sido iniciado por el mismo Bazaine, conforme alas 
instrucciones del emperador; la debilidad del gobierno prove- 
nía de la rebelión persistente del país, que Bazaine estaba en- 
cargado de reprimir, y la investigación de los fraudes come- 
tidos en las adquisiciones de bienes de la Iglesia, había sido de- 
cretada por el mariscal Forey y renovada por la Regencia por 
orden suya. 

La inopia, verdadero obstáculo para todo progreso y para to- 
da administración seria, reconocía por causa, según las afirma- 
ciones verídicas de Maximiliano, la aplastante exageración de 
los gastos militares ocasionados por la disminución prematura 
del efectivo y por el sistema militar de Bazaine. 

El fin de la guerra americana (26 de mayo de 1865) deter- 
minó un aumento de gastos. Temiendo una invasión por la 
frontera del norte, Bazaine preparó una concentración en San 
Luis Potosí y Querétaro y trasformó el valle de México en un vas- 
to campo atrincherado, del cual ciento cincuenta mil americanos 
no habrían podido hacerle salir mientras llegaran refuerzos de 
Europa. Construyó obras de defensa, reparó el material, fundió 
cañones. Todo ello acabó de aniquilar la hacienda pública me- 
xicana, y eso en el mismo momento en que se Ja acababa de 
imponer la obligación de pagar cuarenta millones para satisfa- 
cer reclamaciones francesas (27 de septiembre). Se estaba le- 
jos de los ciento treinta millones exigidos por Saligny, pero to- 
davía era demasiado. México había ofrecido pagar veinticin- 
co millones. ¿Qué tenía, pues, de extraño que no se pudiera, 
por falta de dinero, organizar un ejército, ni inaugurar un 
buen sistema de impuestos y de administración? 

El nuevo plan de concentración no sólo dio por resultado el 
aniquilamiento del pequeño erario mexicano; ocasionó el aban- 
dono de regiones que confiaban en nuestra protección y que núes- 
tra retirada dejaba desoladas. El ejército todo lo dijo á voz en 
grito, y habría llegado noticia de tal hecho. hasta las Tullerías si 
Napoleón la hubiese querido oir. En julio, una columna ha- 
bía sido lanzada, bajo el mando de Brincourt, hacia Chihuahua, 
para desalojar á Juárez, que tenía ahí la residencia de su gobierno. 
Se tenían esperanzas de obligarle á abandonar el territorio me- 
xicano. No estaba en situación de resistir; salió de Chihuahua 
(5 de*agosto) antes de que llegaran los nuestros y trasladó su 
gobierno á Paso del Norte, aldehuela sita á pocos pasos del Te- 
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rritorio americano. Y con la inflexibilidad serena de un anti- 
guo romano, notificó a su pueblo «que ahí, como en cualquier 
otro lugar de la república donde las circunstancias hicieran con- 
veniente que se estableciera su gobierno, el ciudadano presidente 
cumpliría con su deber con valor y confianza, correspondiendo 
al anhelo del pueblo mexicano, que no cesará de luchar en to- 
das partes contra el invasor y acabará infaliblemente por obte- 
ner el triunfo, en la defensa de su independencia y de sus ins- 
tituciones republicanas. » 

Brincourt recibió orden de no perseguir á Juárez, de no ale- 
jarse de Chihuahua más de un día de camino; después, de 
abandonar esa ciudad y replegarse hacia Durango. Indignado, 
exasperado, el general no se resolvió á obedecer: «Se me hace 
desempeñar el papel de engañador, puesto que debo abando- 
nar, exponiéndoles á los excesos y venganzas de los liberales, 
á pobres diablos que han fiado en mi palabra y que contaban 
con nuestra protección. Presentaré mi dimisión, si es necesa- 
rio; pero no se dirá que abandoné á esos infelices después de ha- 
berles engañado. Y si, como supongo, las poblaciones se le- 
vantan detrás de nosotros, tampoco se dirá que perdí por debi- 
lidad las ventajas y los frutos de la intervención, precipitando 
la retirada del ejército francés» (17 de octubre) (1). No se 
aceptó la dimisión de aquel bravo soldado y se le calmó; pero 
la retirada se llevó al cabo y el resultado de esos movimientos 
de avance y de retroceso fué así caracterizado por el Gral. Dou- 
ay: «La tranquilidad que reina en ciertos departamentos no 
es más que aparente y se debe sólo á la ocupación francesa. 
Los partidarios sinceros del gobierno son muy poco numerosos. 
En el actual estado de los ánimos, no se puede contar con el 
concurso de persona alguna, cualquiera que sea el partido á que 
pertenezca. » 

IV. 



Por supuesto que, en situación tan insostenible, diariamente 
se producían choques entre el gobierno mexicano, cada día rná* 



1 Carta publicada por Gaulot.-^NoTA del Avtor. 
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exasperado por el abandono en que se sentía, y Bazaine, que 
mientras más tiempo transcurría, menos consideraciones le 
guardaba. Así, Bazaine aprehendió á unos periodistas y les 
condenó; Maximiliano les concedió indulto y les puso en liber- 
tad. Algunos de nuestros generales imponían multas á ciertas 
poblaciones; Maximiliano condonaba esas multas. A veces se 
contestaba con impertinencia á las comunicaciones emanadas 
del Estado Mayor, y se llegó hasta hacer que el mariscal es- 
perara el día de audiencia para hablar con Maximiliano. Pe- 
ro éste acababa por ceder siempre. Hubo quejas contra su se- 
cretario Eloin: le envió con una misión y le reemplazó con un 
francés, el abate Domenech. Su ministro de Relaciones era mal 
recibido: le dio la cartera de Estado. 

Un día hizo una concesión funesta que había de pagar muy 
caro. Se le decía a cada instante: «Basta de contemporizacio- 
nes: mostrad la energía de un dictador» Esa energía debía 
consistir en actos de violencia y fusilamientos. Les parecía 
que Maximiliano no estaba bastante dispuesto á ello. Había 
encontrado en plena aplicación el decreto de Forey de 20 de 
junio de 1863, que establecía las cortes marciales y conforme 
al cual se juzgaba sin apelación á los malhechores armados. Co» 
mo consecuencia de su primer viaje al interior, había hecho 
extensivo a los guerrilleros ese decreto; pero su severidad era 
atenuada por numerosos indultos. Los miembros de las cor- 
tes marciales se habían quejado de ello, y el emperador había 
decidido «que de ahí en adelante no se le comunicasen las sen- 
tencias y que la justicia siguiera su curso sin que él inter- 
viniese» (14 de junio de 1865). A Bazaine no le pareció eso 
suficiente, y habiéndose esparcido el rumor de que Juárez ha- 
bía abandonado el territorio mexicano, creyó la ocasión favora- 
ble para volver á los antiguos rigores y hasta para inventar 
nuevos (1). 

1 Bazaine al emperador Napoleón, 19 de octubre de 1865: («He logra- 
do que el emperador Maximiliano dicte medidas enérgicas contra el ban- 
didaje, que después de la partida de Juárez, no puede apoyarse ya en 
ningún principio político» A Randon: «El emperador se ha decidido 
al fin, escuchando mis consejos, á dar un prueba de firmeza que ha he- 
cho muy buen efecto entre los conservadores» En las notas entregadas 
á su defensor, Maximiliano decía: «Bazaine dictó personalmente' porme- 
nores (del decreto del 3 de octubre )Jdelan te de testigos».— Nota del Au- 
to b. 
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Maximiliano promulgó, pues, en 3 de octubre de 1865, un 
decreto, draconiano según su propia expresión, que hizo prece- 
der de una Exposición de Motivos en la cual rendía homena- 
je á Juárez: «La causa que con tanto valor y constancia sostuvo 
D. Benito Juárez había ya sucumbido, no sólo á la voluntad 
nacional, sino ante la misma ley que este caudillo invocaba en 
apoyo de sus títulos (1). Hoy, hasta la bandería en que de- 
generó dicha causa, ha quedado abandonada por la salida de 
su jefe del territorio patrio. — En consecuencia, todos los que 
pertenecieren á bandas ó reuniones armadas, que no estén le- 
galmente autorizadas, proclamen 6 no algún pretexto político, 
cualquiera que sea el número de los que formen la banda, su 
organización y el carácter y denominación que ella se diere, 
serán juzgados militarmente por las cortes marciales, y si se 
declarase que son culpables, aunque sea sólo del hecho de pertene- 
cer á la banda, serán condenados á la pena capital, que se eje- 
cutará dentro de las primeras veinticuatro horas después de 
pronunciada la sentencia. — Los que, perteneciendo á las bandas, 
fueren hechos prisioneros en función de armas, serán juzgados 
por el jefe que hiciere la aprehensión. — Serán tratados de la mis- 
ma manera los que voluntariamente auxiliaren á los guerrille- 
ros con dinero ó cualquier otro género de recursos; los que les 
dieren avisos, noticias ó concejos; lo3 que, voluntariamente y con 
. conocimiento de que son guerrilleros, les facilitaren ó vendieren 
armas, caballos, pertrechos, víveres ó cualesquiera útiles de 
guerra. ,—Queda prohibido dar curso á las solicitudes de in- 
dulto de los condenados; pero se tendrá cuidado de proporcio- 
narles los auxilios espirituales» (2). Se castigaba con prisión 
y multa «á los que, con conocimiento de causa, diesen asilo á los 
guerrilleros en sus casas ó fincas; á los que esparcieran de pa- 
labra ó por escrito noticias alarmantes; á los propietarios ó ad- 
ministradores de fincas rústicas, que no dieren oportuno aviso 
á la autoridad más inmediata, del tránsito de alguna banda por 
la misma finca; á los vecinos de los pueblos, que, teniendo no- 
ticia de la aproximación ó tránsito de gente armada, no dieren 

1 Loa cuatro años de la presidencia de Juárez acababan de expirar. 
— Nota del Autor. 

2 Esta era una alusión á un acto del coronel Dupio, que había colea- 
do á cinco individuos sin ningún proceso y sin permitirles que se confe- 
saran.— Nota del Autor, 
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aviso á la autoridad; á los que, no teniendo impedimento físi- 
co, no tomaren parte en la defensa de los lugares amenazados 
por las bandas; á las autoridades de orden político, militar 6 
municipal que no obraren conforme á las prescripciones de la 
misma ley» Se concedía una amnistía á aquéllos que, no ha- 
biendo cometido delitos de orden común, se presentaren á la 
autoridad antes del 15 de noviembre. 

Bazaine recomendó la severa ejecución de esta ley. En una 
circular confidencial de la cual no quedó copia en los libros, 
pero que fué comunicada á los oficiales, después de enumerar 
una serie de odiosos asesinatos, decía; «Las represalias son una 
necesidad y un deber Todos esos bandidos, comprendiendo tam- 
bién á sus jefes, han sido puestos fuera de la ley por el decreto 
de 3 de octubre de 1865. Encargo á Ud. que haga saber alas 
tropas que están bajo su mando, que no admito que hagan pri- 
sioneros; todo individuo, quienquiera que sea, cogido con las 
armas en la mano, será fusilado. No habrá canje de prisione- 
ros en lo sucesivo; es menester que sepan bien nuestros solda- 
dos que no deben rendir las armas á •semejantes adversarios. 
Esta es una guerra á muerte y una lucha sin cuartel que se 
empeña entre la barbarie y la civilización. Es menester, por 
ambas partes, matar ó hacerse matar». 

Esas instrucciones no tardaron en ser ejecutadas. Habiendo 
el coronel Ramón Méndez sorprendido el 31 de octubre al va- 
liente Gral. Arteaga y á su segundo el Gral. Salazar, pertene- 
cientes al ejército republicano, les hizo fusilar sin formación de 
causa, lo mismo que á los coroneles Díaz y Villagómez y al co- 
mandante González. Salazar, descubriendo su pecho y mos- 
trando á los soldados su corazón, les dijo: «Aquí, traidores!» Su 
verdugo fué inmediatamente ascendido á general de brigada. 

Siguieron otras ejecuciones. ¿Cómo creer que un gobierno 
obligado á recurrir á medidas tan atroces, había sido elegido 
por el país? No era más que su opresor! 

Maximiliano trataba de hacerse perdonar estos rigores alar- 
deando de una verdadera indiomanía. Bastaba ser indio para 
poder serlo todo. En uno de sus viajes oyó hablar de la hija de 
un maestro de escuela indio, que tenía una taberna que frecuen- 
taban los soldados y que, según la leyenda, era descendiente de 
Moctezuma; la agregó á la corte de la emperatriz, con gran in- 
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dignación de sus damas de honor (1). Quiso tomar á su cargo 
la educación del hijo de Iturbide. La madre, que había consen- 
tido desde luego, exigió después que se le devolviera su hijo y 
fué á quejarse á Washington y á París de que no se le devol- 
vía. Asistió á la inauguración solemne de una estatua de More- 
los, uno de los autores de la independencia mexicana; preparó un 
proyecto de emancipación de los jornaleros indios (2), peones, 
que eran algo así como esclavos de los hacendado». Pero nada 
de eso mejoraba la situación: el movimiento de insurrección, 
reprimido en un punto, renacía en otro; Matamoros, defendido 
por Mejía, estaba incesantemente amenazado. Bazaine escribía 
á Napoleón: «Se gasta mucho y se cobra poco; la confianza y el 
crédito son nulos» (3). 



V 



La profunda indignación que causó el decreto del 3 de octu- 
bre, aprovechó á Juárez: desde su aldea fronteriza, era más due- 
ño de las almas que Maximiliano en México. Su poder presi- 
dencial tocaba á su fin. Constitución almen te, en caso de quedar 
vacante la presidencia, ésta correspondía de derecho al presi- 
dente de la Suprema Corte de Justicia, González Ortega; pero 
Juárez estimó que esa disposición era inaplicable, porque la pre- 
sidencia no estaba vacante: había solamente imposibilidad de 
proceder á la elección. El mismo prorrogó sus poderes (8 de 
noviembre de 1865) hasta que fuese posible verificarla. Y como 
González Ortega reclamase, le declaró, por medio de otro decreto, 
destituido de su cargo por el delito de abandono del servicio mi - 
litar desde hacía nueve meses, que había permanecido en los 
Estados Unidos. Con raras excepciones, nadie reclamó y Juá- 
rez siguió siendo reconocido como jefe incontestable de la repú- 
blica militante. 



1 Van der Smissen á su ministro, 8 de octubre de 1866. —Nota del 
Autor. 

2 1 °de noviembre de 1865.— Nota del Autor. 

3 Bazaine al emperador Napoleón, 28 de noviembre de 1865.— Xota 
del Autor. 
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Cada día era menos dudoso que Maximiliano se acercaba ala 
hora de la ruina. Un antiguo ministro juarista, Jesús Terán, 
establecido en Suiza, y que, antes de la aceptación de la coro- 
na, había tratado de disuadirle, se creyó obligado á hacerle una 
última advertencia: «Creo que ha llegado para el archiduque el 
instante de reflexionar seriamente en lo precario de su situa- 
ción, y de salir de México, antes de que la fuerza de las cosas 
le obligue á ello. La falta de confianza en la estabilidad del im- 
perio va en aumento y tiende á generalizarse; no está lejos el 
día en que ese desafecto se extienda á toda la población. Si yo 
estuviese en su lugar, celebraría un armisticio con el gobierno 
constitucional, firmaría un tratado lo más conveniente que fue- 
se posible, despediría al ejército francés, conforme al convenio 
de Miramar; publicaría en fin un manifiesto explicando mi con- 
ducta y abandonaría el país, cumpliendo así la promesa hecha 
de retirarme luego que reconociera que mi presencia fuese con- 
traria al voto popular» 

Maximiliano no tomó de esta carta masque lo relativo á con- 
cluir con Juárez un armisticio; parecióle aquello un acto de 
profunda diplomacia, y contestó: «Mucho deseo entenderme 
con Juárez; pero ante todo debe él reconocer la resolución efec- 
tiva de la nación y es preciso que se decida á colaborar con su 
inquebrantable energía y con su inteligencia en la difícil obra 
que he emprendido. Que venga á ayudarme sincera y lealmen- 
te, y será bien recibido, como lo son todos los mexicanos» Era 
en verdad sorprendente la ingenuidad de aquel pobre príncipe! 

Empero, por más ingenuo que fuese, se daba cuenta de las 
invencibles dificultades de su situación y las explicaba á Napo- 
león en una carta que acababa de fijar las relaciones entre am- 
bos y las recíprocas responsablidades: «Para desarrollar los re- 
cursos y volver fáciles los cobros, y para que esos recursos no 
sean en parte absorbidos, es preciso que el imperio esté pacifi- 
cado. Es ése un problema á cuya solución es urgente llegar, 
porque la guerra arruina al tesoro mexicano, extrayéndole se- 
senta millones anuales. Se siente uno inclinado á • creer que 
la formación de un ejército nacional no es posible, puesto que 
el mariscal, encargado de ella por un decreto firmado dos días 
después de mi llegada, no la ha. logrado aún. Nunca me ha 
faltado buena voluutad para alcanzar ese fin. Solicité genera- 
les, como Brincourt, Lhérillier, Delajaille, y oficiales franceses, 
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para emprender esa tarea; pero no pude obtenerlos, y me he 
visto obligado á recurrir ai Gral. Thun, en quien tengo una con- 
fianza limitada. Los regimientos, los batallones, las baterías, 
que estaban en vía de formación, no han podido acabar de for- 
marse, porque órdenes súbitas del mariscal han dispersado sus 
elementos por medio de movimientos militares divergentes. 
Esas han sido las causas de que no haya podido formarse un 
ejército nacional, como lo deReo de todo corazón. He insistido 
en la necesidad de una pacificación pronta, para lograr el equi- 
librio hacendarlo; pero, eso supuesto, ¿cómo explicar el regreso 
precipitado de las tropas á Europa, regreso que está en contra- 
dicción con la voluntad del emperador de los franceses y con 
los tratados que hemos firmado? Y eso se ha hecho precisa- 
mente en los momentos en que hay disidentes á dos horas de 
marcha de la capital! ¿Cómo explicar el sistema de enviar tro- 
pas á puntos importantes y retirarlas ocho días después, sacri- 
ficando á las personas que se habían declarado por el imperio, 
como se ha hecho tres veces eu Monterrey, cerca de la frontera 
yanqui, y en Chihuahua, destruyendo la buena organización gu- 
bernamental que el Gral. Brincourt había logrado en algunos 
días de ocupación? Os he probado con los documentos que os 
he enviado, que habríamos podido en enero de 1865 no tener 
ya déficit, y que si lo hemos tenido ha sido sólo a causa de lay 
operaciones de guerra Si otras medidas han gravado el presu- 
puesto y no han sido siempre aprobadas, ¿de dónde ha prove- 
nido la insistencia que me ha obligado moralmente á celebrar 
un arreglo deplorable con Jecker, sino á que he creído ingenua- 
mente hacer un servicio á mi mejor amigo, que es el emperador 
Napoleón? Lo digo con franqueza á V. M., esta situación e? 
difícil para mí, y añado, como amigo bueno y fiel, que es peli- 
grosa para ambos: para vos porque sufre menoscabo vuestro glo- 
rioso nombre; para mí, porque mis intenciones, que son las 
mismas vuestras, no pueden realizarse. Con estos procedimien- 
tos militares y hacendarlos, la grande idea de la regeneración 
de México quedará perdida. Sin orden ni economía y con un 
déficit siempre creciente, no puedo gobernar. Con poblaciones 
cuya confianza no puede obtenerse por lo efímero de nuestaa 
protección, no puedo hacer nada estable. Porque todos saben 
que, al volver los guerrilleros, los que se han declarado favora- 
bles al imperio serán fusilados sin misericordia, y todos se cui- 
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dan de manifestar simpatías hacia un gobierno incapaz de de- 
fender á sus subditos. — Por otra parte, el viaje de la empera- 
triz, que ha ido sola á Yucatán, en donde ha encontrado la más 
simpática acogida, ha hecho ver que mi gobierno ha echado 
raíces hasta en los límites extremos del país, hasta en el cora- 
zón de los que menos se aprovechan de sus beneficios. Por eso 
tengo la firme intención de realizar todas las mejoras posibles. 
Reconozco la necesidad de reducir los gastos. Estableceré nue- 
vos impuestos y expediré reglamentos para que el dinero de los 
contribuyentes ingrese con toda certeza al tesoro. Si V. M. 
consiente en ayudar á México durante el corto tiempo que será 
aún necesaria su ayuda para que esas reformas den sus resul- 
tados, no dudo que mi gobierno se ponga en pocos meses en 
condiciones de cumplir con todos sus deberes. Tal es Ja opi- 
nión del Sr. Langlais. — Pero hay otro punto acerca del cual de- 
seo dar á V. M. una idea clara, por temor de que informes in- 
exactos le induzcan á dictar una medida fatal. La prensa euro- 
pea da á entender que V. M. tiene la intención de manifestar 
públicamente que, en un corto plazo, retirará sus tropas de Mé- 
xico, por medio de un arreglo análogo á la convención del 15 
de septiembre. Debo decir á V. M. que tal declaración aniquila- 
ría en un solo día la obra penosamente realizada con tres años de e&- 
fuerzos, y que la publicidad de esa medida, unida á la negativa de 
los Estados Unidos de reconocer mi gobierno, bastaría para destruir 
todas ¡as esperanzas de las gentes honrada* y aniquilar por siempre 
la confianza pública. Hay más aún: el honor del ejército francés su- 
friría deplbrabk menoscabo en la opinión de toda la América, por- 
que se atribuiría á otros motivos tan violenta retirada. El tiempo 
es un auxiliar indispensable para la regeneración de un pueblo 
que ha sufrido trastornos durante medio siglo, y en cuyo seno 
hay todavía dieciséis mil guerrilleros. La nación mexicana no 
desespera del porvenir, porque sabe que V. M. ha formalmente 
declarado que sus tropas no evacuarán á México mientras su coman- 
dante en jefe no haya pacificado al país destruyendo toda resistencia. 
Decirle ahora lo contrario, sería provocar la más viva alarma y 
exponerse á los peores resultados — Para lograr un completo 
acuerdo, único medio de aclarar la situación he manifestado á 
V. M. mis opiniones más secretas, y le ruego me corresponda 
con igual franqueza, señalándome todos los errores que puedo 
haber cometido y dándome consejos que me enorgullecerán, 
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porque dimanan de la primera capacidad de nuestro siglo y de 
un amigo á quien he amado desde que tuve la dicha de cono- 
cerle. Para mayor seguridad, os envío esta larga epístola por 
conducto de un amigo fiel: el Sr. Loysel. Doy á este señor ]a 
orden de que me busque en Europa colaboradores útiles, inte- 
ligentes, como el Sr. Langlais, para que me ayuden en la pesa- 
da tarea de Igobierno, puesto que esos son los elementos que 
faltan á este desgraciado país, embrutecido durante tres siglos 
y removido hasta en sus cimientes durante los cincueuta últi- 
mos años. En México no es posible constituir un gobierno 
con europeos, porque eso equivaldría á desencadenar la revolu- 
ción; pero sí se puede poner en el rodaje ejes como el Sr. Lan- 
glais, para que la máquina funcione con mayor regularidad y 
rapidez. Pero nada de eso se lograra si la dirección militar si- 
gue sordamente una marcha contraria; los mejores elementos 
quedarán inutilizados, como lo han sido los Budin. los Corta, 
los Bonnefonds etc., etc.» (1). 

La dirección militar preocupaba constantemente á Maximilia- 
no. A cansa de ella se le cometió, al día siguiente á aquel en 
que escribió la carta anterior, una impertinencia que aumentó 
su descontento. Había pedido que se purgara á México del 
coronel Dupin, jefe de la contra-guerrilla, cuyas severidades 
habían provocado numerosas rebeliones; pero Dupín había sido 
repuesto en su empleo. En una reunión del cuerpo diplomá- 
tico, Maximiliano se acercó á Daño y le dijo: «¿Por qué está 
aquí Dupin? Yo escribí pidiendo que no volviera. Esta es la 
primera vez que se me desobedece. Decidlo de mi parte al 
mariscal Bazaine». 

Daño se quejó y obtuvo satisfacción por esta reprimenda. 
Bazaine tomó la cosa con más altanería y escribió á Maximi- 
liano: «Sire: S. E. el ministro de Francia me ha comunicado 
las manifestaciones de desagrado y las censuras que V. M. le ha 
encargado me transmita, referentes á una determinación toma- 
da por nuestro ministro de Guerra y relacionada con la dis- 
ciplina del ejército francés que me está confiada. La publi- 
cidad de ese descontento me obliga á protestar, porque un ma- 
riscal de Francia no depende más que de su soberano, y como 
considero esas censuras, formuladas en presencia de todo el cuerpo 

1 Maximiliano á Napoleón, 27 de diciembre de 1865.— ^'ota del Auto». 
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diplomático, como inmerecidas, y como creo que pueden, además, 
menoscabar la consideración que debe tenerme el ejército y 
dificultar el cumplimiento de la misión que desempeño cerca 
de V. M. , tengo la honra de participaros que serán trasmiti- 
dos á quien corresponde, manifestándole la penosa impresión 
que han producido en quien ha servido siempre á V. M. con 
celo y lealtad» (19 de enero de 1866), 



VI 



Cuando las quejas de Maximiliano llegaron á París, encon- 
traron al emperador en controversia con un actor que acababa 
de presentarse en escena y que era preciso tomar en considera- 
ción seriamente. 

Desde el primer día de nuestra expedición, el pueblo ameri- 
cano había dado incesantes pruebas de su simpatía hacia los 
republicanos de México. La carta del emperador á Forey, en 
que fijaba como objeto de la guerra el detener la expansión 
anglosajona en el Nuevo Mundo, había hecho de la expedición 
mexicana un negocio propio de los Estados Unidos. Aquellos 
sentimientos, reprimidos durante la lucha civil, hicieron ex- 
plosión luego que ella terminó con el triunfo del derecho. El 
partido victorioso expresó con violencia su voluntad de recoger 
el guante que, con la carta imperial, había sido arrojado á la 
faz del pueblo americano Su héroe, el Gral. Grant, excitaba 
a sus compatriotas á sostener, aun á costa de la guerra, la doc- 
trina Monroe y á obligar á los latinos á que volvieran á su 
mundo agotado y degenerado. Dinero y voluntarios eran en- 
viados á México. El Gral. Johnson, que había ocupado la 
presidencia después del asesinato de Lincoln, y su ilustre minis- 
tro de Estado, Seward, moderaban esos sentimientos, pero dán- 
doles cierta satisfacción. Así fué como, habiéndoles dirigido una 
carta el sedicente emperador de México, como llamaban á Maxi- 
miliano, se negaron á recibirla (17 de julio de 1865); como 
protestaron ante Drouyn de Lhuys contra el sanguinario decreto 
del 3 de octubre, y como, habiéndoles éste contestado: «¿Porqué 
no os dirigís á Maximiliano?», Seward dijo el por qué en una 
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nota dirigida al embajador en París, Bigelow, y que fué leída 
á Drouyn de Lhuys. «La presencia, decía esa nota, y las ope- 
ración* s de un ejército francés en México, la autoridad que si- 
gue ejerciendo por la fuerza y no por consentimiento del pueblo 
mexicano, causan profunda pena á los Estados Unidos, que con- 
sideran y considerarán siempre la tentativa de establecer de 
una manera permanente un gobierno extranjero en México, co- 
mo condenable á impracticable. No están dispuestos á reconocer 
ni á comprometerse á hacerlo más tarde, instituciones políti- 
cas contrarias al gobierno republicano con quien han manteni- 
do durante tanto tiempo relaciones amistosas. No tengo ne- 
cesidad de repetiros lo que he dicho ya acerca del deseo de 
conservar nuestras antiguas relaciones con Francia; pero ese 
deseo aumenta nuestra pena de no haber recibido del go- 
bierno francés ninguna comunicación oficial ni oficiosa que nos 
haga esperar que IVancia, se apreste pronto, en cuanto de ella depen- 
da, & remover las causas de la profunda inquietud que nos inspira 
el desacuerdo entre ambas naciones» (6 de noviembre de 1865). 
Drouyn de Lhuys contestó con sofismas referentes al interés 
y á la dignidad que nos habían movido á recurrir á las armas: 
«¿Cuál es ese gobierno de Juárez por el que os interesáis? No 
tiene ejército, ni hacienda, ni administración, ni capital. ¿Quién 
conoce los nombres de sus funcionarios ni de sus oficiales? Su 
poder es una ficción» Empero, á pesar de su aparente seguri- 
dad, las observaciones perentorias de los Estados Unidos daban 
en que pensar al gobierno francés, que trató de establecer un 
acuerdo sobre las siguientes bases: «Que el Gobierno de los 
Estados Unidos dé alguna garantía de que no intentará oponerse 
á la consolidación del nuevo orden de cosas establecido en Mé- 
xico, reconociendo á Maximiliano, y entonces no tendremos di- 
ficultad en entrar en arreglos para retirar nuestras tropas en un 
plazo razonable, que podremos fijar» (30 de noviembre de 1865). 
Esta inconsiderada proposición recibió la siguiente respuesta: 
«El presidente se siente feliz por la manifestación que hacéis de 
las buenas disposiciones del gobierno francés. Sin embargo, 
siento mucho deciros que la condición propuesta es una de las que 
nos parecen absolutamente impracticables. La causa real de nuestro 
descontento nacional estriba en que la presencia actual de un ejér- 
cito francés en México, es un golpe dirigido contra la existencia 
de un gobierno indígena y republicano que ha sido fundado por 
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el pueblo y por el cual los Estados Unidos no han cesado de 
tener las más vivas simpatías, y en que aquel ejército haya ido 
con el manifiesto propósito de destruir dicho gobierno y de establecer 
sobre ms ruinas un gobierno monárquico extrangero cuya existencia 
en México, por más tiempo que sea tolerada, no podrá ser con- 
siderada por el pueblo americano sino como perjudicial y amena- 
zadora para las instituciones republicanas que se ha dado y á las 
cuales sigue siendo sinceramente adicto. Deseamos sinceramente 
que esa gran nación, Francia, llegue á comprender que no es 
incompatible con sus verdaderos intereses, ni con su honor, que 
está colocado tan alto, abandonar la actitud agresiva que ha 
asumido en México, retirándose de ahí en un plazo razonable 
y conveniente, para dejar al pueblo mexicano el libre goce del 
sistema de gobierno que ha escogido y al cual ha dado pruebas 
de adhesión tan decisivas como conmovedoras. Los Estados Unidos 
abrigan una esperanza tanto más grande de llegar á esa solución 
de la dificultad, cuanto que siempre, menos durante el trans- 
curso de los cuatro últimos arios, cuando se preguntaba á un ciu- 
dadano americano cuál era el país de Europa que tenía meno- 
res probabilidades de enajenarse la estimación de los Estados 
Unidos, había inmediatamente contestado: Francia» (6 de di- 
ciembre de 1865. ) 



VII 



Hasta entonces, el Emperador Napolón, engolfado en la co- 
rrección de las pruebas de su Vida de César y aletargado con la< 
seguridad y la confianza que le infundían los informes optimis- 
tas de Bazaine, no se había dado cuenta de la verdadera situa- 
ción. Pero las notas de Seward se la descubrieron de súbito. 
Vio netamente que la permanencia de nuestras tropas en Méxi- 
co ocasionaría sin duda alguna la guerra con Ior Estados Uni- 
dos, El Congreso americano, de quien dependía la dirección 
de la política extranjera, era más terminante que el presidente 
y su ministro, y el presidente futuro, Grant, lo sería más aún. 
Ahora bien, la guerra con los Estados Unidos, suponiendo 
que el país la permitiese, significaría el gasto de miles de millo- 
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nes y el sacrificio de centenares de miles de hombres, sin es- 
peranza de un éxito definitivo. Napoleón no se obstinaba con- 
tra la evidencia: colocado en la disyuntiva de sufrir una catás- 
trofe si persistía, 6 una humillación si se retiraba, optó por la 
humillación y se resolvió á abandonar á México. 

Drouyn de Lhuys no insistió ya cerca de los Estados Unidos 
para obtener el reconocimiento de Maximiliano; se limitó a pe- 
dirles que no fueran á derribarle después de nuestra retirada: 
«Confiando en el espíritu de equidad del gabinete de Washing- 
ton, esperamos que nos asegure que el pueblo americano, aca- 
tando la misma ley que invoca, observará con respecto á Méxi- 
co una estricta neutralidad. Cuando nos hayáis comunicado la 
resolución del gobierno federal á ese respecto, estaré ya en con- 
diciones de indicaros el resultado de nuestras negociaciones con 
el emperador (Maximiliano) para la retirada de nuestras tropas» 
Agregaba á esta proposición explicaciones justificativas de la 
intervención francesa en México. (1) 

Seward contestó á esas explicaciones de una manera casi bru- 
tal: «Los Estados Unidos no han visto ninguna prueba satisfacto- 
ria de que el pueblo mexicano haya manifestado su voluntad ni esta- 
blecido ó aceptado el llamado Imperio, que se dice haber sido funda- 
do en su capital. Tal consentimiento no podía ser libremente obte- 
nido ni acogido en ninguna época en presencia del ejército francés in- 
vasor. La Unión no reconoce, pues, ni debe reconocer en Méxi- 
co más que á la antigua república. No puede en ningán caso 
consentir en comprometerse á nada que implique, sea directa, 
sea indirectamente, entrar en relaciones con el príncipe Maximi- 
liano ó reconocerle. Hasta añadiré: creemos que el emperador 
nos ha manifestado su intención de hacer cesar el servicio de sus 
ejércitos en México, de llamarlos á Francia y de acatar fielmen- 
te, sin estipulación ni condición por nuestra parte, el principio de 
no intervención, acerca del cual está de hoy más de acuerdo 
con nosotros. Eq opinión del presidente, Francia no tiene razón 
para retardar ni vn instante la retirada prometida de sus fuerza* 
militares de México, por temor de que los Estados Unidos dejen 
de ser fieles al principio político que he sostenido en su nom- 
bre, en cumplimiento de un deber. Washington fijó nuestra re- 
gla de conducta, y á sus indicaciones nos hemos ceñido estric- 

1 26 de diciembre de 1865.— Nota del Aütob. 
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tamente en todo el período de nuestra historia. Un tratado for- 
mal haría surgir objeciones por no ser necesario, y el presidente no 
tiene derecho de comprometer á la nación por m^dio de una 
nota diplomática que parezca un tratado, el cual exigiría la 
aprobación de las dosi^erceras partes del Senado. Quedaremos, 
pues, encantados cuanao el emperador nos dé noticia diñnitiva de 
la época en que podremos contar con que terminen las operaciones de 
Francia en México» (12 de febrero de 1866). Así, los Estados U- 
nidos se negaban á toda especie de compromiso, lo mismo al 
de la neutralidad que al de reconocimiento. Era ése un nuevo 
fracaso que había que agregar á la ya larga lista de los de 
nuestra diplomacia. 



VIII 



Sin esperar siquiera el resultado del último paso dado para 
disimular su humillación, el emperador decidió retirar sus tro- 
pas, y Drouyn Lhuys lo comunicó al ministro sucesor de Mon- 
tholon: ((El gobierno mexicano no está en posibilidad de sumi- 
nistrar los recursos pecuniarios indispensables para sostener 
nuestra situación militar, y ha solicitado de nosotros que tome- 
mos á nuestro cargo la mayor parte de los gastos de su admi- 
nistración interior. Sus dificultades no son nuevas y ya varias 
veces hemos procurado remediarlas, facilitándole el arreglo de 
empréstitos que han puesto á su disposición sumas considera- 
bles; pero ya es imposible recurrir el crédito. ¿Qué nos queda 
que hacer en vista del agotamiento del tesoro mexicano y de las 
cargas que ese agotamiento echa sobre nosotros? En nuestro 
presupuesto no hay partida que nos proporcione manera de col- 
mar tal déficit, y no pudiendo México pagar las tropas que te- 
nemos en su territorio, nos es ya imposible sostenerlas. En 
cuanto á pedir á nuestro país nuevos créditos, la opinión ha ma- 
nifestado ya, de irrecusable manera, que ha llegado al límite de 
sus sacrificios: Francia no querrá dar ya nada y el emperador 
nada le pedirá» (14 de enero de 1866). Y añadía otra conside- 
ración verdaderamente cruel, que debió haber hecho mucho 
tiempo antes: ((¿Acaso el interés bien entendido del emperador, 
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no estaba en concordancia con las exigencias ante las cuales 
tenemos que inclinarnos? De todos los reproches que formulan 
los disidentes en el interior y los adversarios en el exterior, el 
más peligroso para un gobierno es el de no ser sostenido más 
que por fuerzas extranjeras. Sin duda el Sufragio de los mexi- 
canos ha contestado á esta imputación; pero subsiste, sin embar- 
go, y sería útil para la causa del emperador arrebatar esa arma 
á sus adversarios». Esta nota de Drouyn de Lhuys es, de to- 
das las que envió a México, acaso la única que escribió con con- 
vicción. 

Al día siguiente, 15 de enero, el mismo emperador Napoleón 
anunció á Bazaine lo que había resuelto: «Las dificultades 
que suscita incesantemente la expedición, me obligan á fijar 
definitivamente la época del llamamiento de nuestras tropas. 
El más largo plazo que puedo conceder para el regreso de nues- 
tro cuerpo de ejército, regreso que debe verificarse en escalones 
sucesivos, es el año próximo. Os envío al barón Saillard pa- 
ra que se entienda con vos y con el emperador Maximiliano en 
lo referente á la ejecución de esta medida. Quisiera que la 
evacuación no comprometiera el poder del emperador Maximi- 
liano. Poned, pues, los medios para organizar sólidamente la 
legión extranjera y el ejército mexicano. Es preciso que el 
emperador se muestre enérgico y encuentre en su país los re- 
cursos necesarios para erogar sus gastos». 

Saillard fué, pues, á llevar á Maximiliano la noticia de su 
abandono. Era portador de una carta del emperador á Bazai- ' 

ne más explícita que la precedente: «Circunstancias más po- ) 

derosas que mi voluntad me obligan á evacuar á México; pero 
no quiero hacerlo sin dejar al emperador Maximiliano la legión 
extranjera y otros elementos para sostenerse con sus propias 
fuerzas. Es, pues, necesario que pongáis todo vuestro celo y 
toda vuestra inteligencia en organizar algo perdurable en el 
país, con el objeto de que nuestros esfuerzos no resulten esté- 
riles. Tenéis, para llevar al cabo esa tarea, de un año á die- 
ciocho meses. Si, por acaso, el emperador Maximiliano no 
tiene la energía suficiente para permanecer en México después 
de la salida de vuestras tropas, será preciso que convoquéis 
una junta y organicéis un gobierno, y que logréis, por vuestra 
influencia, la elección de un presidente de república cuyo» 
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poderes duren de seis á diez años. Ese gobierno deberá natu- 
ralmente comprometerse á pagar la mayor parte de nuestros 
créditos. Pero es claro que sólo debéis recurrir á este medio 
en la última extremidad. Mi más ardiente deseo es que el em- 
perador Maximiliano pueda sostenerse» (15 de enero de 1866). 



IX. 



El emperador había bien comprendido que no se podía hon- 
rosamente abandonar á Maximiliano, sino después de^haberle 
formado un ejército. Ahora bien, ¿en qué estado semencontra- 
ba aquél en cuya reorganización se trabajaba desde hacía tres 
años? Escuchad á los testigos oculares. 

El teniente- coronel Van der Smissen escribía á su ministro 
en Bélgica: «No es posible que nadie en Bélgica se forme una 
idea del ejército mexicano; es decir, de los cinco ó seis mil 
bandidos que lo componen, arrieros, panaderos, que han sido 
del día á la mañana ascendidos á coroneles. El mismo Gral. 
Méndez, uno de los mejores, era hace doce años aprendiz de 
sastre y se le perseguía por un robo de pañuelos cometido en 
México. Para reunir gente, se cogía á los hombres por fuerza 
y se les llevaba al cuartel entre dos filas de bayonetas. Lue- 
go que se les hacía pasar por un campo de caña en que podían 
ocultarse, se desertaban.» Y el oficial belga dábala última 
pincelada á su cuadro, haciendo esta predicción: «El día en 
que el ejército francés se embarque, el imperio mexicano se des- 
plomará estruendosamente». 

Bazaine pensaba lo mismo: «Con respecto al ejército me- 
xicano, el estado adjunto indicará á V. M. que su efectivo tie- 
ne ya cierta importancia; pero necesita moralizarse, adherirse 
á la causa que sirve, y eso no puede lograrse en un año. Es 
preciso también que en sus cuadros se encuentren representa- 
das todas las clases de la sociedad mexicana y todas é las razas 
que la componen, lo cual no ha sucedido hasta hoy. La ley 
de reclutamiento que acaba de promulgarse dará ese resultado 
si se cumple con ella estrictamente; pero es de temer que los 
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servar la neutralidad. Por el informe referente á las fuerzas 
que serán dejadas para proteger al gobierno imperial, informe 
que va adjunto á esta carta, el emperador podrá juzgar de la 
eficacia de esa protección armada, que, de ser apoyada con una 
sana política y una buena administración, me parece suficiente 
con amplitud para la consolidación del nuevo imperio. El Sr. minis- 
tro de Guerra tiene un proyecto de organización de la legión 
extranjera que será dejada al servicio de México, que me parece 
ofrecer más solidez que el que V. M. ordena que se aplique á 
ese cuerpo. Las noticias de la frontera del norte, como las de 
interior, son buenas, y si se aprovecha bien este año, tengo toda la 
razón para creer que la resistencia armada no tendrd la menor im- 
portancia en 1867. Tocará al gobierno mexicano hacer lo de- 
más y será el único responsable de sus faltas; puesto que V. M. 
habrá hecho por él cuanto ha sido posible. La noticia del 
regreso del cuerpo expedicionario á Francia ha inquietado á 
unos y satisfecho á otros; pero los ánimos se calmarán cuando 
comprendan con qué prudencia V. M. ha trazado la línea de 
conducta que hay que seguir para que la evacuación sucesi- 
va no comprometa la obra de la intervención francesa» (1). 



X. 



Maximiliano estaba ausente de México al llegar Saillard, y 
fué en el campo donde recibió la carta de Napoleón. El mis- 
mo día de su regreso á la capital, su ministro de Relaciones 
Extranjeras, D. Martín del Castillo, envió á Daño una nota 
concebida en términos poco convenientes y que contenía acusa- 
ciones personales y alusiones intolerables, que fueron retiradas. 

La irritación de Maximiliano era extrema: amenazaba recu- 
rrir á los medios más desesperados y lo menos que pedía era 
que, si se realizaba la evacuación, su situación quedase definida 
en una convención que no fuese la de Miramar, la cual le impo- 
nía obligaciones que estaban fuera del alcance de los recursos de 
México. Por último, se negó á entrar en negociaciones con 



1 Bazaine á Napoleón, 26 de febrero de 1866.— Nota del Autor. 
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Saillard y contestó con palpitante altivez al mensaje de Na- 
poleón III: «Recibí, por conducto del Sr. Saillard, la amable 
carta de V. M. fechada en 15 de enero de 1866 y me permito 
contestarla con entera franqueza. V. M. se cree obligado por 
una presión súbita, a no poder observar los tratados solemnes 
que ha firmado conmigo no hace todavía dos años, y me lo par- 
ticipa con una sinceridad que no puede menos de honrarle. Soy 
demasiado amigo de V. M. para querer ser, directa ó in- 
directamente, causa de que corráis algún peligro, vos ó vues 
tra dinastía. Os propongo, pues, con cordialidad igual á la 
vuestra, que retiréis inmediatamente vuestras tropas del conti- 
nente americano. Por mi parte, teniendo mi honor como único 
guía, trataré de arreglarme con mis compatriotas de una mane- 
ra leal y digna de un Hapsburgo, y pongo mi alma y mi vida al 
servicio de mi nueva patria. Estoy profundamente agradeci- 
do por la dolorosa simpatía que V. M. me manifiesta con moti- 
vo de la muerte del rey mi padre, y os ruego aceptéis las segu- 
ridades de los sentimientos de alta estimación y de sincera 
amistad con que quedo etc;, etc.» (1). 

Saillard partió sin haber podido negociar con el emperador 
y llevando una carta de Bazaine en que aconsejaba que se arre- 
glara la evacuación sin cuidarse de Maximiliano y sin entender- 
se con él: «Creo que es preciso proceder sin el consentimiento 
de la corte de Maximiliano, cuya mala voluntad, fundada en 
injustas recriminaciones, no está lejos de la ingratitud. En con- 
secuencia, estimo que, cumpliendo con todos los compromisos, 
la evacuación del cuerpo de ejército puede operarse en tres es- 
calones poco más ó menos iguales: el primero en noviembre de 
1866, el segundo en marzo de 1867 y el tercero en diciembre de 
ese mismo año. El primero será de seis mil hombres y llega- 
rá á Francia á fines de diciembre ó en los primeros días de ene- 
ro, antes de la apertura de sesiones del Cuerpo legislativo. Des- 
de el punto de vista militar, el país está pacificado como no lo ha 
estado nunca. Toca, pues, al gobierno terminar la obra por me- 
dio de una política mejor y de una severa administración de sus 
recursos. Por lo demás, el emperador Maximiliano parece creer 
que después de la partida de las tropas francesas, toda la nación 
mexicana se agrupará compacta en derredor de su trono (!!), 

1 Maximiliano á Napoleón, 18 de febrero de 1866.— Nota del Autob. 
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puesto que la presencia de un ejército extranjero sólo sirve de 
pretexto á los verdaderos patriotas para mantenerse alejados de 
él (!!!). Mientras más tiempo permanezcamos aquí, menos es- 
fuerzos hará el gobierno mexicano para consolidarse. Está, por 
otra parte, dispuesto á usar mientras pueda de los recursos que 
V. M. deje á su disposición, considerándolos como pago de una 
deuda que Francia ha contraído con México. Ahora que la cues- 
tión americana está hecha á un lado, no hay que vacilar, por- 
que la gratitud que obtendríamos prolongando esta situación, 
ya no sería proporcionada á los beneficios de V. M.» (1) 

El estado anexo á esta nota era pura fantasmagoría. De los 
cuarenta y tres mil doscientos cincuenta y nueve hombres y 
doce mil quinientos sesenta y ocho caballos á que hacía ascen- 
der el efectivo del ejército mexicano, había que deducir, por no 
tener valor ninguno, las fuerzas rurales móviles, que estaban 
listas para pasarse al lado de Juárez; es decir, quince mil qui- 
nientos quince hombres y cinco mil novecientos ochenta caba- 
llos. Xo se podía contar sino muy poco con las tropas auxi- 
liares, que no eran ni más valientes ni más leales que las fuer- 
zas rurales móviles, y que ascendían á nueve mil doscientos se- 
tenta y seis hombres y dos mil seiscientos cuarenta y ocho caba- 
llos. Las únicas tropas completamente sólidas eran las austría- 
cas: seis mil cuatrocientos noventa y tres hombres y mil trescien- 
tos ochenta y tres caballos, y las tropas belgas: mil ciento vein- 
tinueve hombres. Con buena voluntad, podía contarse con las 
tropas mexicanas permanentes: seis mil ciento ocho hombres 
y mil quinientos cuarenta y tres caballos. Esas fuerzas útiles, 
arrojaban un total de trece mil setecientos treinta hombres 
y dos mil novecientos veintiséis caballos; pero sumadas con las 
inútiles, se llegaba á veintitrés mil seis hombres y cinco mil 

seiscientos setenta y cuatro caballos Y no había en 

las arcas del erario con que pagar ese ejército! 

La responsabilidad ministerial habría sido entonces un recurso 
serio para Napoleón. Desde que hubiese estado convencido de 
la necesidad de dar fin á la expedición de México, no importa 
cómo, habría incontinenti despedido á Rouher y á Drouyn de 
Lhuys, y llamado á Larrabure, á Buffet ó á cualquier otro mi- 
nistro de la mayoría contraria á la expedición. Estos nuevos 



1 Bazaine á Napoleón, I o de marzo de 1866.— Nota pkl Altor. 
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ministros no habrían tenido que desautorizar nada ni que entrar 
en componenda alguna, y sin que su dignidad ni la de su sobe- 
rano se resintiesen, habrían tomado inmediatamente el único 
partido posible: traer á Francia a Maximiliano. Pero como las 
instituciones no permitían esa práctica todavía, Napoleón III, 
solo y visible responsable, se encontraba en un extremo emba- 
razo. ¿Podía él mismo destronar al príncipe á quien había ido 
á buscar á Miramar y cuya aceptación del trono había logrado 
con tanta dificultad? ¿Cómo Rouher, con toda su facundia, 
podía borrar el recuerdo de sus frases enfáticas, no olvidadas por 
nadie, y referentes jaquel gran pensamiento del imperio y á la glo- 
ria inmortal que iba á dar al emperador? En vista de estos in- 
convenientes, fué preciso proceder más al sesgo y con mayor 
doblez que como se había procedido desde el principio de la 
expedición, obrar con más astucia, desmentir con mayor fre- 
cuencia las palabras con los actos, y el último episodio de esta 
triste aventura fué más lamentable que los precedentes, que 
tanto lo habían sido. Se había empezado mal y se terminaba 
peón 



XI. (1) 



Él discurso con que abrió el emperador el periodo de sesio- 
nes de 1866 > fué sin duda uno de los más tranquilamente op- 
timistas que pronunció. Acerca del asunto de México mani- 
festó una gran confianza: «Nuestra expedición toca á su fin. 
Me estoy entendiendo con el emperador Maximiliano para fi- 
jar la época del llamamiento de nuestras tropas. La emoción 
producida en los Estados Unidos por la presencia de nuestro ejér- 
cito en el territorio mexicano, se calmará en vista de la franque- 
za de nuestras declaraciones». 

La discusión de las enmiendas propuestas á la contestación 
á ese discurso por el Cuerpo legislativo, fué precedida en el 
Senado por interesantes sesiones. En una de ellas, el mariscal 



1 Parágrafo formado como el XI del capítulo I»— Nota del Traduc- 
tor, 
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Forey pronunció un deplorable discurso referente á México* 
Olvidándose de que un soldado no debe insultar á aquéllos ha 
quienes ha vencido, trató á los valientes generales que le ha- 
bían resistido, González Ortega, Porfirio Díaz y demás, de ban- 
didos y de hombres sin honor. No obstante, tuvo el valor de 
decir la verdad de la situación, y haciéndose eco de los infor- 
mes que sus antiguos oficiales le enviaban de México, en me- 
dio de una multitud que no hablaba más que de evacuación y 
de disminución de efectivos, afirmó que, si queríamos terminar 
nuestra obra, no era en la evacuación en lo que debíamos pen- 
sar, sino en el envío de nuevas tropas y en nuevos sacrificio» de 
dinero (10 de febrero de 1866). 
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CAPITULO VIII. 

I<a evacuación de México 

I 



Si la evacuación de Roma abría hacia el porvenir inquie- 
tantes perspectivas, sin ofrecer dificultades en el presente, en 
éste, sobre todo, ofrecía dificultades la de México. El deseo 
del emperador de dar fin a una expedición temerariamente 
emprendida, flojamente dirigida y que no le proporcionaba 
sino disgustos, se había convertido en una impaciencia febril, 
y hostigaba á Bazaine con istrucciones insuficientemente ex- 
plícitas. El 15 de enero de 1866 le había comunicado su re- 
solución de que se retirara, dándole los más amplios poderes; 
el 16 le escribía: «Estando decidida en principio la evacuación, 
es preciso que se verifique de manera que sea lo menos perju- 
dicial posible para el gobierno de Maximiliano, á quien deseo 
sostener mientras pueda. Es necesario que, hasta la partida 
de las tropas, toméis resueltamente, vos y el Sr. Langlais, la 
dirección de los negocios, es decir, del ejército y de la hacienda 
pública; porque es necesario, para que el imperio pueda sos- 
tenerse, que la hacienda y la fuerza armada estén organizadas 

de manera de ofrecer un apoyo seguro (!!)... .Quisiera 

que la legión extranjera alcanzara un efectivo de quince mil 
nombres, disolviendo las tropas auxiliares awstriacas y belgas 
é incorporando los soldados y cuadros que escojáis á aquella 
legión, que será pagada por el tesoro francés hasta el día de 
la evacuación completa. Las tropas mexicanas deberán que- 
dar reducidas á un mínimum y reorganizadas con cuadros fran- 
ceses si se encuentran suficientes voluntarios para ello. Redu- 
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ciclos así los gastos, las aduana más importantes deberán ser en-* 
tregadas á la administración francesa. Para aumentar los in- 
gresos, será preciso devolver al clero sus bienes que no hayan si- 
do enajenados y aquéllos que lo hayan sido fraudulentamente, 
abandonando al gobierno una parte de los bienes restituidos. 
Pero otra medida simplificará más Jas cosas: volver al sistema fe* 
deralj dividiendo á México en ocho 6 diez Estados, cada cual 
con su representación propia y ligados todos con el centro con 
lazos bastantes débiles. Así conservará el emperador las adua- 
nas, el ejército, la política extranjera, pero quedará exonerado 
de la administración de los Estados, y habrá creado, en el cen- 
tro de ese vasto país, un foco de civilización que irradiará ha- 
cia los extremos. Para asegurar el reembolso de lo que hemos 
adelantado y el interés de los empréstitos, conservaremos lar- 
go tiempo aún la administración de las aduanas, la mitad de 
cuyos productos se nos abonará. Sería ventajoso dejar toda- 
vía dvrante varios años algunos miles de hombres cerca de Vera- 
cruz, de Tampico y otros puertos. El Sr. Langlais comunicará 
al emperador mis instrucciones, que pueden resumirse así: re- 
gresar lo más pronto posible, pero hacer antes todo lo que depen- 
da de nosotros para que la obra que hemos fundado no quede 
destruida al día siguiente de nuestra retirada». 

Con la misma fecha, Pould completó estas instrucciones: 
«La cuenta abierta al gobierno mexicano en los libros de nues- 
tro tesoro queda cerrada; es decir, que ya no se suministrarán 
fondos para el pago de haberes, ni para el sostenimiento de! 
ejército mexicano, ni para proveerlo de víveres y armamento. 
Esos gastos deberá hacerlos directamente el gobierno de México 
en todos los lugares del territorio». 

Y para ayudarle á soportar esas cargas se pedía á ese go- 
bierno que renunciara á la parte más segura de sus ingresos, 
al producto de las aduanas! Tales órdenes equivalían á decir: 
«\Le cortaréis la cabeza á Maximiliano matándole lo menos po- 
sible». Porque, en efecto, la idea de volver al sistema federal, 
debida, según parece, áPersigny, habría significado la ruina irre- 
mediable del imperio, puesto que ese sistema constituía la 
esencia del gobierno de Juárez; y era todavía más imposible 
desautorizar la liquidación, ya terminada,, de los bienes del cle- 
ro. 
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II 



El anuncio de la evacuación fué seguido de acontecimientos 
que demostraron la necesidad de la ocupación en los momentos 
en qne iba á cesar. 

El comandante Briant había partido de Parras la noche del 
28 de febrero de 1866 con trescientos infantes y un centenar de 
jinetes, para atacar á los liberales, que se habían hecho fuertes 
en el rancho de Santa Isabel, detrás de unas paredes de adobe 
protegidas por dos cañones A las cuatro de la mañana se lan- 
zó al ataque, seguido por una compañía; pero fué aniquilado, y 
el resto de su destacamento lo fué igualmente al intentar soco- 
rrerle. Sólo sobrevivieron algunos jinetes mexicanos, que, hu- 
yendo á carrerra abierta, fueron á Parras a anunciar el desas- 
tre. Pocos días después, en el camino de México á Veracruz, 
la misión belga encargada por Leopoldo II de notificar á su 
hermana, la emperatriz Carlota, su advenimiento al trono, fué 
atacada en las alturas de Río Frío por diez bandidos que hirie- 
ron á cuatro de los viajeros. 

Al recibir las instrucciones de Napoleón del 16 de febrero, 
Bazaine indicó que las relativas a los bienes del clero y al esta- 
blecimiento del sistema federal eran irrealizables, y se ocupó 
en ejecutar las otras. Obtuvo de Maximiliano que redujera su 
lista civil á seiscientos mil pesos, realizó otras reformas y tapó el 
gran agujero que querían hacer en la hacienda mexicana los te- 
nedores de los bonos Jecker. Por último, preparó, aunque sólo 
por escrito, la organización de la legión extranjera. Maximiliano 
adoptó el proyecto cop modificaciones, nombrando jefe de ella al 
Gral. Neigre, y Bazaine escribió al emperador Napoleón: «Só- 
lo la situación de la hacienda pública obscurece, á mi juicio, 
el porvenir de este país. » De todas estas organizaciones y reor- 
ganizaciones desconfiaba Maximiliano. Mientras más avan- 
zaban, más sentía la necesidad de la ocupación francesa, su úni- 
ca salvación. Envió primeramente á Paris á Almonte, que era 
«lo mejor que había en México» según decía; después, al coman* 
danteLoysel, su antiguo jefe de gabinete, encargándoles á ambos 
que pidieran la prolongación indefinida de la ocupación y una 
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atenuación del tratado de Miramar. Manifestaba, además, su vo- 
luntad de dar á oficiales franceses preponderancia en su gobier- 
no y de apresurar la organización de la legión extranjera, y creó 
batallones escogidos llamados cazadores. 

Pero paralizaba estas reformas la falta de dinero. Las tropas 
vivían en medio de privaciones, consumiendo los exiguos recur- 
sos de las localidades, ó imponiendo préstamos forzosos, ó con- 
trayendo deudas. Nada producían los nuevos impuestos. La 
muerte de Langiais (febrero de 1865), cuya capacidad inspira- 
ba confianza, había aumentado la confusión. La bancarrota 
era inminente. Ya, en febrero, Bazaine había ordenado que el 
tesoro del ejército francés entregara al gobierno mexicano cator- 
ce millones, y había recibido por ello censuras llegadas de París. 
Sin embargo, en su creciente miseria, Maximiliano convocó á 
un consejo privado á sus ministros, al mariscal y á Daño, suce- 
sor de Langiais. 

«Expuso, escribió Bazaine á Napoleón, que era imposible pa- 
ra su gobierno seguir administrando, si Francia no le ayudaba 
pecuniariamente durante algunos meses, dándole tiempo para 
poner en práctica la nueva organización hacendaría; que se ve- 
ría obligado á recurrir á medios contrarios á los intereses fran- 
ceses, como, por ejemplo, conceder á los americanos el trán- 
sito por el istmo de Tehuantepec, aceptando proposiciones que 
á ese respecto se le habían hecho; y que, finalmente, ten- 
dría forzosamente que adoptar una política que podría aca- 
rrear complicaciones de que no quedaríamos satisfechos. No 
fui engañado ni atemorizado por este lenguaje violento, y 
sólo cedí convencido de que era necesario ayudarle, pero á cos- 
ta del menor sacrificio posible. Opinaron como yo Daño y Main- 
tenant y quedó decidido que un subsidio mensual de cincuenta 
mil pesos, en lugar de ochocientos mil que pedía, le sería su- 
ministrado por el pagador en jefe hasta nueva orden de V. M.» 
Esta concesión de Bazaine permitió vivir aún y continuar 4os 
interminables proyectos de reorganización del ejército. El me- 
nor defecto de éste era componerse de la hez de la población: 
servir al imperio era considerado como cosa poco honrosa. 
Maximiliano quiso dignificar al ejército, reclutándolo por me- 
dio del sorteo. Pero se preparaba á dictar esas medidas, cuan- 
do, con la violencia y causando el pavor del rayo, llegó el A/o- 
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nitor Oficial del 5 de abril, en el cual se fijaban las fechas de la 
evacuación. 

Habiendo Bazaine aconsejado á Napoleón III (10 de mayo 
de 1866) que arreglara la evacuación «sin cuidarse de Maximi- 
liano y sin entenderse con él, en tres escalones poco más ó me- 
nos iguales: el primero en noviembre de 1866, el segundo en 
marzo y el tercero en diciembre de 1867», el emperador había 
adoptado ese plan y hecho anunciar la evacuación en el Moni- 
tor en los términos en que Bazaine la había propuesto. Autorizó 
también a éste para regresar á Francia «trasmitiendo el mando 
al Gral. Douay, quien se encargaría de emplear los dieciocho 
meses que quedaban, en organizar de la mejor manera posible 
los contingentes extranjeros y el ejército mexicano»; y decía 
además al mariscal, en la carta en que le daba tal autorización: 
«Os repito con insistencia que es preciso, tanto para vuestra 
gloria como para la mía, proceder de manera que,' después de 
la partida de nuestras tropas, el gobierno del emperador pueda 
mantenerse y vivir con sus propias fuerzas. No necesito decir- 
os cuan dichoso me sentiré de veros y de manifestaros de viva 
voz toda mi gratitud por vuestra conducta en México» (12 de 
abril de 1866). 

El ministro de Guerra, Randon, dio mayor presición á la or- 
den imperial; «El emperador os autoriza para regresar á Francia 
con la división que inicie el movimiento. Hasta podéis, sí lo 
juzgáis oportuno, apresurar vuestra partida, y para daros com- 
pleta libertad de acción, os envió la comunicación que confiere 
al Gral. Douay el mando de las tropas. Dicha comunicación 
no está fechada; fechadla vos misino cuado decidáis abandonar 
á México. No creo necesario añadir, mi querido mariscal, que 
el emperador, siempre satisfecho de vuestros servicios, os reser- 
va en Francia una posición que estará en consonancia con el 
rango que ocupáis en el ejército, y que será la merecida recom- 
pensa de lo que habéis hecho en México. » 



III 

Los Estados Unidos habían sido los primeros en recibir tales 
noticias. Su gobierno se irritó por la indicación de los escalo- 
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nes sucesivos. Seward creyó que era deber suyo no dejar ig- 
norar que ese prolongamiento de la intervención, aun dentro de 
un período limitado, era visto con inquietud por la masa del 
pueblo americano y acaso hasta por su gobierno: «Habiendo 
Francia resuelto retirar sus tropas en un plazo de dieciocho me- 
ses, no me parece fuera de probabilidad que encuentre conve- 
niente y compatible con sus intereses abreviar ese plazo. Entre- 
tanto, el gobierno americano, aunque ello no esté del todo con- 
forme con sus sentimientos y sus costumbres nacionales, sos- 
tendrá en pie un ejército de observación en la margen septen- 
trional del río Bravo» (1). Drouyn de Lhuys contestó digna- 
mente: «El gabinete de Washington no espera sin duda que 
le hagamos más declaraciones que las que le hemos hecho es- 
pontáneamente. Las consideraciones del Sr. Seward no po- 
drían ejercer influencia alguna para modificar los plazos y las 
condiciones del regreso de nuestras tropas, del cual sólo puede 
juzgar el gobierno del emperador. Si al gobierno federal le con- 
viene sostener al norte del río Bravo un cuerpo de observación, 
no tenemos que discutir la oportunidad de esa medida, por más 
que á nosotros nos parezca inútil y él mismo la encuentre des- 
usada» (2). 

En. México, la confirmación oficial de la evacuación, que se 
preveía sin estar seguro de ella, produjo un efecto más violen- 
to que en los Estados Unidos: se llegó al pánico. Se vio por 
tierra al imperio; comenzaron las defecciones; las bandas repu- 
blicanas engrosaron y pareció tan inminente la catástrofe, que 
los buitres salieron de sus nidos para distribuirse los trozos del 
cadáver. Santa Anna fué á Nueva York en busca del apoyo de 
los Estados Unidos; González Ortega, que, en su calidad de pre- 
sidente de la Suprema Corte, pretendía ser el presidente legal 
desde la expiración de los poderes de Juárez, preparó un pe- 
queño ejército. Por todas partes la anarquía, la confusión, la 
incertidumbre, la ansiedad! 

A Bazaine no le contrarió su llamamiento. Aunque no po- 
día desear que se interrumpiera la brillante existencia casi regia 
que llevaba en México, y de la cual gozaba sobre todo su joven 
esposa, contestó al emperador: «Me siento muy feliz de que V. 



1 25 de abril de 1866. — Nota del Autor. 

2 7 de junio de 1866.— Nota db.l Autor. 
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M. tenga á bien llamarme á Francia; me embarcaré con el pri- 
mer escalón en el transcurso de octubre. Las expresiones tan 
afectuosas de V. M. han hecho palpitar mi corazón, cuya gra- 
titud sólo se apagará con el ultimo latido. La política agresiva 
de los Estados Unidos, especialmente en estos últimos días, no 
dejará de ocasionar complicaciones graves á este pobre país, 
cuando sólo cuente con sus propias fuerzas: es ése el único pe- 
ligro formal para este joven imperio». Algunos días antes, el ú- 
nico peligro serio era la hacienda pública! Pero no señalaba 
el único verdadero peligro: la rebelión popular, rebelión que 
aumentaba á tal grado, que él mismo, renunciando á luchar 
contra ella, ya no le disputaba el pa.s y sólo pensaba en aperci- 
birse contra un ataque posible de los americanos, asegurando el 
regreso de sus tropas, concentradas en ciertas grandes líneas de 
operación. 

Maximiliano se quejó de esta estrategia para preparar su 
abandono, é instó al mariscal, por medio de una carta tan impe- 
rativa como si fuese escrita á uno de sus generales, «para que 
tuviera la bondad, como jefe de su ejército, de dar sus órdenes 
para que Chihuahua fuese tomada de nuevo, para que Juárez 
saliera de ahí y quitar todo pretexto a la intervención america- 
na. Aunque estas órdenes fuesen contrarias á su plan, Bazai - 
ne accedió á darlas. El comandante Billot, enviado á Chihua- 
hua, hizo que Juárez volviese á dirigirse á Paso del Norte ; dejó 
establecida en la ciudad fuerza suficiente para rechazar cualquier 
movimiento ofensivo, y se retiró dejando ahí mil doscientos me- 
xicanos. Pero estos imperialistas no supieron defenderse: fue- 
ron derrotados; la ciudad volvió á caer en manos de los juaris- 
tas, y Bazaine se negó á emprender de nuevo una expedición 
inútil. «No es la presencia de Juárez en Chihuahua, contestó 
4 Maximiliano, la que le proporciona el apoyo de los america- 
nos: es la aversión que éstos sienten contra el imperio estableci- 
do á sus puertas» El gobierno francés aprobó la conducta del 
mariscal. 

En el norte, las cosas iban de mal en peor. La situación de 
Mejía en Matamoros se había vuelto deplorable: la ciudad, ago- 
tada por los impuestos y no teniendo los recursos de la aduana, 
no podía bastarse para el mantenimiento del cuerpo de ocu- 
pación; los soldados desertaban en masa, y los que queda- 
ban eran pobres diablos extenuados física y moralmente. Por 
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orden de Douay, Mejía había enviado á Olvera, con una co* 
lumna austro-mexicana, al encuentro de un convoy de víveres 
que llegaba de Monterrey. El vigilante jefe del ejército republi- 
cano, Escobedo, sorprendió á dicha columna: los austríacos re- 
sistieron heroicamente; pero sus auxiliares los mexicanos gri- 
taron en medio del combate: ¡Viva la Libertad! y les obligaron 
á rendir las armas. Matamoros, rodeado por cinco mil enemi- 
gos, defendido por algunos centenares de combatientes, capitu- 
ló á instancias de sus habitantes, que no querían verse expues- 
tos á los horrores de un sitio (23 de junio). Mejía y su peque- 
ña tropa salieron de la ciudad con armas y bagajes. 

Esta pérdida de una plaza importante disminuía los exiguos 
recursos de Maximiliano y daba á los republicanos una base 
de operaciones que les ponía en comunicación segura y fácil 
con los Estados Unidos. Ella ocasionó el levantamiento de 
toda la costa hasta los alrededores de Veracruz, y Monterrey fué 
amenazado. Pero el efecto moral fué más considerable que el 
éxito material. Por todo el territorio se propagó el Sálvese quien 
pueda. La guarnición de Parras, que había permanecido fiel 
después del desastre de Briant, se pasó al enemigo, y hasta en 
el ejército francés hubo deserciones. 



IV 



El 26 de junio de 1866 el correo llevó á Maximiliano un 
nuevo desengaño: el fracaso de la misión de Almonte. Este 
había visto á Napoleón III y luego á Drouyn de Lhuys, sin 
obtener nada de ellos, y sólo después de varios días de espe- 
ra, en que había parecido que se le olvidaba, había recibido, 
en contestación á sus demandas, una nota dura en que los re- 
proches iban seguidos de inexorables negativas: «EÍ gobierna 
francés tiene la pena de sentirse obligado á manifestar la sor- 
presa que le han causado tales comunicaciones. Francia ha 
cumplido hasta con exceso los compromisos que contrajo, sin 
haber recibido más que de manera incompleta las compensa- 
ciones que se le habían prometido. El gobierno francés ha fa- 
cilitado la conclusión de empréstitos que debían sacar de em- 
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barazos al tesoro mexicano, y sin embargo, los gravámenes 
que hemos aceptado solo han sido compensados con saldos 
ilusorios de cuentas. Hemos dado consejos amistosos; pero 
la resistencia sistemática de los consejeros de S. M. el empera- 
dor Maximiliano, se manifiesta en todo lo que se refiere á los 
intereses de Francia. Para qué recordar cuántos esfuerzos ha 
sido necesario hacer para lograr una insuficiente reparación de 
los daños y perjuicios sufridos por nuestros nacionales, mien- 
tras se han satisfecho sin discusión las reclamaciones inglesas, 
encontrando recursos para pagar, sin demora y al contado, cré- 
ditos dudosos y no exigibles. Después de haber, en todas las 
circunstancias, señalado al gobierno mexicano la necesidad de 
proveer por sí mismo á su propia conservación y de haberle 
varias veces declarado que el concurso que le prestábamos, sólo 
lo tendría mientras cumpliese estrictamente con los compromi- 
sos correlativos contraídos con nosotros, hemos hecho que se 
expongan las imperiosas consideraciones que nos impiden pedir 
á Francia nuevos sacrificios y nos deciden á llamar á nuestras 
tropas. El emperador Napoleón ha lamentado encontrar formu- 
ladas, en el proyecto de tratado sometido á su gobierno, propo- 
siciones que ya hemos rechazado varias veces, alegando para ello 
poderosas razones. Después de tantas explicaciones francas, 
completas y leales del gobierno francés, es penoso tener que 
darse cuenta de la persistencia de las ilusiones que inspiraron 
ese proyecto. Es imposible aceptar, ni poner siquiera á dis- 
cusión, las proposiciones traídas por el Gral., Almonte. Será 
preciso consentir en una nueva convención» (31 de mayo de 
1866). 

Esta convención nueva consistía en dedicar al pago de los 
gastos corrientes y de las deudas anteriores, la mitad del pro- 
ducto de las aduanas, ya gravado con el 24 pg que se le to- 
maba para el pago de las reclamaciones inglesas, y reciente- 
mente disminuido por la pérdida de Matamoros. «Si esta com- 
binación era aceptada por Maximiliano, los plazos fijados para 
la retirada sucesiva de las tropas serían mantenidos, y el ma- 
riscal debía, de acuerdo con el emperador, dictar las medidas 
necesarias para que la evacuación se efectuara en las condicio- 
nes más favorables para la conservación del orden y la consoli- 
dación del poder imperial. Si, al contrario, nuestras proposi- 
ciones eran rechazadas, considerándonos libres de todo compro- 
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miso, ordenaríamos al mariscal que procediera con toda la di- 
ligencia posible á la evacuación de México por nuestras tropas, 
sin tener en cuenta más que las conveniencias militares y las 
consideraciones técnicas, que quedaban sujetas á su criterio.» 
Este ultimátum iba acompañado de una carta del mariscal Ran- 
don á Bazaine, en que le notificaba que el ministro de Hacien- 
da le prohibía que accediese á la solicitud de anticipos de dine- 
ro. Además, en previsión de las resoluciones extremas que 
podía tomar Maximiliano, se autorizaba al mariscal para que 
aplazara su regreso. 

Se ponía, pues, á Maximiliano en la imposibilidad de soste* 
nerse: se le cortaban los víveres, como se dice vulgarmente. Eso 
equivalía á decirle de una manera bastante clara: «Nos habéis 
colmado la medida. Abdicad!» Tal fué, en efecto, su prime- 
ra idea, la cual fué aprobada vivamente por un joven oficial de 
la marina francesa, que estaba á su servicio. Leoncio Détroyat, 
inteligencia clara y corazón fogoso, le escribió: «No es ya posi- 
ble forjarse ilusiónesela caída de V. M. está prevista y resuel- 
ta. Quedaréis abandonado. Es mil veces preferible caer dig- 
namente. Abdicad!» La emperatriz Carlota no dejó que pre- 
valeciera en su espíritu este sabio consejo. 

La infeliz mujer había perdido la felicidad doméstica en su 
nuevo imperio: su marido la abandonaba y se decía por todas 
partes que de sus frecuentes estadas en Cuernavaca, en mo- 
mentos en que su presencia en México era requerida por los 
negocios públicos, podía mejor que nadie dar la explicación 
una joven mexicana, de la cual acababa de tener un hijo. He- 
rida también en su ambición, la emperatriz veía, con esa in- 
tuición de la mujer superior, que, apenas partieran de México 
los franceses, la corona que tanto había deseado se rompería en 
mil pedazos, y que el príncipe á quien había tan imperiosa- 
mente forzado á aceptarla, se hundiría en el abismo de una ca- 
tástrofe final. Vivía solitaria y ahogando en un silencio huraño 
las aprensiones y los dolores que la torturaban, y se la veía pasar 
por las fiestas de la corte como una sombra trágica, que sólo 
desarrugaba el ceño adusto para derramar favores y beneficios. 
«Es imposible, dijo á su esposo, que el emperador Napoleón 
nos abandone y se abandone á sí mismo faltando á su palabra. 
Todos esos protocolos diplomáticos son fríos y no persuaden. 
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Yo iré, le hablaré, le expondré la verdad que se le oculta, y 
como tiene un corazón generoso, me escuchará». 

La noble mujer partió el 9 de julio de 1866. Se había tro- 
pezado desde luego con Ja dificultad de encontrar dinero para 
el viaje: se tomaron sesenta mil pesos de los fondos destinados 
á proteger á México en caso de inundación. En Puebla, des* 
pertó á media noche y pidió que la llevaran á visitar al sub- 
prefecto. En Veracruz, no habiendo encontrado en el muelle 
más que un bote francés, se negó á embarcarse en él y sólo ac- 
cedió á hacerlo cuando nuestro pabellón fué reemplazado con 
el mexicano. 

El viernes 13 de julio subió al paquebot Emperatriz Eugenia. 
Llevaba, para presentárselo á Napoleón III, un largo memorial 
redactado por el mismo Maximiliano. Ese memorial podía re- 
sumirse así. «Me he prestado á todo lo que el gobierno fran- 
cés ha exigido de mí; he dado plenos poderes á los agentes ha- 
cendarlos que me ha indicado; he encargado al mariscal de la 
reorganización de un ejército Si, pues, la pacificación del país, 
sin la cual toda reforma es imposible, no se ha realizado, hay 
que atribuirlo á la negligencia del mariscal, quien, por su inac- 
ción durante un año, ha acabado por dejar que los disidentes 
se hagan dueños de la mitad del país, lo cual habría podido 
evitar aplicando medios de acción rápidos y resueltos» (1). 



Bazaine había salido de México (2 de julio de 1866) y uní- 
dose al ejército del norte con una brigada de dos escuadronea 
de cazadores y una batería. Iba á inspeccionar las regiones 
más amenazadas por los Estados Unidos y á dictar las últimas 
disposiciones para el regreso del cuerpo expedicionario. 

Maximiliano, irritado y enfermo, no le recibió antes de par- 
tir. No fué ése sino un acceso pasajero de mal humor. Ya 
fuese para facilitar las tentativas de la emperatriz en la capital de 
Francia, ya fuese para dificultar nuestra retirada comprome- 

Véase Niox, pag. 380. — Nota del Autor. 
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tiéndonos más, su política volvióse más afrancesada. Sin el 
consentimiento del mariscal, nombró al intendente general 
Friant ministro de hacienda y al Gral. Osmont ministro de 
guerra (26 de julio), permitiéndoles que consevaran pus cargos 
en nuestro ejército. Llevó su condescendencia hasta firmar la 
convención referente á las aduanas, á la cual se había resis- 
tido porque la consideraba como la ruina definitiva de su hacien- 
da. Cedió al gobierno francés la mitad de los productos de las 
aduanas marítimas y aceptó que fuesen administradas por 
agentes franceses (30 de julio), dejando á Napoleón que fijara 
la época en que debía esa cesión surtir sus efectos. 

Las disposiciones militares que dictaba Bazaine no corres- 
pondían, sin embargo, á sus concesiones, y eso le inquietaba. 
El mariscal había ordenado que todas las tropas se replegaran, 
que Durango fuese abandonado y evacuados Monterrey (26 
julio) y Saltillo (5 de agosto) y después Tampico (7 de agos- 
to). Mejía se había rehusado á dirigirse á este puerto porque 
ahí reinaba el vómito; la plaza entre cuyos defensores se conta- 
taban doscientos hombres de la contra-guerrilla, fué entregada 
por los mexicanos, y los doscientos franceses apenas tuvieron 
tiempo de refugiarse en el fuerte, de donde fué á sacarles el co- 
mandante Cloué. La pérdida de Tampico era un terrible golpe 
para la causa imperial, porque le quitaba una parte importante 
de recursos y daba á los republicanos una posición estratégica 
excelente, desde la cual amenazaban á la vez los Estados de 
México, de Puebla y de Veracruz. 

Este retroceso, seguido del abandono de tantas plazas principa- 
les, envalentonó á los republicanos: ocupaban las ciudades aban- 
donadas, ejercían requisiciones y represalias, perseguían á las 
tropas francesas luego que las sabían disminuidas, aunque dis- 
persándose luego que las veían fortificadas. Filibusteros ame- 
ricanos, pasando la frontera, les llevaban armas, municiones, 
arneses, refuerzos; las tropas auxiliares mexicanas seles pasaban 
en medio del combate; las austríacas se negaban á obedecerá 
los oficiales mexicanos y las belgas á los franceses. Cundía 
por todas partes la deserción. 

No se trataba ya de pacificar á México antes de nuestra partida, 
como lo había recomendado Napoleón III. Bazaine, á pesar de 
esas extrañas recomendaciones, no se ocupaba sino en concen- 
trar su ejército para asegurar su regreso. Ordenó, en término» 



209 

severos, á sus jefes, dispersos por distintos rumbos, que no hi- 
cieran ningún movimiento importante sin su orden y que no di- 
vidieran su efectivo en columnas ni se retiraran de las grandes 
líneas de operación. 

A cada paso hacia atrás que daban nuestras tropas, Maximi- 
liano dirigía reproches y quejas al mariscal. Después de la caí- 
dade Tampico, su carta terminaba simplemente con la expresión 
ríe su benevolencia^ y en ella le exigía que le comunicara sus pla- 
nes. El mariscal se los expuso sin reticencias: iba á establecer más 
acá de Monterrey y Saltillo una línea fuerte, fácil de defender, 
separada de la antigua por un verdadero desierto en que los ene- 
migos no podrían encontrar recurso alguno. Eso equivalía á una 
negativa de recobrar lo perdido y á una confirmación del movi- 
miento de retirada 

El mariscal rechazó también otra proposición insidiosa de Ma- 
ximiliano. Este, bajo pretexto de desplegar la energía que tan- 
to se le había aconsejado, había declarado en estado de sitio al- 
gunas porciones del territorio y preguntado á Bazaine que pensa- 
ba de la opinión de sus ministros, que querían hacer extensiva 
esa medida á todo el territorio. Como el estado de sitio trasmitía 
todos los poderes a las autoridades militares, el mariscal se ha- 
bría así encontrado investido de la dictadura y eso habría unido 
nuestra suerte á la de Maximiliano. Bazaine vio el peligro y se 
apartó de él por medio de una carta notable: «El estado de gue- 
rra, dijo, suministra todas las facilidades suficientes para una ac- 
ción eficaz, si en lugar de expedir decretos, se toma la resolución 
de obrar. Por lo demás, no conviene que pese sobre el ejército 
francés, en los momentos en que va á retirarse, la odiosidad con- 
siguiente á los rigores inevitables del estado de sitio» (10 de 
agosto). 

Maximiliano, abandonado por los liberales y por los franceses, 
tomo entonces una determinación imprevista: se volvió hacia 
aquel partido conservador-clerical que le había llamado, del 
cual se había separado y que era el único que en esos momen- 
tos de angustia estaba dispuesto á unir su suerte á la suya. 
Llamó al ministerio á Lares (amigo de Monseñor Labastida), 
que se rodeó de clericales perfectamente reconocidos, y nombró 
su secretario particular al Padre Fischer, que había vuelto de 
Roma, adonde había ido á negociar un concordato (15 de sep- 
tiembre de 1866). 
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Todo el mundo conviene en que el Padre Fischer era un 
hombre de una inteligencia notable y de una inmoralidad igual 
á su inteligencia. Alemán de origen, llegado á México como 
colono, había sido sucesivamente pasante de notario, buscador 
de oro y, finalmente, convertido, secretario del obispo de Du- 
rango; lo cual no le había impedido robarse á una mujer casa- 
da ni escaparse con la criada de su obispo. Pero santo es todo 
lo que hacen los santos: el ardor político del Padre Fischer hi- 
zo olvidar sus travesuras y, recomendado por respetables perso- 
najes, se presentó á Maximiliano* cuya confianza supo captarse. 

Mas con el gabinete clerical, lo mismo que con el ministerio 
liberal, las arcas del erario permanecían vacías. Un impuesto 
de 15 p § sobre los bienes del clero nacionalizados, había sido 
decretado; el reclutamiento no daba resultados por medio del 
sorteo y había sido preciso recurrir de nuevo á la leva, contan- 
do así únicamente con soldados que era preciso vigilar de día 
y de noche, lo mismo en el cuartel que durante el combate. Se 
les alimentaba casi exclusivamente con café y azúcar, á causa 
del bajo precio de ambas mercancías, y cuando se quejaban se 
le suministraba trescientos varazos. Esta operación se efectua- 
ba acostando al delincuente en medio de un cuadro formado 
por un batallón, y los cabos, uno después de otro, le aplicaban 
el castigo mientras la banda tocaba y los tambores y clarines 
metían el mayor ruido posible para ahogar sus gritos. 



VI 



Esta «agonía en lo imposible», que decía Bazaine, no podía 
prolongarse más tiempo. Una sola y última esperanza queda- 
ba: la misión de la emperatriz. Pero Maximiliano, el 3 de oc- 
tubre, supo que había fracasado, poruña carta de Napoleón III: 
«Mi señor hermano: He recibido con gusto á la emperatriz Car- 
lota, y sin embargo, me ha sido muy penoso no poder acceder 
á sus solicitudes. Llegamos á un momento decisivo en los asun- 
tos de México y es preciso que V. M. tome una resolución he- 
roica: ha pasado la época de las medias tintas. Comienzo por 
declarar á V. M. que desde hoy me es imposible dar á México ni 
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un escudo ni un hombre más. Sentado esto, trátase de saber 
cuál será la conducta de V. M. ¿Podrá sostenerse con sus pro- 
pias fuerzas 6 se verá obligado á abdicar? En el primer caso, 
mis tropas permanecerán, como está convenido, hasta 1867; en 
el segundo, será preciso tomar otras medidas. V. M. debería 
redactar un manifiesto en el que explicara la noble ambición 
que le movió á aceptar el mandato ofrecido por una gran parte 
del pueblo mexicano, señalando en seguida los obstáculos insu- 
perables que le obligan á renunciar á la empresa. Si tal hi- 
cierais, sería necesario que aprovecharais la presencia del ejér- 
cito francés para convocar una representación nacional y hacer 
que ésta eligiera un gobierno que prestara garantías de estabili- 
dad. V. M. debe comprender cuan penoso me es entrar en se- 
mejantes detalles, pero ya no podemos forjarnos ilusiones: es 
preciso de todo punto que la cuestión mexicana, en lo que se 
refiere á Francia, queda definitivamente resuelta. Ruego á 
V. M. crea que haré siempre lo que de mí dependa para darle 
pruebas de la ardiente simpatía que me inspira, y para suavizar 
los pesares que tienen necesariamente que afligirle en estos mo- 
mentos difíciles. Renuevo, pues, á V. M. la expresión de mi 
alta estima y sincera amistad etc., etc.» (20 de agosto de 1866). 

Otra carta del mismo día, del emperador Napoleón, acla- 
raba á Bazaine la significación de la dirigida á Maximiliano, en 
términos aún más precisos: «Es necesario que Maximiliano se 
sostenga por sí mismo, sin más apoyo que el de la porción del 
ejército nuestro que permanecerá hasta 1867, ó que abdique, y 
entonces nuestras tropas regresarán todas en febrero». Eso era 
lo que había obtenido la emperatriz Carlota! 

Al desembarcar en San Nazario (14 de agosto), la emperatriz 
no había encontrado en el muelle á ningún personaje oficial, por- 
que los que habían sido comisionados para recibirla se habían 
equivocado y la esperaban en otro lugar. En París, en vez de 
alojarla en las Tullerías, se la había preparado un departamen- 
to en el Gran Hotel. La emperatriz Eugenia primeramente, y 
después Drouyn de Lhuys, la habían visitado desde luego, pero 
había tenido que esperar muchos días para que el emperador, 
que estaba en Saint Cloud, enfermo, la recibiera. Habíale en- 
tregado al fin su memorial, mostrándose insinuante, suplicante, 
y amenazante por último. — «Abdicaremos!» había exclamado, 
creyendo asustar así al emperador, — «Abdicad!», había é3te con- 
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testado fríamente. Entonces había comprendido que nada te- 
nía que esperar. De París se había dirigido á Roma, con ob- 
jeto de obtener del papa el concordato que debía reconciliar á 
Maximiliano con el clero de México; y ahí, en el Vaticano, ha- 
bía perdido la razón y abismádose en la incurable demencia 
en que debía desde entonces vegetar. 

Sin esperar siquiera las resoluciones que tomara Maximiliano 
bajo la impresión del fracaso de su mujer, Napoleón III, al re- 
cibir la noticia de la pérdida de Tampico, envió la orden de 
suspender los embarques parciales del ejército, que habían co- 
menzado, decidiendo que el regreso se efectuara en junto en la 
primavera de 1867. La evacuación escalonada propuesta por Ba- 
zaine habría sido practicable si se hubiese podido dejar un fuer- 
te ejército nacional en el país, pacificado; pero en las condicio- 
nes en que estaba México, evacuarlo de ese modo habría sido 
una temeridad desastrosa. Un regimiento, que se había ya em- 
barcado, regresó á tierra, cesó todo embarque parcial y Bazaine 
recibió orden de permanecer en México hasta que viera partir 
al último soldado. Fuéle notificada, además, la severa censu- 
ra, inserta en el Monitor Oficial del 14 de septiembre de 1866, á 
que había dado margen la entrada en el ministerio mexicano 
de Osmont y de Friant y la orden que se les había dado de re- 
nunciar inmediatamente sus carteras. Era ésa una gran pér- 
dida para el gobierno mexicano, al que habían ya prestado no- 
tables servicios aquellos dos oficiales inteligentes y activos. 



VII 



Los americanos, que habían considerado como perjudicial 
para sus buenas relaciones con Francia la presencia de los dos 
oficiales franceses en el gabinete mexicano, vieron con disgusto 
que se retardara hasta la primavera de 1867 la evacuación que 
debía comenzar en octubre de 1866. Su ministro Bigelow no se 
contentó con interrogar á Moustier (1), sino que se dirigió al mis- 



1 En octubre de 1866, el marqués de Moustier se había hecho cargo 
de la cartera de Relaciones Extranjeras, que había sido renunciada en 
agosto por Drouyn de Lhuys, quien había sido reemplazado interina- 
mente por La Yalette.— Nota del Traductor. 
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rao Napoleón. Este le asuguró que no había en modo alguno 
renunciado á retirar sus tropas, que sus últimas disposiciones 
habían sido dictadas por consideraciones exclusivamente mi- 
litares, y que si acaso se había omitido comunicar todo eso al 
presidente de los Estados Unidos, había sido porque tal reso- 
lución la había tomado Napoleón estando ausente su minis- 
tro de Relaciones Extranjeras, pero que la nota dirigida á Ba- 
zaine estaba redactada con toda claridad, para que su contenido 
fuera conocido desde luego en Washington; y añadió que había 
aconsejado á Maximiliano que abdicara y que acababa de en- 
viar á México k su ayuda de campo el Gral. Castelnau para que 
le convenciese de que era necesaria tal abdicación (2). 

Bigelow ya no dudó de que el emperador obrara de buena fe, 
ni de que su consejo diera por resultado inmediato la abdica- 
ción, porque «semejante consejo, decía, dada la situación su- 
balterna de Maximiliano, equivale a una orden» (8 de noviem- 
bre de 1866). Con la misma convicción, el presidente Johnson 
acreditó á Campbell y á Sherman cerca de Juárez, ordenándo- 
les que se dirigieran á Chihuahua ó á la ciudad en que residie- 
ra. Invistióseies de plenos poderes para interponer sus buenos 
oficios y conferenciar con los partidos ó sus agentes, prohibién- 
doles sólo que estipularan algo con los comandantes franceses, 
ni con Maximiliano, ni con quien quiera que contrarrestara a 
la administración del presidente de México. Por lo demás, los 
ojos de los americanos no estaban vueltos solamente del lado de 
Francia. Habiéndose sabido en Washington que un cuerpo de 
voluntarios se organizaba en Trieste para ir á México, notifica- 
ron al gobierno austríaco que si ese cuerpo no era licenciado, 
llamarían á su embajador. Y los voluntarios fueron licencia- 
dos. 



2 Entr*» los documentos sometidos al Congreso americano se incluyó 
una nota del 23 de noviembre de 1866 muy dura é inaceptable para nues- 
tra dignidad. Moustíer escribió á Bertemy con fecha 27 de diciembre de 
1866: «Esa nota no había sido enviada para que nos fuese comunicada y 
no lo fué ; por eso no tuvimos ocasión de refutar sus argumentos poco 
equitativos en el fondo y poco comedidos en la forma, lo cual nos habría 
eido muy fácil» — Nota del Autor. 
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VIII 



Maximiliano contestó con altivez la carta en que Napoleón 
III le comunicaba sus negativas á las súplicas de la empera- 
triz Carlota: «Cumplo con un grato deber expresando a V. 
M., así como á la emperatriz, mi profunda gratitud por la ama- 
bilidad con que habéis tenido á bien recibir á mi esposa. En 
una carta que acaba de escribirme, ella me participa cuánto la 
ha conmovido la simpática acogida que recibió de VV. MM. En 
lo que toca á la parte política de vuestra carta, mi conciencia 
no me permite aún contestar de una manera decisiva. Mi posi- 
ción me impone deberes que me obligan á pensar maduramen- 
te en la línea de conducta que debo seguir y de la cual depen- 
de el bienestar de todos aquéllos que me son adictos. Cual- 
quiera que sea la suerte que me reserve el porvenir, V. M. po- 
drá siempre contar con mis más vivas simpatías y mi inaltera- 
ble adhesión» (8 de octubre). 

Por el mismo correo, Bazaine, haciendo suyas como siempre 
las ideas de su soberano, le escribía: «En mis relaciones con 
el emperador Maximiliano, he hecho lo posible por iluminarle 
haciéndole, con toda lealtad, ver que el país se separa del im- 
perio incesantemente. El no lo cree, porque las personas que 
le rodean le adulan asegurándole que cuenta con el amor de la 
raza indígena. Pero ahora que los hechos hablan con una bru- 
talidad que huele á revolución social, ya no quedan esperanzas 
de consolidar el imperio mexicano, porque ni el emperador ni 
su corte, numerosa por cierto, tienen ni la energía ni otras cua- 
lidades necesarias» (8 de octubre). 

La noticia de la locura de la emperatriz Carlota llegó poco 
después de enviadas á su destino esas cartas. Contestando á 
las manifestaciones de condolencia que le dirigió Bazaine, 
Maximiliano le escribió: «Me han conmovido hondamente las 
frases de consuelo que me habéis escrito y por ellas os envío la 
expresión de mi más profunda gratitud. La terrible desgracia 
que me han anunciado las últimas noticiaí», así como el mal 
estado de mi salud, minada por la fiebre intermitente, que se 
ha agravado naturalmente en estos días, hacen necesario, se- 
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gún bpinan mis médicos, que me traslade á un clima más sa- 
no. Confío, con la mayor confianza, en que vuestro tacto sa- 
brá mantener el orden y la seguridad en la capital y en los 
demás puntos que están ocupados por las tropas que están bajo 
vuestro mando. En estas dolorosas y difíciles circunstancias, 
cuento más que nunca con la lealtad y la amistad de que me 

habéis c^ado constantes pruebas. Vuestro muy afectuoso » 

(20 de octubre). 

Maximiliano partió, en efecto, para Orizaba. Muchas cir- 
cunstancias indicaban que ese viaje era el preludio de la abdi- 
cación: todos los objetos precisos del palacio imperial habían 
sido expedidos hacia Veracruz, en donde la fragata Dándolo 
estaba lista para hacerse á la mar. Tanto lo llegaron á creer 
los ministros conservadores, que, alarmados, dijeron que da- 
rían su dimisión colectiva si el soberano salía de México. Ba- 
zaioe les intimó que permanecieran en sus puestos, amenazán- 
doles con medidas coercitivas si no obedecían, y ellos, asusta- 
dos, se quedaron. Entonces, Bazaine envió un recado á 
Maximiliano, que esperaba en Chapultepec, diciéndole. «Po- 
déis partir: me encargo de conservar el orden». Siendo la ab- 
dicación de Maximiliano el fin que se perseguía, el mariscal 
habría procedido mejor no reteniendo á los ministros, intere- 
sados en impedir aquella abdicación. 

El 21 de octubre, á las dos de la mañana, Maximiliano tomó 
el camino de Orizaba sin pasar por México y rodeando. Iba 
acompañado del Padre Fischer, del coronel Kodolisch y de su 
médico el Dr. Bash. Al atardecer, escribió á Bazaine de la ha- 
cienda de Zoquiapa: «Me propongo depositar mañana en vues- 
tras manos los documentos necesarios para dar fin á la situación 
violenta en que me encuentro y en que se encuentra también 
todo el país. Entre otras muchas cosas, me preocupan tres, 
y quiero descargarme de la responsabilidad que me corresponde. 
Deseo, 1?, que las cortes marciales cesen de tener intervención 
en los delitos políticos; 2?, que la ley de 3 de octubre sea de he- 
cho revocada; 3?, que ya no haya persecución ninguna por cau- 
sas políticas y que cesen toda clase de hostilidades. Quiero, 
en consecuencia, que llaméis á los ministros para convenir con 
ellos en las medidas necesarias para realizar esos tres puntos, 
sin que tenga el público conocimiento de las intenciones que os 
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he manifestado al principio. No dudo que añadiréis esta nue- 
va prueba de verdadera amistad á todas las que me habéis da- 
do, por lo cual os envío la expresión de mi gratitud, al mismo 
tiempo que la de mi estimación y amistad. Vuestro muy afec- 
tuoso » (21 de octubre). 

A poca distancia de la hacienda, en Ayotla, el emperador se 
cruzó con el personaje que iba á desenlazar aquellas complica- 
ciones: el Gral. Castelnau. Había llegado á Veracruz, proce- 
dente de París, el 12 de octubre y se dirigía á México. Supo 
por el coronel Kodolisch que en una de las piezas de la detesta- 
ble hostería en que descansaba, se albergaba Maximiliano, pero 
se le dijo que su médico había ordenado que no se turbase su 
reposo y guardaba su puerta. Castelnau se limitó á hacer 
que fueran presentados á S. M. sus respetos y le envió la ma- 
nifestación de la pena que le causaba su enfermedad; y poco 
después, desde una ventana de la hostería, vio que Maximilia- 
no, con ligereza y agilidad, subía á su carruaje y seguía su ca- 
mino. 

Los procedimientos de este príncipe en la crisis que comen- 
zaba entonces, fueron extraños, incoherentes. No supo ya to- 
mar ninguna resolución viril después de maduras reflexiones ni 
perseverar en ninguna de las que tomaba. Agitada, vacilante, 
inconsistente, contradictoria, su conducta fluctuaba entre la 
sinceridad y el disimulo, mostrándose ora caballeroso, ora ca- 
mastrón, causando a veces lástima, a veces impaciencia, y aca- 
bando por no saber él mismo lo que quería. Todo eso no sólo 
se explicaba por el desequilibrio de su inteligencia, por el ener- 
vamiento de su voluntad y por su falta de clarividencia, sino 
también por el estado de su salud, seriamente alterada desde 
hacía tiempo. La fiebre intermitente y la disentería le mina- 
ban en efecto; no salía de su postración sino durante ciertos 
accesos de exaltación febril, provocados 6 agravados por su cos- 
tumbre de beber constantemente, á pequeños sorbos, vino del 
Rin. El abandono de su protector, la demencia de su esposa, 
el desastre de su hacienda, el aniquilamiento de su ejército, las 
perspectivas tenebrosas que descubría por todas partes, habían 
al fin arrancado de su espíritu toda energía, y así era como se 
dirigía á Ornaba. 
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IX. 



El general de brigada Castelnau, ayuda de campo del empe- 
rador, llegaba de París provisto de los más amplios poderes, pa- 
ra obrar con la misma autoridad con que habría obrado Napo- 
león en persona. Había sido acreditado cerca del mariscal por 
medio de la siguiente carta: «Me ha parecido útil enviaros á 
un oficial general de mi propia casa, y que tiene toda mi con- 
fianza, con la misión de haceros conocer mis intenciones: ese 
oficial es el Gral. Castelnau, á quien he dado á conocer, de la 
manera más extensa, mis ideas acerca de la línea de conducta 
política y militar que deberá ser seguida en México, tanto por 
vos como por las autoridades francesas civiles y diplomáticas. 
Los poderes de que he creído necesario investirle, le dan dere- 
cho para conocer en mi nombre de todas las medidas que se to- 
men y para intervenir en las deliberaciones que precedan á esas 
medidas. Me ha parecido indispensable hacer que esté presen- 
te en todo, como quisiera estarlo yo mismo, porque para ingerir- 
se en los grandes negocios, nada hay peor que conocerlos imperfecta- 
mente.» Si esa carta no hubiera dicho más, no habría dejado 
duda de que su significación era ésta: «Me inspiráis poca con- 
fianza; me repugna llamaros; daos cuenta de mis deseos y re- 
gresad espontáneamente á Francia. » Eso habría equivalido á 
aplicar al mariscal el mismo procedimiento que se aplicaba á 
Maximiliano; pero el emperador añadía: «Por lo demás, la in- 
tervención del general no tiene por objeto paralizar vuestra li- 
bertad de acción, ni destruir ni amenguar vuestra responsabili- 
dad para conmigo; ésta sigue siendo tan completa como lo es 
mi confianza en vuestro tacto político y en vuestra alta capaci- 
dad militar.» 

Así, el mariscal estaba obligado á obedecer al general, y sin 
embargo, seguiría considerándosele como libre y responsable! 
Esta carta contradictoria indica las perplejidades de Napoleón, de 
las cuales no sabía librarse por medio de una decisión enérgica. 
Por cada correo le llegaban de las diferentes porciones del ejér- 
cito, quejas contra Bazaine. El Gral. Félix Douay, cuya capa- 
cidad, y cuya rectitud estimaba en mucho, no escatimaba las in- 
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ventivas. Napoleón III seguía persuadido de que el mariscal le 
había prestado servicios y de que sería cosa grave separarle del 
mando de un ejército cuya retirada estaba preparando; pero 
creía prudente sujetarle á observación. Por eso tomaba esta 
medida indecisa: no le llamaba, como él había solicitado, y le 
ponía bajo la férula de un general de brigada de toda su confian- 
za. 

Si el mariscal hubiese tenido la rigidez y la alteza de un Mac 
Mahon y si Castelnau hubiese sido presuntuoso, la situación 
creada por esa carta no habría durado cinco minutos. Pero el 
mariscal era dócil, sabía acomodarse á las exigencias de la dis- 
ciplina, como buen soldado, y el general, dotado de tanto tacto 
como inteligencia, benevolencia y penetración, no era hombre 
capaz de abusar de sus ventajas. Bazaine le recibió con una 
cordialidad algo forzada; pero, tranquilizado por sus explicacio- 
nes, se manifestó más franco con él y hasta le ofreció un de- 
partamento en su palacio y un lugar en su mesa. Pero el ge- 
neral prefirió vivir independiente. 

Castelnau procuró desde luego averiguar la situación física y 
moral del ejército. «Desde hace tres años, escribió al empera- 
dor, estas tropas han recorrido México, yendo de las tierras ca- 
lientes á las frías, del golfo de las Antillas al Pacífico, sometidas 
á todos los azares de la guerra. Si su disciplina estuviese menos 
relajada, no cabe duda.de que sería éste el mejor de los cuerpos 
de ejército; pero es visible que esta* tropas anhelan descansar. 
No hay un solo soldado que ignore que los esfuerzos del ejército 
han sido infructuosos, y ante este triste resultado, todos se 
sienten fatigados y se quejan. Su fracaso les humilla y acusan 
de él á sus jefes. Los oficiales están aún más desanimados que 
los soldados, y el deseo de poner fin á esta larga y penosa cam- 
pana es más vehemente en el cuerpo expedicionario que en el 
espíritu de V. M. Debo, no obstante, decir que en los momen- 
tos difíciles, el sentimiento del honor y el del deber se imponen 
á nuestros soldados sobre cualquiera otra consideración. 

«El regimiento extranjero está muy lejos de valer lo que la 
antigua legión ; es, sobre todo, muy inferior á los regimientos 
franceses. Una parte considerable de los hombres que lo com- 
ponen se han alistado con el único objeto de pasar gratuita- 
mente de Europa á América, y luego que la ocasión se les pre- 
sente desertan en masa. En Matamoros y en las regiones del 
río Bravo, ha llegado á haber en un solo día ochenta desercio- 
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nes, y los casos de deserción aislados son incesantes, no sólo 
durante las marchas, sino en las guarniciones y hasta en la ca- 
pital. Por eso en cada guerrilla enemiga hay desertores del re- 
gimiento extranjero. Por otra parte, los oficiales franceses se 
niegan casi todos á servir en México después de que el ejército 
francés se haya llevado su bandera. Estoy persuadido de que 
si este cuerpo de ejército quedara aislado, perdiendo sus oficia- 
les y dejándosele en México, muy pronto, en este medio mal- 
sano, se volvería tan malo como las mismas tropas mexicanas. 
Los austríacos y los belgas disminuyen día por día, y están 
condenados á desaparecer por completo aunque el emperador 
se rehusase á abdicar, puesto que ya no es posible esperar que 
un nuevo reclutamiento llene los huecos que van quedando en 
esas tropas auxiliares. Además, no tienen cohesión ni discipli- 
na, están mal administradas y peor mandadas, adolecen de to- 
dos los vicios propios de los mercenarios extranjeros, y, cordial- 
mente detestadas por los mexicanos, sin distinción de partido, 
lo son especialmente por los .disidentes, que las han derrotado 
en casi todos los encuentros. Ahora están reducidas, poco más 
6 menos, á seis mil austríacos y ochocientos belgas. 

«Cnanto al ejército mexicano llamado regular, está en un es- 
tado tal de desorden y de disolución, tan miserablemente com- 
puesto, tanto en lo que ve á los soldados como en lo que ve á 
los oficiales, que no es posible tener en él confianza alguna. 
Diariamente y por todas partes hay en sus filas nuevas defec- 
ciones, pronunciamientos nuevos. Es raro que esas tropas se 
sostengan frente al enemigo, y muy frecuente que se pasen á 
él durante la acción. Cuando están en marcha, sus columnas 
se deshacen en cada etapa, á tal grado que, después de algunos 
días de caminar, apenas llega un puñado de hombres á su des - 
tino. La mayor parte de los oficiales han sido improvisados, 
lo mismo que en las numerosas revoluciones del país, y, sin ins- 
trucción, sin experiencia, sin moralidad y sin honor, son, por 
todos conceptos, dignos jefes de sus soldados. Debo añadir 
que el ejército mexicano recibe sus pagas irregularmente y que 
su mala administración abre la puerta á todos los abusos, á to- 
das las malversaciones y á los derroches más ruinosos. Entre 
las tropas imperiales, las únicas algo sólidas son las bandas 6 
contra guerrillas sostenidas con subvenciones del gobierno, 
por diversos jefes, poderosos, enérgicos y osados, á quienes el 
interés, la simpatía por la causa monárquica ó el sentimiento re- 
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ligioso, han hecho formar parte del ejército conservador. Pero 
esas bandas, poco numerosas, mal equipadas y mal armadas, 
están diseminadas aquí y allá, en toda la superficie del país, y 
su influencia sólo se hace sentir en un pequeño radio de 
acción. Son, por otra parte, muy independientes y se niegan á 
entrar en combinación con el ejército regular. En vano el ma- 
riscal se esforzaba últimamente, quizá demasiado tarde, por 
reconstituir este ejército incorporándole oficiales y hombres de 
las tropas francesas, austríacas y belgas. La fusión de estos 
elementos diversos para formar I03 batallones de cazadores, de 
reciente creación, ha dado resultados deplorables» (1). 

A Castelnau parecióle que la evacuación, punto esencial de 
su tarea, se preparaba bien. «Se opera, dijo, tan rápidamente 
como es posible» (2). No tenía, pues, á ese respecto, nada que 
objetar, nada que prescribir, y no le restaba más que ocuparse 
en la parte política de su misión. Dos cosas le parecieron des- 
de luego evidentes: l*, que la causa de Maximiliano estaba con- 
denada, perdida, y que su abdicación era tan urgente como nues- 
tra retirada, quizá más; 2?, que, caído Maximiliano, luego que 
fuera indudable que nos retiraríamos, Juárez quedaría como úni- 
co dueño de la situación. «No es probable que Juárez, que des- 
de hace unos años lucha contra nosotros, sin haber desespera- 
do jamás, y que está en vísperas de obtener un éxito favora- 
ble, renuncie á los beneficios de su laborioso triunfo, ni que 
consienta en aceptar condiciones de un enemigo á quien ya no 
teme» (3). 

Por lo demás, esa era la opinión universal. El coronel Bre- 
ssonnet, cuyas cartas son lo más notable que se ha escrito acer- 
ca de la expedición de México, había ya dicho: «Veo la opinión 
general pronunciarse día por día en favor de Juárez; es cosa 
indudable para mí, que, después de nuestra partida, él volverá 
á ser el jefe de este país. Debemos procurar que Juárez, juez en 
última instancia, se interese por nuestros nacionales y por log 
mexicanos que se han adherido al imperio: tratar con cualquie- 
ra de sus adversarios políticos ó hasta con uno de los suyos que 
no estuviera debidamente autorizado por él, sería exponernos á 



1. Informe <lel 28 de octubre de 1866.— Nota del Auto». 

2. Ibidem. — NOTA DEL AüTOR. 

3. íbuUm — Nota «el Autor. 
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Una catástrofe inminente. Bien sé que el gobierno francés no 
¡ puede ponerse en relación con Juárez; sin embargo, como es 

¡ notorio que es el único que puede darnos las garantías que te- 

nemos que reclamar, será preciso recurrir á él. Sólo que, en 
vez de hacerlo directamente, habrá que buscar algún sesgo. 
Juárez no es lo que se cree en Francia, en donde se le difama; 
como mexicano, tiene todos los defectos de su raza, pero pocos 
de sus compatriotas tienen sus cualidades: es desinteresado, 
está siempre pronto á hacerse á un lado si lo exige el interés de 
su país, y nada tiene de sanguinario» Ha proclamado ya, 
exceptuando sólo á algunos mexicanos demasiado comprometi- 
dos, una amnistía general en las provincias sometidas hoy á su 
poder. Procura restablecer el orden y que vuelva á reinar la 
confianza. Es cierto que sus instrucciones no son obedecidas; 
pero no puede hacérsele responsable del estado de anarquía en 
que se encuentra México: cualquier otro obtendría menos de 
los numerosos jefes á quienes sólo guía el interés personal» (1). 
Castelnau, que sin duda habló con el coronel Bressonnet, 
adoptó estas ideas y hasta escogió al hombre que representaría, 
aunque no ostensible ni oficialmente, á Juárez: Lerdo de Teja- 
da, «Dotado de una gran inteligencia, de un buen carácter, de 
una energía que no excluye ni las costumbres suaves ni el es- 
píritu conciliador, decía el general, Lerdo me parece ser el 
hombre que ofrece mayores garantías y el que debe ser acepta- 
do por Juárez más fácilmente. Se me pinta á Juárez como 
una especie de antiguo romano, animado del más firme y ar- 
diente patriotismo y siempre dispuesto á hacer á su país el sa- 
crificio de su ambición personal. Si este retrato es fiel, será 
menos difícil de lo que temo lograr que Juárez permanezca en 
la inactividad y en la sombra en el momento en que abdique 
Maximiliano» (2). El general contaba también con la interven- 
ción ó con los buenos oficios de los Estados Unidos. 

Así, la expedición que había tenido por objeto desembarazar 
á México de aqiaél Juárez cuyo nombre no podía sin horror v 
pronunciar Rouher, no encontraba, para terminar honrosa- 
mente, otro medio que tratar con Juárez ó con uno de sus ami- 
gos! Y para obtener esta humillante salvaguardia, se contaba 



1 27 de octubre de 1866.— Nota del Autor. 

2 Informe del 28 de octubre de 1866— Nota del Autor. 
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con el concurso de los Estados Unidos, á cuya ambiciosa ex- 
pansión se había ido a poner coto! 

En París, esta capitulación no pudo ser aceptada. Se exci- 
tó á Casteinau para que se dirigiera á udo de los adversarios de 
Juárez, á González Ortega, en cuyo favor se creía tener el apo- 
yo de Jos Estados Unidos. Pero Castelnau supo que González 
Ortega estaba desacreditado por su incapacidad política y su 
inmoralidad personal. Era, según parece, «un libertino de ba- 
ja ralea, que estaba encenegado en los vicios y carecía de todas 
las cualidades necesarias para desempeñar el papel que se le 
reservaba, y para el cual no contaría jamás con el apoyo de I09 
Estados Unidos». Estos, precisamente, como él hiciera en esos 
momentos preparativos militares para contrarrestar la admi- 
nistración de Juárez, le habían hecho aprehender y encarcelar. 

No pudiendo, pues, tratarse sino con Juárez ó con uno de 
sus amigos, la atención de nuestros plenipotenciarios se fijó un 
instante en Porfirio Díaz, cuya personalidad comenzaba á ele- 
varse por encima de todos sus compañeros de armas. Porfirio 
Díaz no pensaba de otra manera que los demás auxiliares de 
Juárez. Fortalecidos por sus éxitos, no teniendo interés algu- 
no en contemporizar con un enemigo de quien ya no temían 
nada, todos se habrían negado á entrar en un arreglo poco dig- 
no, que pareciese una retractación de la conducta que habían 
observado hasta entonces. Se habría, sin duda, logrado que 
Juárez, con ó sin intervención de los Estados Unidos, conce- 
diese garantías en favor de nuestros nacionales y de los impe- 
rialistas, pero jamás el reconocimiento de los créditos cuyo co- 
bro había costado al país tanta sangre y devastación. 

Por fortuna, Maximiliano, al rehusar-e á abdicar, libró al go- 
bierno francés de la humillación de entregarse á merced del &*> 
bandido Juárez. 



El emperador había continuado, á cortas jornadas, su viaje 
hacia Orizaba, prefiriendo, para alojarse, las casas de los curas. 
Mientras almorzaba en Acultzingo, le fueron robadas las ocho 
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muías blancas de su carruaje, y este incidente le demostró has- 
ta qué punto se había logrado la pacificación. , En Orizaba, el 
partido clerical había organizado una ovación en su honor, y 
para que tuviese un carácter exclusivamente nacional, dejó de- 
trás su escolta francesa, sin la cual, empero, no habría podido 
dar un paso entre sus leales subditos. Pasó algunos días en la 
ciudad y ahí recibió las más tristes noticias. 

Un batallón de cazadores, compuesto de sesenta franceses y 
doscientos cincuenta mexicanos, había salido de la ciudad de Oa- 
xaca en perFecución ds una tropa enemiga que se decía se en- 
contraba á corta distancia. Trabada la acción, los imperialis- 
tas mexicanos, al primer tiro, se habían vuelto contra los fran- 
ceses y, matándolos casi á todos, pasado al enemigo. Enton- 
ces había sido enviada para socorrerles una columna austría- 
ca de mil doscientos hombres; pero, sabedor Porfirio Díaz de 
este movimiento, había reunido á sus tropas diseminadas, 
avanzado á marchas forzadas para adelantarse á la columna de 
auxilio, derrotado á los austríacos, quitádoles su artillería y 
vuelto sobre Oaxaca. La plaza, reducida al último extremo, 
había capitulado el 20 de octubre. Díaz había hecho fusilar 
á los mexicanos, ordenado que se tratara bien á los franceses y 
enviado á Bazaine el sable del comandante Testard, muerto 
en la batalla de la Carbonera. Después de éstas, recibió Maxi- 
miliano del mariscal la noticia de que agentes franceses ocupa- 
rían, á partir del I o de noviembre, la aduana de Veracruz (25 
de octubre). 

Tales acontecimientos no eran á propósito para disuadirle de 
su idea de abdicar. Se retiró á la hacienda de Jalapilla, cerca- 
na á Orizaba, para tomar una resolución con toda madurez. 
Como era bueno, comenzó por interrogar á nuestros agentes 
acerca de las medidas que habría que tomar contra la anarquía 
y el desorden que ocasionaría su partida. Diéronsele las más 
formales seguridades: todas las plazas y todo el material de gue- 
rra serían entregados á las autoridades mexicanas, á quienes se 
prevendría oportunamente; las tropas francesas seguirían prote- 
giendo á los funcionarios y á las poblaciones adictas, en las zo- 
nas ocupadas por aquéllas, pero sin emprender nuevas expedi- 
ciones. Maximiliano exigió que se asegurase la suerte de los 
auxiliares austríacos y que se le pusiese en situación de cum- 
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plir los compromisos que pesaban sobre su caja particular, es- 
pecialmente el contraído con la familia Bazaine (1). 

Los plenipotenciarios franceses le concedieron casi todo cuan- 
to pedía (16 de noviembre), con excepción de lo referente á 
Bazaine, cuyo nombre no se pronunció, prometiendo sólo que, 
en caso de que no bastaran los fondos del gobierno imperial, se 
trataría de que lo que faltara fuese pagado por el nuevo gobierno 
de México. Eso equivalía á vender la piel de un oso no mata- 
do aún: á Maximiliano parecióle mal que así se abriese su suce- 
sión antes de su muerte política. 

Entretanto el padre Fiscber se esforzaba por disuadir al prín- 
cipe de su proyecto de abdicación. Prometíale el apoyo del 
partido clerical, todavía todopoderoso, que le suministraría 
hombres y dinero, asegurándole que la presencia de los france- 
ses era el único obstáculo para que los mexicanos le manifesta- 
ran su adhesión, pero que se la prodigarían luego que, termi- 
nada la intervención, apareciese como un soberano nacional. 
El cónsul inglés, Scarlett, que pasaba por ahí dirigiéndose á 
Veracruz, secundó estos consejos; Miramón y Márquez, recién 
llegados, añadieron el ofrecimiento de su espada. Por último, le 
llegó una carta, fechada en Bruselas y que el público había leí- 
do en los periódicos americanos antes que la leyera el príncipe 
[2], y en la cual Eloin le instaba para que no cediese á las in- 
dicaciones francesas: «Tengo la convicción deque el abando- 
nar la partida antes del regreso del ejército francés, será consi- 
derado como un acto de debilidad; y teniendo el emperarador 
su poder por el voto popular, el pueblo mexicano, libre de la 
presión de una intervención extranjera, e& á quien debe apelar 
nuevamente y á quien debe pedirle el apoyo material y los 
recursos indispensables para subsistir y progresar. Si este 
llamamiente no es escuchado, entonces V. M., habiendo cum- 
plido hasta el fin su noble misión, regresará á Europa con 

1. Según Gaulot, ese compromiso consistía en la promesa de com- 
prar á la maríscala el palacio de Buena Vista en medio millón de fran- 
cos. Después de la evacuación, Juárez se apoderó de ese palacio y lo 
puso en venta.— Nota del Autor. 

2 Eloin había dirigido su carta, bajo dc.ble sobre, al c&nsul de México en 
Nueva York, olv dando que ahí había dos cónsules: el de Maximiliano y el 
de Juárez, y que éste era el único reconocido oficialmente. Fuéle á éste 
entregada la carta, y abierta, leída y comunicada á la prensa antes de ser 
enviada á su destino. — Nota del Autor. 
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todo el prestigio que á su partida le rodeaba, y, en me- 
dio de los acontecimientos importantes que no tardarán en 
surgir, podrá desempeñar el papel que por todos concep- 
tos le corresponde Al atravesar el Austria, he tenido oca- 
sión de convencerme del descontento general que ahí reina. 
Nada se ha hecho aún; el emperador está desanimado, el pue- 
blo se impacienta y pide públicamente su abdicación. Las sim- 
patías hacia V. M. se propagan ostensiblemente por todo el te- 
rritorio del imperio; en Veneciahay un partido que quiere acla- 
mar á su antiguo gobernador» (1). 

Ni el P. Fischer, ni Miramón, ni Márquez, ni la carta de Eloin, 
lograron disuadir, sin embargo, á Maximiliano de su idea 
de.abdicar y regresar á Europa. El capitán Pierron, su secre- 
tario, telegrafiaba con fecha 19 de noviembre: «Acabo de tener 
una larga conferencia con el emperador. S. M. no volverá á 
México; va á abandonar el país». Miramón también lo atesti- 
guaba. Con fecha 12 del mismo mes decía: «Hablé hoy con el 
emperador y le encontré decidido á abandonarnos». El equi- 
paje de Maximiliano había sido enviado á Veracruz en donde 
lo esperaba el Dándolo. Sólo faltaba celebrar el último arre- 
glo: la organización de un gobierno estable que protegiera á 
los imperialistas. Maximiliano invitó á Bazaine para que fue- 
se á Orizaba, porque creía que con pocas palabras todo queda- 
ría arreglado satisfactoriamente, y al mismo tiempo convocó 
al presidente de su Consejo de Ministros y al Consejo de Esta- 
do, para dictar las últimas disposiciones. 

Todo parecía, pues, terminarse según los deseos de Napo- 
león III: Maximiliano iba á partir. Pero de un día á otro se 
operó un cambio completo: no partirá, se dijo; no dejará á esos 
franceses, que quieren deshonrarle después de haberle traído, el 
cuidado de organizar un gobierno que reemplace el suyo; se 
pondrá en relación directa con la nación mexicana, la interro- 
gará; si ella desea que permanezca, permanecerá, y si prefiere 
volver al sistema republicano, tratará con Juárez, sin preocu- 
parse con los intereses ni con los créditos de Francia. En con- 
secuencia, en vez de seguir su camino hacia Veracruz y de en- 
viar á Castelnau noticia de su embarque, iba á esperar en Ori- 



1 17 de septiembre de 1866.— Nota del Autor. 
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zaba á Bazaine y á sus consejeros, para darles nuevas instruc- 
ciones (1). 

El fracaso de Castelnau fué completo. Lo ha atribuido, per 
despecho, a maniobras del mariscal. Pero se ha engañado. 
Cualesquiera que hayan sido aquéllas, no podían tener tanta 
influencia, como no la habían tenido las instancias del partido 
conservador, las intrigas del Padre Fischer y de Miramón, 
las excitativas de Eloin. Ese cambio fué debido á una carta 
de la madre de Maximiliano, la archiduquesa Sofía, que le ha- 
bía llegado por el paquete americano arribado á Veracruz el 20 
de noviembre 

Francisco José, cuando, después de Sadowa, se dirigía de 
Schcenbrunn á Viena, había sido recibido con gritos de / Viva 
Maximiliano! Palabras comprometedoras, que habían repercutido 
en la carta de Eloin, eran atribuidas al archiduque, y «tenía diez 
razonas á falta de una para sospechar de su hermano y es- 
tar resentido contra él» (2). Su madre le comunicaba esas 
cosas; le decía que «se encontraría en Austria en una situación 
ridicula y degradante; que se le recibiría mal, ó mejor dicho, 
que no se le recibiría mientras se empeñase en llevar el título 
de emperador, mientras no volviese á su modesta posición de 
agnado austríaco, la cual no era, por cierto, seguro que obtuvie- 
se; que era preferible que se sepultara bajo los muros de México, 
antes que aparecer como una víctima de la política france- 
sa». (3). Y hé aquí por qué Maximiliano no llegó á Veracruz, 
adonde sólo llegó su equipaje. 



XI 



Daño había dicho á Castelnau: — «Desconfiad del mariscal; 
temo que haga fracasar todas nuestras combinaciones. Todos 



1 Carta del 18 de noviembre de 1866. — Nota del Autor 

2 Beüst, Memorias. Tomo J. cap. X.-^Nota del Autor. 

3 Kératry es el único, entre los numerosos escritores que han tratado 
de la expedición de México, que ha hablado de esa importante carta de 
la archiduquesa Sofía. El Gral. Castelnau, mejor informado, me ha 
contado que cartas de Viena, que le anunciaban que su hermano le prohi- 
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los medios serán buenos para él, siempre que den por resultado 
prolongar su permanencia en México, en donde le retienen par- 
ticulares intereses». Castelnau, incrédulo al principio, había 
llegado poco á poco a adquirir la misma convicción. «No qui- 
so que Bazaine fuese á Orizaba, por temor de que tuviese con 
Maximiliano una entrevista privada y se uniese á sus consejeros 
para impedir su abdicación, traicionar los intereses franceses y 
favorecer los suyos propios» (1). Manifestó al mariscal, que 
había desde luego resuelto acceder á la invitación de Maximi- 
liano, que no era conveniente que estuviese presente en una 
reunión de conservadores, enemigos declarados de la interven- 
ción francesa Bazaine escuchó este consejo, escribió á Douay 
que retardara su llegada á México y tomó este retardo como 
pretexto para no reunirse con el emperador en Orizaba. 

Dieciocho ministros y consejeros acudieron á la cita, y des- 
pués de dos días de deliberación, decidieron, por mayoría de 
un voto, la continuación del imperio, «porque los recursos del 
país permitían que el emperador se sostuviera sin ayuda del 
extranjero» (26 de noviembre). Una mayoría de un voto no 
era de tomarse en consideración, y si Maximiliano no hubiese 
estado ya decidido, no habría acatado el resultado de aque- 
lla votación. Sin perder un momento y como si ella hu- 
biese sido unánime, hizo que se anunciara en el Diario Oficial 
que permanecería en México y seguiría defendiendo el impe- 
rio. Con objeto de sustraer á Miramón de la autoridad francesa, 
que le había excluido del servicio de las armas, confirióle un 
cargo que le hacía depender directamente de su persona, y di- 



bía regresar á Austria, en d.onde su nombre servía de bandera á un pe- 
queño partido, fueron la causa de la resolución tomada por Maximilia- 
no. El mismo Padre Fischer ha hecho* idéntica confidencia á un diplo- 
mático mexicano distinguido, Don Gustavo Baz, que me la ha comunica- 
do. Por último, Daño, en una recapitulación de sus informes, enviada 
de Nueva York á Moustier con fecha I o de septiembre de 1867, dice: 
«Acaso V. E. lo sabe ya: comunicaciones de Viena habían hecho que el 
emperador volviese á México, y su madre la archiduquesa Sofía le había 
escrito «que no podía regresar á Europa con el cuerpo expedicionario, 
«porque su posición sería ahí ridicula, y que era necesorio que permane- 
«ciese en México aunque corriera los mayores peligros». Yo he recibido 
este informe del mismo barón de Lago, ministro austríaco en México. » 
— Nota del Autor. 
1 Informe del 9 de (diciembre de 1866. -^Nota del Autor. 



228 

rigió á su pueblo un manifiesto en que daba á conocer «su in- 
tención de reunir un congreso nacional, bajo las bases más am- 
plias y liberales, en el cual tendrían participación todos los 
partidos, y que determinaría si el imperio debía continuar en 
lo futuro». Y añadía que ese congreso, «encaso afirmativo, ayu- 
daría á la formación de las leyes vitales para la consolidación 
délas instituciones públicas del país» (10 de diciembre). 

Las campanas de México y Veracruz celebraron con un repi- 
que á vuelo la resolución de S. M., y al escucharlas, la fragata 
Susquehannah, á cuyo bordo la misión americana esperaba tam- 
bién la abdicación, se hizo á la mar y se alejó. Maximiliano re- 
gresó á México á cortas jornadas. 

Los ministros, al notificar al cuerpo diplomático los resulta- 
dos de la deliberación de Orizaba, ni siquiera hicieron alusión 
á aquel quimérico congreso, al cual no daban importancia algu- 
na. 

Castelnau no dudó de que su fracaso fuese debido á Bazaine, 
sobre todo cuando le fueron mostradas tres cartas: una de Monse- 
ñor Labastida, otra de Tabera, ministro de Guerra, y la tercera 
del coronel Kodolisch, en las que se decía que Bazaine había 
declarado á Lares «que deseaba el regreso de Maximiliano á su 
capital y que si tomaba esa resolución y empuñaba las riendas 
del gobierno, el ejército francés permanecería en México hasta 
noviembre de 1867». Se decía también en ellas que Bazaine 
hasta había escrito á Lares y que sus cartas, leídas por los 
consejeros de Orizaba, habían contribuido para que tomaran su 
obstinada resolución. 

Parece que, en esta coyuntura, lo indicado era mostrar é Ba- 
zaine esas cartas é interpelarle acerca de su contenido, porque 
no debe creerse en la trapacería de un mariscal de Francia sin 
pedirle antes explicaciones de su conducta. Castelnau no hizo 
nada de eso. Envió las cartas á París y se limitó á dirigir á Ba- 
zaine recriminaciones vagas, á las cuales éste contestó con ne- 
gativas que aumentaron la indignación del general. Creyó con- 
fundirle, obligándole á quitarse la careta ó á contradecirse, y le 
pidió que firmara una declaración absolutamente contraria ai 
lenguaje que se le atribuía. No sólo consintió Bazaine en fir- 
mar, sin hacer observación alguna, sino que escribió de su pu- 
ño: «Los infrascritos, después de haber examinado en to- 
das sus fases la cuestión mexicana, convienen en declarar que 
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no ven más que una solución posible para defender los intere- 
ses que les han sido confiados: la abdicación del emperador. 
Los infrascritos, á pesar de la pena que ello les causa, han re- 
suelto hacer constar solemnemente esta opinión, que darán in- 
mediatamente á conocer al gobierno del emperador Napoleón» 
(8 de diciembre). 

Napoleón III, sabedor por un telegrama de Castelnau del 
cambio de resolución de Maximiliano, contestó ab trato en un 
despacho del 13 de diciembre, que llegó á México el 18: «Haced 
que regrese á Europa la legión extranjera y todos los france- 
ses, soldados ó paisanos que quieran regresar, así como las le- 
giones austríacas y belgas, si lo desean». La convención de 
Miramar decía: «La legión extranjera, que estará al servicio 
de Francia, compuesta de ocho mil hombres, permanecerá en 
México cuando todas las demás fuerzas francesas hayan sido 
llamadas». La violábamos, pues, abiertamente. Se habían qui- 
tado al príncipe sus aduanas; ahora se le quitaban sus solda- 
dos. No nos contentábamos con abandonarle: le expoliábamos, 
le desarmábamos! (1). 



XII 



Puesto en tal situación, iba por fin el príncipe á abdicar? 
Castelnau y Daño, queriendo hacer un supremo esfuerzo para 
decidirle, solicitaron que les recibiera en Puebla, donde se ha- 
bía detenido. Ahí llegaron ambos el 20 de diciembre y se hi- 
cieron anunciar al emperador, alojado en la hacienda de Xona- 
ca. El coronel Kodolisch fué á decirles que el emperador, que 
estaba bien ese día, recibiría inmediatamente á Castelnau, de- 
seando ver primeramente á solas al enviado de Napoleón III. 
Una hora después, el general estaba en su presencia, siendo re- 
cibido por él «de la manera más amable». Maximiliano se ex- 
presó de Napoleón con frases de agradecimiento, y después ha- 



1 Maximiliano habría podido retener á Iob franceses que 'se habían alis- 
tado en el ejército mexicano por determinado tiempo; peroles dejó li- 
bres, lo mismo que á los miembros de la legión extranjera que estaban en 
iguales condiciones*— Nota del Autor. 
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bló de generalidades, dejando para el día siguiente las cosas de 
fondo. 

Ai día siguiente, Daño y Castelnau tocaron desde luego, res- 
petuosa pero resueltamente, el asunto que había sido objeto de 
su viaje. Esforzáronse por hacer ver al emperador la inmi- 
nencia y la gravedad de los peligros de la situación: la debi- 
lidad y la impotencia del partido, conservador, en cuyos brazos 
se había arrojado; la fuerza y la audacia del partido liberal re- 
publicano. Dijéronle que reflexionara en que el ejército fran- 
cés estaba en vísperas de retirarle su apoyo; en que el ejército 
americano se había puesto en movimiento para prestarle el su- 
yo á Juárez, y en que, desencadenada la guerra civil con todos 
sus furores, después de nuestra partida, ocasionaría inevitable- 
mente, en medio de ios más terribles excesos, la caída del impe- 
rio y la ruina del país. Añadieron que sólo él podía conjurar 
tamaños males, renunciando desde luego á un poder que iba á 
escapársele, y que, abdicando, con una mira humanitaria y en 
vista de lo que convenía á los mexicanos, sobre todo á aquéllos 
que le eran adictos, ejecutaría una gran acción, generosa y 
digna de la nobleza de su carácter. 

Contestóles Maximiliano que nadie tenía menos interés que 
él en conservar el poder; que estaba dispuesto á deponerlo, 
siempre que pudiese hacerlo honrosamente; que se consideraba 
como un soldado de facción y que no debía abandonar su pues- 
to mientras el pueblo, que le había colocado en él, no le relevara; 
que con ese objeto había resuelto convocar un congreso nacio- 
nal, cuya idea le había sido inspirada anteriormente por una 
carta de Napoleón III y habíala hecho aceptar con mucho tra- 
bajo por sus ministros; que no se forjaba ilusiones acerca de 
lo que resolvería ese congreso; que Juárez sería electo; que esa 
era, por lo demás, para el país, la mejor solución, porque le 
eran antipáticas las instituciones monárquicas y sólo podía 
constituirse en federación republicana. Dijo, por último, que 
aceptaría con satisfacción ese fallo nacional y sería el prime- 
ro en ir á felicitar al elegido del pueblo, deseándole una suerte 
mejor que la suya, «después de lo cual, con el corazón sereno y 
la frente alta, volvería á tomar, como simple ciudadano mexi- 
cano, el camino de Veracruz y de Europa». • 

Castelnau replicó que esos proyectos eran dignos del carácter 
elevado y generoso del emperador, pero que los juzgaba irrea- 
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lizables; que la reanión de un congreso, cuando Napoleón III 
se la había sugerido, habría sido fácil y salvado á México; pero 
que ese tiempo había pasado; que ya la nación no escucharías u 
voz; que ni los conservadores ni los liberales aceptarían la idea 
de tal congreso, aquéllos porque se sentirían demasiado débiles 
para dominar, éstos porque se sentirían demasiado fuertes para 
poner su dominio en tela de juicio; que el mismo Lares decía que 
esa medida era una quimera y que si había fingido adoptarla, 
era porque veía en ello un medio de ganar tiempo; pero que no 
haría, sin duda, nada para llevarla á la práctica. 

Daño creyóse en la obligación de añadir que el mariscal Ba- 
zaine compartía su opinión acerca de la urgencia de la abdica- 
ción y de que en ella estaba la única salvación posible. Para 
apoyar este aserto, que el emperador pareció escuchar con in- 
credulidad, sacó de su cartera la declaración escrita de puño del 
mariscal y firmada por los tres. El emperador la leyó sin ma- 
nifestar la menor emoción; después, tomando un papel que es- 
taba sobre su escritorio, lo alargó á Daño diciendo: — «Hé aquí 
una más reciente: leed». Era un despacho telegráfico que le 
había sido enviado la víspera por el mariscal, y en el cual le 
instaba para que conservara la corona y le decía que «sólo el 
imperio era posible» y que iba «á hacer todos sus esfuerzos para 
sostenerle». El emperador, después de haber gozado un instan- 
te con la confusión de sus interlocutores, les dijo: — «Parece que 
no estáis habituados á la manera de obrar del mariscal. Yo lo 
estoy hace tiempo, y hace tiempo sé qué crédito debe dársele. 
Deploro su falta de franqueza, de la cual más que nadie he si- 
do víctima; pero hoy, sin confiar ya en él, le tomo como un 
instrumento para la realización de mis designios. El mariscal 
está perdido, á causa de su matrimonio y de la influencia que 
ha dejado qué ejerzan en su ánimo tanto su mujer como la 
familia de su mujer; se ingenia para enjgañar á todo el mundo y 
se imagina que lo logra, aunque ya á nadie engaña. ¿Cree aca- 
so que ignoro que el 2 de diciembre Porfirio Díaz se sentó á 
su mesa? ¿Y cree que los liberales ignoran que el mismo día 
hacía toda especie de promesas á Miramón, á Márquez y á otros 
jefes del partido conservador?». Después, sin dar más impor- 
tancia á este incidente, el emperador volvió á su tema del con- 
greso, aseveró que estaba firmemente resuelto á convocarlo, por- 
que se había comprometido á hacerlo en su manifiesto y no po- 
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día desdecirse. Daño y Castelnau, comprendiendo que sería 
inútil insistir, se retiraron (1). 



XIII 



Maximliano, al emplear un lenguaje tan virulento para ha- 
blar de un hombre á quien manifestaba sin cesar en sus cartas 
afecto y confianza, da pruebas de un doblez tal, que es impo- 
sible creer en sus afirmaciones. El examen de los hecho» 
confirma esta presunción. No está probado absolutamente 
que Bazaine haya tenido relaciones indirectas con Miramón y 
Márquez, que seguían á Maximiliano como su sombra. Tam- 
poco era exacto que Bazaine hubiese sentado a su mesa á Porfi- 
rio Díaz, con quien no había tenido trato personal desde la to- 
ma de Oaxaca. Es verdad que cierto individuo llamado Otter- 



1 Copio textualmente este relato del informe dirigido por Castelnau 
al emperador, en 28 de diciembre de 1866, y cuyo original tengo á la vis- 
ta. Esta es la única versión verídica y debe reemplazar á laque dio el Gral- 
Douay en una carta escrita á su hermano con fecha 27 de diciembre y que 
ha sido reproducida por todos los historiadores. En el informe referido, 
nada se dice acerca de la tentativa, hecha por el padre Fiecher entre las 
dos audiencias, para dividir á ios embajadores y ganar tiempo. Maximi- 
liano, antes de la primera audieocia, no había estipulado que do *e trata- 
ran asuotos políticos, y Castelnau loe trató des le luego Hay que obser- 
var que el despacho de Bazaine, tal cual lo presenta Douay, es mucho más 
explícito que como lo presenta Castelnau. Douay preteode, en efecto, 
que Maximiliano dijo; «Después de madura reflección, él (Bazaine) se ha 
convencido de que la única solución posible es que permanezca vo en el 
poder; me invita á proseguir vigorosamente la guerra, armindo sólida- 
mente á Márquez, Miramón y Mejía; me propone en fin darme armas y 
me promete su apoyo basta el último momento de la ocupación». Douay 
añade que Maximiliano atribuyó á Bazaine «mira3 avaras y muy ambi- 
ciosas, que le habían hecho durante algún tiempo aspirar al gobierno en 
su propio provecho»; y al atribuir talds palabras á Maximiliano, Douay, 
que le había calificado de idiota en una carta precedente, dice que «está 
muy lejos de ser un necio». Por lo demás, es un hecho que, en sus infor- 
mes y en sus cartas, Douay procuraba satisfacer una veoganza personal. 
En una de esas cartas dice: «Estoy vengado, aun más allá de lo que anhe- 
laba mi corazón lleno de cólera contra el mariscal, por sus desde oes y su 
malevolencia, con el desprecio que ha llegado á inspirar hasta á sos sol- 
dados».— Nota del Actok. 
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bourg, antiguo cónsul americano, había ido á decir al maris- 
cal que, puesto que no se quería tratar con Juárez, Porfirio 
Díaz era el hombre con quien había que entenderse; pero Ba- 
zaine había contestado que Maximiliano seguía siendo á sus 
ojos el jefe legal que tenía derecho á la protección francesa; 
que hasta que se efectuara un cambio regular en el orden polí- 
tico, consideraría a cualquier general disidente como un rebel- 
de y no trataría con él, y que sólo después de la abdicación y 
embarque del archiduque, no tendría inconveniente en entraren 
arreglos con Porfirio Díaz. Entonces, Otterboug, motu proprio, 
había ido á ver al jefe juarista para sondearle relatándole lo di- 
cho por el mariscal, pero el leal Gral. Díaz se había rehusado 
hasta á hablar de esos asuntos, diciendo que «en ningún caso 
suplantaría á Juárez, su jefe, su amigo, representante de la 
independecia nacional» y había rechazado con sequedad una 
insinuación contraria á los deberes que el honor le imponía (1). 

Bazaine halagó, ciertamente, á otros jefes republicanos, sin 
desalentar á los miembros conservadores del ministerio: estan- 
do, para formarse un criterio personal, en mejor situación que 
Castelnau, se había convencido de que, sin un arreglo con Juá- 
rez, que no se quería celebrar, la abdicación de Maximiliano, 
lejos de sacarnos del atolladero, nos hundía más en él; porque 
nos encontraríamos en la imposibilidad de constituir un go- 
bierno, por oponerse. los liberales, dueños de las tres cuartas 
partes del país, á la reunión de un congreso, y porque, fuera de 
toda especie de orden, las porciones de nuestro ejército que es- 
taban aún distantes, quedarían expuestas á ataques, acaso á de- 
rrotas, que tendríamos que vengar, retardando hasta quién sa- 
be cuándo la evacuación. 

Si Bazaine hubiese pensado en prolongar su permanencia en 

1 Porfirio Díaz ha contado que Bazaine le ofreció, por conducto de 
Otterbourg, venderle seis mil fusiles, cuatro millones de capsules, caño- 
nes y pólvora. Pero del relato de Otterboug se desprende que do se trató 
de ese material de guerra sino en el caso en que Porñrio Diaz fuese jefe legal 
de México. Por lo demás, haya dicho lo que haya querido Otterboug, ello no 
comprometía á Bazaine, que no le había encomendado ninguna misión. 
Un mariscal de Francia no puede vender ni un fusil ni un kilo de pólvora 
sin el consentimiento de su ministro, y Bazaine habría comparecido an- 
te un consejo de guerra si hubiese cometido la necedad ó la ignominia de 
vender una parte de nuestro material al enemigo de Francia armado 
contra ella.— Nota del Autor. 
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México, habría, lejos de oponerse á la abdicación, apresurádola 
con todas sus fuerzas; pero lo cierto es que, sin separarse ofi- 
cialmente de Castelnau, no aconsejaba que se efectuara ni que 
dejara de efectuarse, comprendiendo acaso que para una pronta 
y segura evacuación era útil que Maximiliano conservase aún 
el poder; porque así tendríamos tiempo de hacer llegar las por- 
ciones distantes de nuestro ejército á la línea de México á Ve- 
racruz, poniéndolas á cubierto de los ataques de las crecientes 
fuerzas republicanas. Pensaba además, y se lo escribió á Mous- 
tier en 31 de diciembre, que «no era fácil que Maximiliano se 
retirara de una manera que no significase una mancha en su 
vida política, y que era de desearse que tal no sucediera», y 
que, puesto que Napoleón III le había dejado el apoyo de 
la legión extranjera, Maximiliano conservaría por cierto tiempo 
elementos que le permitirían irse más tarde con toda seguridad 
y más honrosamente que si hubiese regresado á Europa en los 
furgones de nuestro ejército. 

Preparándose, sin embargo, para todo evento, en caso que 
Maximiliano, envuelto en la rebelión general, no pudiese sos- 
tenerse bastante tiempo, Bazaine entró en relaciones con los je- 
fes republicanos, aprovechándose de sus buenas disposiciones, 
para retardar su triunfo definitivo y ganar tiempo. 

Minuciosamente expuso esas miras en sus informes al mi- 
nistro de Guerra, y ciertamente no puede acusársele de dupli- 
cidad ni para con él ni para con Napoleón III (1). No fué 
igualmente franco con Castelnau. Secundando, sin decir pa- 

1 Informe político de 28 de noviembre de 1866: «Es preciso haber 
experimentado todas las inquietudes que me causaban el 62 de línea y 
las demás tropas qae estaban distantes, diseminadas en todas la super- 
ficie del imperio, y la dificultad de ponerlas á mi alcance, para darse 
cuenta de la contemplación que be necesitado tener con todos los parti- 
dos, para reprimir, sin comprometer á la capital en el momento en que 
operaba mi movimiento de concentración, sin fatigar á mis tropas y sin 
perder el prestigio de nuestras armas, tanto la audacia de las bandas, 
cuyo número aumentaba cada día, como el deseo de acción que trataba 
de apoderarse de mí, y el empuje natural de las diversas porciones del 
partido liberal, que están impacientes por acabar con el imperio En 
resumen, señor mariscal, el partido conservador ha sabido inspirar al 
emperador suficiente confianza para cambiar su resolución primera, que 
era abdicar. Después de las tentativas infructuosas para gobernar con 
los otros partidos, no le quedaba más que arrojarse en brazos del conserva- 
dor. Ha comenzado la nueva experiencia, y haríamos mal en poner obs- 



235 

labra, todas las medidas del representante del emperador, es- 
peraba, con secreta satisfacción, el fracaso indefectible de su 
Mentor, sin dejar, en sus conversaciones, de presagiarlo. Es 
posible que, para ser buen profeta, hasta haya con sus conse- 
jos precipitado el desenlace; y en tal caso, no es contrario á 
toda probabilidad que haya escrito el telegrama que presentó 
Maximiliano á Daño y á Castelnau. Pero la trapacería no se 
combate sino con la franqueza, ruda si es necesario, y Castel- 
nau, sobre todo cuando se le mostraron ciertas cartas, habría 
debido interpelar netamente al mariscal, obligándole á quitar- 
se la careta. No lo hizo, porque á pesar de sus prevenciones, 
no podía desconocer la prudencia y habilidad con que Bazaine 
llevaba al cabo la difícil operación cuyo peso Douay, su suce- 
sor, no quería echar sobre sus espaldas, lo cual hacía que aquél 
evitase contraer la grave responsabilidad de un cambio de jefa- 
tura en tales circunstancias. 

Un incidente vulgar hizo conocer á Bazaine una parte de las 
acusaciones que se le hacían; Un ordenanza, al barrer el alo- 
jamiento de Castelnau, recogió una hoja de papel medio rota y 
la llevó al gabinete del comandante en jefe. El mariscal reco- 
noció la letra: era el borrador del informe del general contra 
Bazaine, fundado en las cartas consabidas. El mariscal se di- 
rigió á los signatarios de esas cartas Dos negaron haberlas es- 
crito; Lares, sobre todo, aseguró «que no había recibido en Ori- 

táculos al poder que hemos contribuido á crear. El emperador declara 
que se sostendrá cou sus propios recursos. Nuestra misión ha terminado 
y sólo nos resta retirarnos lo más pronto posible. Abandonemos, pues, á 
México cuanto antes. Estaré listo para embarcar todas las tropas fran- 
cesas á principios de febrero de 1867. Desde entonces, el imperio dura- 
rá lo que pueda durar, y si cae nadie podrá acusarnos de haber ayudado 
para que caiga. Francia habrá, hasta el último momento, cumplido con 
sus compromisos; habrá, al partir, afianzado sus derechos, asegurado el 
éxito de sus reclamaciones y dejado á salvo los intereses de sus naciona- 
les, cosas que no habría obtenido de ningún otro gobierno, porque todos 
los demás se habrían opuesto á ellas sistemática mete». 

Informe del 29 de diciembre de 1S66: «¿Acaso no teníamos que temer 
también que la sobreexcitación producida en todo el país por el acuerdo 
con los Estados Unidos, uniese en contra nuestra á todos los partidos 
y dificultase nuestra retirada? Por eso, señor mariscal, he conside- 
rado y considero que nuestro interés exige todavía, mientras peruianez- . 
camos en México, sostener al imperio mientras crea poderse sostener con- 
sus propios recursos». — Nota del Autor. 
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zaba ninguna carta de S. E. en que se tratara del asunto indi- 
cado ni de ningún otro». Kodolisch fué el único que sostuvo 
su dicho, que el mariscal comentó así en una carta que dirigió 
al ministro de Guerra; «¿Qué he hecho, pues, para ser tratado 
de semejante manera en el informe del general Castelnau, del 
cual no me ha hablado, por supuesto? Debe haber en esto al- 
guna fea intriga que ignoro. Yo no he influido en la resolu- 
ción del emperador; pero sí he dicho frecuentemente en mi» 
conversaciones que debería mostrarse enérgico, apoyarse en el 
partido que le llamó al trono, y que si está resuelto á sostener- 
se con los recursos de su país solamente, es probable que la le- 
gión extranjera y los elementos franceses dejados á su disposi- 
ción, permanezcan aquí, puesto que la convención de Mira- 
mar en lo militar no ha sido modificada, según lo ha declarada 
el ministro de Francia en una sesión oficial. Yo estaba auto- 
rizado para hablar así hasta el 13 de diciembre, fecha del tele- 
grama en que el emperador Napoleón me ordenó que regresaran 
la legión extranjera y todos los franceses que sirven en el ejér- 
cito mexicano. No he dicho otra cosa al coronel Kodolisch. 
Ruego á V. E. que ponga esta carta á la vista de S. M. y que 
le manifieste mi deseo de ser puesto en disponibilidad cuanda 
regrese a Francia, si he perdido su confianza y si la más alta 
dignidad del ejército, que no me pertenece á mí solo, ha sufri- 
do menoscabo en mi persona» (10 de enero de 1867). 

El mariscal Niel, que era ministro en substitución de Han- 
don, contestó: «El emperador me ha encargado que os diga 
que deplora las invenciones é indiscreciones que han podida 
herir vuestra susceptibilidad y suscitado el desacuerdo entre ofi- 
ciales que tienen su estimación y de cuya lealtad no ha llegada 
á dudar. La expedición de México ha podido causarnos des- 
engaños políticos, pero no ha hecho más que aumentar la 
buena reputación de nuestro ejército. Todas las operaciones 
difíciles y lejanas que habéis emprendido, han sido coronada» 
por el buen éxito, y los movimientos combinados de vuestra» 
tropas, que se retiran en orden perfecto, son una nueva prueba 
de vuestra habilidad. Cuando los hechos hablan en voz tan 
alta, mi querido mariscal, no debéis preocuparos con las intri- 
gas que han podido falsear la opinión del Gral. Castelnau, aun- 
que en efecto la hayan falseado al grado que suponéis. Terminad 
tranquilamente vuestra labor, haciendo que regrese á la patria 
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todo el ejército que tan bien habéis mandado» (13 de febrero 
de 1867), (1) 



XIV, 



El 5 de febrero, Maximiliano regresó k México. Estando su 
palacio completamente desamueblado, se dirigió, por caminos 
excusados, á la hacienda de la Teja, sita á dos 6 tres kilóme- 
tros de la ciudad. Instalóse ahí casi de incógnito, con la ma- 
yor modestia, y se confinó en sus departamentos, enfermo y 
sin recibir más que á sus íntimos. E hÍ20 llamar al mariscal. 
La opinión personal de éste con respecto á la abdicación inme- 
diata, se había modificado á causa de los últimos acontecimien- 
tos militares. La facilidad con que todas las plazas habían si- 
do abandonadas por el ejército imperial y ocupadas por las 
tropas republicanas, simultáneamente con nuestro movimiento 
de evacuación, le había convencido al fin de lo que, en su ce* 
guedad, no había visto antes: de la imposibilidad en que se en- 
contraría Maximiliano de mantenerse con sus propios recur- 
sos después de que se cumpliera la orden de Napoleón para que 
la legión extranjera se retirara. Y esta Vez manifestó á Maxi- 
miliano, sin reticencias, su nueva opinión, conforme en todo 
con la de Castelnau. 

La conversación fué larga y afectuosa. El emperador se pa- 
seaba apoyado en el brazo de Bazaine, hablando de sus nego- 
cios privados y de los asuntos públicos, del pasado y del por- 
venir. Se quejó de la dureza de Castelnau y de Daño en Pue- 
bla. Bazaine Je manifestó que desde que Napoleón III había 
dado la orden de que regresara la legión extranjera, y los Esta- 
dos Unidos se habían declarado en contra del régimen imperial 
en México, su trono era efímero, y que tanto su honor como el 
interés público exigían que no esperase el último momento pa- 
ra retirarse. Añadió que, luego que él partiese, él mismo 
personalmente entregaría el poder á la asamblea del distrito de 

1 Véase acerca de este incidente el capítulo XI del libro de Gaulot» 
IPin de imperio, tan bien documentado.— Nota del Autor. 
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México y el ejército al jefe republicano más capaz de mantener 
el orden mientras se estableciera un gobierno regular, después 
de lo cual se retiraría llevando consigo á los generales Márquez 
y Miramón, aunque fuese por fuerza, para que no siguiesen 
trastornando al país. El emperador contestó que no había re- 
gresado á México sino para cumplir la palabra dada á sus mi- 
nistros; que ya no se forjaba ilusiones; que se sabía traicionado 
por aquéllos que le habían instado para que permaneciera, y 
que reconocía la impotencia del partido conservador frente al 
republicano. Agregó que presentía que el congreso no podría 
reunirse y que, luego que tuviese de ello una certeza absoluta, 
se retiraría sin más vacilaciones; pero que creía deber esperar 
hasta adquirir tal certeza, sin la cual no podía safarse del com- 
promiso contraído con la nación. Por último, dijo que no que- 
ría huir tirando su fusil (1). 

Maximiliano rogó al mariscal que repitiera lo que acababa de 
decirle ante una asamblea de notables que se reuniría el 14 de 
enero bajo la presidencia de Lares. El ministro de guerra, Ta- 
bera, expuso en esa asamblea que creía poder contar desde 
luego con un efectivo de veintiséis mil hombres. El ministro 
de Hacienda dijo que el tesoro podía contar con un ingreso 
efectivo de once millones de pesos, que ascendería á trein- 
ta y seis luego que el gobierno imperial pudiese extender- 
se hasta los confines del país. Se trataba de averiguar si el 
gobierno «podía y debía continuar la guerra»; la asamblea 
se componía de treinta y seis notables; el emperador estaba 
ausente. Bazaine leyó un discurso en francés, que fué inme- 
diatamente traducido al español, en el cual reprodujo las con- 
sideraciones presentadas la víspera á Maximiliano, referentes á 
la imposibilidad de prolongar la existencia del imperio contra 
la manifiehta voluntad del pueblo, y á la urgencia de evitar una 
catástrofe indefectible por medio de la devolución del poder á 
la nación. Uno de los asistentes, Escandón, se mofó de lo que 
llamó «fanfarronadas del mariscal,)) y de los treinta, y tres nota- 
bles presentes, diecisiete votaron por la continuación del impe- 
rio, siete en contra y nueve salvaron su voto. El resultado de 
esta votación estaba conforme con las íntimas intenciones de 
Maximiliano, quien, aún en los momentos en que fingía ceder, 



1 Informe de Castelnan del 9 de enero de 1867.— Nota del Autor. 
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no llegó á abandonar la resolución que la carta de su madre le 
había hecho tomar. 

No obstante, Castelnau no desistía. Escribió á Napoleón: 
«Me he empeñado tanto más en la estricta observancia de la 
convención referente a las aduanas, cuanto que uno de los me- 
dios más poderosos para lograr que el emperador se someta, es 
privarle de esas rentas, que serían para él un recurso in extremis» 
(1). Esta pérdida de las aduanas exasperaba á los mexicanos. 
Habían tratado de evitarla obligando á los comerciantes á pa- 
gar por segunda vez los impuestos ya pagados en Veracruz. 
El mariscal protestó y exigió que fuera desaprobada esta exac- 
ción, y como el ministro de Hacienda se negara á ello, autorizó 
á los comerciantes para que recurrieran á la fuerza armada para 
hacerse devolver sus mercancías decomisadas. Castelnau hizo 
que se tomara otra medida coercitiva: Bazaine pensaba ceder 
al gobierno mexicano algunas piezas de artillería de hierro fun- 
dido que no le convenía llevarse; el general no quiso dejar ni 
esta ayuda á los conservadores, á quienes era preciso desalentar 
por completo. Decidióse romper las piezas y vender su restos. 

¿Habríanse encontrado nuevos medio3 de influir en la vo- 
luntad, reputada siempre indecisa, de Maximiliano? Napo- 
león III volvió inútil toda esa labor diplomática con un despa- 
cho fechado en 10 de enero y que llegó á México el 18: «No obli- 
guéis á Maximiliano á abdicar y retardad la partida de nues- 
tras tropas. Haced que regresen á la patria todos los que no 
quieran permanecer ahí. Los buques han partido ya». 

Desde ese día Maximiliano quedó á merced de su triste des- 
tino. Su ruptura con sus aliados fué agravada por penosos in- 
cidentes. El 15 de enero, Márquez hizo aprehender, á pesar 
de un salvoconducto francés, á un tal Garay, antiguo ministro 
de Juárez, de quien Bazaine se había servido en sus negociacio- 
nes con los republicanos. El mariscal aprehendió inmediata- 
mente al prefecto de policía y no le soltó hasta que el mismo 
Garay fué puesto en libertad. Un periódico, La Patria, publi- 
có un artículo furibundo contra el ejército francés. Bazaine lo 
envió al ministro de Gobernación y le anunció que ya ordenaba 
la aprehensión del gerente de La Patria y del autor del artícu- 
lo y la supresión del periódico. El ministro contestó que el 

1 Taforme del 9 de enero de 1867.— Nota del Actor. 
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ejército francés no era ya más que un ejército amigo que se en- 
contraba accidentalmente en el territorio mexicano, y que sólo 
había lugar á una reclamación diplomática. Bazaine aprehen- 
dió al periodista y no le puso en libertad hasta que el perió- 
dico quedó suprimido. 

Alguunos días después, Lares escribió al mariscal: «Os ha- 
béis comprometido á proteger á las autoridades y á los habi- 
tantes de las poblaciones adictas, pero como durante el aíaque 
de Texcoco no habéis creído conveniente prestar vuestro apoyo, 
el gobierno desea saber cuál sería la actitud de las tropas fran- 
cesas en la capital si ésta llegase á ser sitiada por los disiden- 
tes». Bazaine envió al emperador esta carta impertinente, 
declarando que en adelante quedaban rotas sus relaciones 
con los ministros: «Creo hacer un servicio á V. M. llamán- 
dole la atención hacia las tendencias é insinuaciones de una 
facción que tiene pocas simpatías, y cuyos jefes abusan del 
ascendiente que creen tener, para preparar á México y á V. M. 
una era de sangrientas represalias y de humillaciones sin cuen- 
to». Maximiliano comisionó al Padre Fischer para que devol- 
viera su carta á Bazaine y le dijera: «No pudiendo admitir 
que o* expreséis de sus ministros en tales términos, — si no es 
que juzguéis oportuno dar una satisfacción por haberlos em- 
pleado — S. M. no quiere tener en lo futuro relación alguna di- 
recta con V. E. » 

Con esta despedida del jefe de nuestro ejército, terminó po- 
líticamente la intervención francesa en México. 



XV 



Bazaine se proponía salir de México con su retaguardia al 
amanecer. Castelnau no quiso que nuestra retirada 8e aseme- 
jase á una fuga y obtuvo, sin dificultad por cierto, que las tro- 
pas se reunieran en pleno día en un paseo publico y que desfi- 
laran á tambor batiente y banderas desplegadas por los barrios 
populosos, yendo él mismo á su cabeza con su estado mayor, 
como si se tratase de una gran parada (1). 

1 Informe de Castelnau de 28 de enero de 1867. Castelnau no esperó 
la partida de Bazaine. Arreglado todo, se le adelantó .—Nota del Autor. 
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En efecto, el 5 de febrero de 1867, á las diez de la mañana, 
Bazaine atravesó la ciudad en medio de una multitud cuya cal- 
ma aparente mal ocultaba una mezcla de simpatía, de pena, 
de temor, de odio, siendo objeto los soldados de algunas mani- 
festaciones afectuosas, mientras un silencio huraño se hacía 
cuando pasaba el mariscal. Los balcones y ventanas estaban 
cerrados. Detrás de uno de aquéllos estaba Maximiliano, si- 
guiendo, de manera de mirar sin ser visto, la marcha de las 
tropas. Cuando hubieron pasado las últimas filas, dejó caer la 
cortina que había levantado á medias, y exclamó, volviéndose 
hacia su secretario Mangino: — «Por fin, estoy libre!» (1). 

En México transcurrió el resto del día en medio de una vaga 
inquietud. A las seis de la tarde, una proclama de Márquez, 
en que anunciaba que había sido nombrado gobernador de la 
capital, decía en resumen: «Yá me conocéis; si no os tenéis 
tranquilos, me conoceréis mejor». Se sabía que haría lo que 
decía y nadie se movió. 

Bazaine se dirigió á Veracruz á cortas jornadas, empujando á 
los morosos, esperando á los enfermos, á los heridos, de mane- 
ra de no dejar detrás ni un hombre ni un fusil. Las tropas 
juaristas le seguían á respetuosa distancia, evitando todo cho- 
que y no apoderándose de los caminos y poblaciones sino cuan- 
do los habíamos abandonado, con excepción de Puebla, que les 
cerró sus puertas. Un movimiento de piedad hizo que el ma- 
riscal se detuviera algunos días en Orizaba. Sabía que los asun- 
tos del emperador iban mal: le dirigió un despacho diciéndole 
que podía todavía tenderle la mano para ayudarle á retirarse y 
que le esperaría aún algunos días. Este postrer llamamiento 
no encontró ya en México á Maximiliano. 

En Veracruz, Bazaine supo lo mal que se había expresado de 
él el Gral. Douay, y entró acerca de ello en explicaciones con 
Napoleón: «Este ejército será aquí echado de menos y deja bue- 
nos ejemplos. Nuestra influencia no desparecerá con la eva- 
cuación; pocos de nuestros nacionales abandonarán el país. 
No tengo más que elogios para los generales de Castagny, d' Ay- 
mard, Jeanningros y de Mancion, pero no puedo decir otro tan- 
to del Gral. Douay, que, según su táctica ordinaria, puesto que 
ha hecho lo mismo con mis dos predecesores, no ha cesado de 



1 Masseras Un essai d'empire-— Nota DEL AüTOB. 
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censurar abiertamente todo lo que se ha hecho en México con- 
forme á las instrucciones del gobierno de V. M., menoscaban- 
do así el prestigio que debe tener todo comandante en jefe en 
un momento tan difícil como es el de una retirada. El Gral. 
Douay parece descontento de no haber tomado el mando del ejér- 
cito cuando le fué ofrecido, y ha tratado de hacer creer que yo 
quería permanecer en México hasta fines de este año, para tra- 
bajar después por mi propia cuenta. Me causa rubor que ha- 
ya sido así denigrado un jefe que ha sido siempre benévolo pa- 
ra con sus detractores Soy un soldado leal que V. M. ha ele- 
vado á la primera dignidad del ejército y que no ha tenido otra 
ambición que servirle bien y consagrarle su vida en todas cir- 
cunstancias» (I o de marzo de 1867). Cuando los buques se 
hubieron llevado á los cuatro mil quinientos austríacos, á los 
ochocientos belgas, á mil cien oficiales y á veintidós mil trescien- 
tos treinta y cuatro soldados franceses con sus mil novecientos 
caballos, y no quedó sobre la tierra mexicana más huella del 
paso de nuestro ejército, que el recuerdo de su valor y, con ra- 
ras excepciones, de su humanidad, Bazaine, convencido de que 
había merecido bien de su patria, se embarcó al último, el 12 
de marzo de 1867. 

Al llegar á Tolón, recibió á bordo la visita del prefecto marí- 
timo y del comandante de la subdivisión, que iban á anunciar- 
le que se había dado la orden de que no se le rindieran hono- 
res. Se iba á aplicar al mariscal la práctica regia del chivo ex- 
piatorio. El emperador no la ordenó, pero en derredor suyo, 
en su corte, en el mundo oficial, en el público, corría la opi- 
nión, que fué aumentando hasta volverse preponderante, de que 
el gran 'pensamiento del imperio, sólo había fracasado por la inca- 
pacidad, 6 peor aún, por la duplicidad de aquél que había sido 
encargado de realizarlo. Se decía por todas partes, como lo ha- 
bía dicho Douay, «que el mariscal había trabajado dos afios pa- 
ra hacer naufragar la nave de Maximiliano y reemplazarle en el 
poder, y que, ebrio con las aspiraciones ambiciosas de su fami- 
lia mexicana, había soñado en ser un Bernadotte»; se contaba 
por donde quiera, como contaba Castelnau, que «sus manejos 
subterráneos habían impedido al infortunado Maximiliano 
abandonar la azarosa partida.» 
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La historia está hoy en posesión de todos los documentos (1) 
que permiten formular un fallo definitivo y declarar que la ma- 
yor parte de las acusaciones basadas en la conducta de Bazaine 
en México, son falsas 6 exageradas. Acusarle de haber tramado 
la ruina de Maximiliano con objeto de suplantarle, es simplemen- 
te ridículo. Su cuerpo tosco y carente de distinción, su cabeza 
grande, pero astuta y vulgar, su mirada circunspecta, denotaban 
una alma mediocre, fría, sin Impulsos, valiente, pero no heroica, 
que ee complacía en las triquiñuelas mezquinas, pero era inca- 
paz de las grandes infamias; y en este caso, la infamia habría 
sido necia antes que grande. La baja malicia de que estaba 
tan abundantemente dotado, bastaba para disuadirle de la idea 
tonta de que un extranjero, sin ejército, pudiese, por medio de 
intriguillas, establecer un poder dictatorial en medio de la efer- 
vescencia de las posiones nacionales, ya sin freno después de 
nuestra partida. 

El rasgo saliente del carácter de Bazaine, tal cual se reveló en 
México, fué la ineptitud absoluta para toda iniciativa personal. 
Fué ante todo un subordinado, fiel á la consigna; su sola preo- 
cupación era complacer á su amo y obedecerle, á veces con di- 
ficultad, por lo vago de las instruccienes que recibía, á veces 
eludiéndolas cuando eran inejecutables. Sólo se rebeló contra 
el general de brigada á quien se le sometió dejándole toda su 
responsabilidad, pero su rebeldía fué sorda, no se manifestó á 
la luz del día, sino en secretos manejos. 

Nada hay que criticar en sus operaciones militares. Dada la 
pequenez de las fuerzas de que disponía, era imposible hacer 
otra cosa que lo que hizo, ni menos hacer algo mejor, y su reti- 
rada, tan ordenada, tan metódica, tan feliz, pasará á la historia 
militar como un modelo. Es también completamente inicuo 
hacerle responsable, ni más ni menos que á Maximiliano, de la 
imposibilidad invencible de fundar un imperio en un país re- 
publicano, bajo la mirada amenazadora de una fuerte república 
vecina. Hasta dos hombres de genio habrían fracasado en esa 
empresa. 
La gran falta de Bazaine consistió en no haber, desde el prin- 



1 Los documentos inéditos que he añadido á los suministrados por Ké- 
ratry, Masseras, L,9févre, Paul Gaulot, dan una información muy sufi- 
ciente.— Nota del Autok. 
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cipio, visto 6 querido ver esa imposibilidad y en no habérsela 
hecho ver al emperador Napoleón, como lo hicieron el mariscal 
Forey, el coronel Bressonnet y tantos otros oficiales clarividen- 
tes y sinceros: «Sire, se os engaña al haceros esperar una pacifi- 
cación que no puede lograrse, y una adhesión contra la cual el 
país entero protesta, hasta cuando parece domeñado. Si que- 
réis vencer la resistencia de México, hay que conquistarlo 
palmo á palmo; no basta pasear por su territorio columnas mó- 
viles en todas direcciones, lanzándolas, llamándolas y volvién- 
dolas á lanzar; es preciso enviar un ejército, un gran ejército, y 
mantenerlo ahí durante algunos años». En vez de hablar así, 
Bazaine no cesó de halagar las ilusiones y la confianza de Napo- 
león, de presentarle siempre, como próxima á consumarse, un» 
pacificación que no avanzaba, de tranquilizarle acerca de la pe- 
quenez del efectivo y de retardar así una resolución que debía 
haber sido tomada hacía tiempo. Encontrándose en una grata 
situación, en un bello palacio, rodeado de honores regios, estaba 
dispuesto de buena fe á creer que todo iba bien para todos, 
como iba bien para él. Se complacía en la satisfactoria quie- 
tud de un egoísmo indolente, dirigiendo su ejército desde la al- 
tura en que se encontraba, no ocupándose en hacerse amar por 
él, en tenerlo bajo su influencia. Era más bien accesible que 
cordial, nunca afectuoso, é inspiraba la idea de que él mismo 
era el único objeto de sus preocupaciones. Con respecto á 
Maximiliano, antes pecó por exceso de condescendencia y sólo 
tuvo para con él las durezas que se le ordenaron. 

No he encontrado ni trazas de embrollos pecuniarios, como 
se ha insinuado; pero la delicadeza del ejército se sentía, sin 
duda, herida por la combinación que imponía á la ciudad de 
México el pago anual á la maríscala de una suma de sesenta mil 
francos, para alojar á su marido en un palacio de que era due- 
ño por donativo de Maximiliano. 

El ejército, auque no dudaba de sus aptitudes militares, re- 
gresó á Francia siéndole, casi en su totalidad, hostil. Apena» 
si algunos, como el coronel de Galliffet, se mostraban para con 
él medio benévolos: «El mariscal, á pesar de sus errores, es aún 
utiliza ble, y lo es en excelentes condiciones. Que luego que 
haya una guerra, el emperador exija que su mujer permanezca 
en Francia, y volveréis á encontrar en él un grande hombre de 
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guerra» (1). El mariscal Vaillant, siempre compasivo con sus 
compañeros de armas, sugirió al emperador la idea de una ave- 
riguación oficiosa que pediría Bazaine «para salir de la atmósfe- 
ra de reprobación en que se encontraba». El emperador apro- 
bó y encargó al mariscal que hablara de ello con Bazaine. Este 
aceptó y prometió pedir por escrito la averiguación (2). Pero 
después de pensarlo bien, se abandonó la idea. 

Los ataques de los amigos del imperio dieron margen á los 
elogios de la oposición. Thiers no hablaba del mariscal sino 
llamándole. «Nuestro glorioso Bazaine»; Kératry publicó su 
libro para justificarle; Prévost-Paradol, en el prefacio de ese li- 
bro, decía: «Felicito á mi país por haber encontrado, en el 
principal y último jefe de esa penosa guerra, nn servidor expe- 
rimentado cuya mano firme y cuya voluntad serena pueden 
prestar pronto á Francia algún gran servicio». 



XVI (3) 



El discurso del trono, al abrirse el período legislativo de 
1867, era esperado con impaciencia, porque debía tratar de 
una multitud de asuntos delicados: entre ellos, de la evacua- 
ción de México, A ese respecto, el emperador se expresó 
«n los siguientes términos, después de haber dado cuenta 
de los últimos acontecimientos políticos europeos: «En otra 
parte del globo, nos vimos obligados á recurrir á la fuerza 
para tomar satisfacción de agravios que se nos habían inferido, 
y tratamos de restablecer un antiguo imperio. Los felices resul- 
tados obtenidos desde luego fueron más tarde inútiles á causa 
de un enojoso concurso de circunstancias. El pensamiento que 
hizo que se emprendiera la expedición de México era grandio- 
so: regenerar á un pueblo, infundirle ideas de orden y de pro- 
greso, abrir á nuestro comercio extensos mercados y dejar, com 



1 Carta á Franceschini Pietri, 2 de febrero de 1867. — Nota del Autor, 

2 Libro de memorias del mariscal Vaillant, 6 y 7 de abril de 1867. -> 
Nota del Autor. 

3 Parágrafo formado como el XI del capítulo I,— Nota del Tkaduo 
tos. 
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huella de vuestro paso, el recuerdo de servicios prestados á la 
civilización. Tal era mi deseo y el vuestro. Pero el día en 
que la magnitud de nuestros sacrificios me pareció que sobre- 
pasaba á los intereses que nos habían llevado allá, decidí es- 
pontáneamente llamar á nuestro cuerpo de ejército. El gobier- 
no de los Estados Unidos comprendió que una actitud poco 
conciliadora sólo habría servido para prolongar la ocupación y 
agriar relaciones que, para bien de ambos paises, deben se- 
guir siendo amistosas» (1). 



1 Este engañoso y reticente fragmento del discurso imperial no dio 
margen en 1867 á protestas del partido liberal en el seno del Cuerpo le- 
gislativo, como había sucedido los años anteriores al discutirse las en- 
miendas propuestas á la adresae, por dos razones: 1*, porque el derecho 
de adresse había sido abolido algunos días antes por el decreto de 5 de fe- 
brero, y substituido por el derecho de interpelación otorgado á los dipu- 
tados; 2*, porque, satisfecho dicho partido con las reformas liberales que 
Napoleón III había introducido en el régimen imperial y con la evacua- 
ción de México, no creyó prudente insistir en censuras extemporáneas. 
Además, el grupo de los Cinco, que había sido el promotor de las protes- 
tas contra la expedición de México, se había definitivamente disuelto» 
habiéndose Emilio Olliver, desde que se había inagurado el imperio li- 
beral, adherido abiertamente al gobierno, en el cual, aún antes de ser 
ministro, tenía nna influencia preponderante.— Nota del Traductor. 
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! CAPITULO IX. 



I 



El cerro de las Campanas. 

I (1). 



El 1. ° de julio, en la solemne distribución de las recompen- 
sas otorgadas con motivo de la Exposición Universal de 1867, 
Napoleón III, que tenía á su derecha al sultán Abdul-Azís, 
pronunció un discurso que terminaba con las siguientes frases: 
«Los extranjeros han podido apreciar que esta Francia, antes 
tan inquieta y que llevaba sus inquietudes más allá de sus 
fronteras, ahora laboriosa y tranquila, es siempre fecunda en 
ideas generosas y sabe amoldar su genio á las maravillas más 
variadas, no dejándose enervar por los goces materiales. Los 
espíritus observadores deben haber comprendido sin dificultad, 
que, á pesar del desarrollo de la riqueza, á pesar del esfuerzo 
hacia el bienestar, nuestra fibra nacional está siempre pronta á 
vibrar luego que se trata de honor y de patria; pero que esa no- 
ble susceptibilidad no puede inspirar temores de que sea turba- 
do el reposo del mundo. Que aquéllos que han vivido üntre 
nosotros algunos instantes vuelvan á su país llevando formada 
una justa opinión del nuestro; que estén persuadidos de los 
sentimientos de estimación y de simpatía que abrigamos hacia 
las naciones extranjeras y de nuestro sincero deseo de vivir en 
paz con ellas». 

Mucho llamó la atención la palidez del semblante y la emo - 
ción de la voz del emperador, que contrastaban con la sereni- 
dad de sus palabras. Al entrar al palacio del Campo de Marte, 



1 Este parágrafo forma parte del capítulo de El imperio Liberal que pre* 
cede al que lleva el título de ei cerro de las Cancanas. —Nota del Traductor, 
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había recibido, de manos del príncipe de Metternich, el despa- 
cho que anunciaba la ejecución de Maximiliano, acerca de la 
cual corrían rumores en París desde la víspera. 



II. 



Tal acontecimiento era cruel, pero no inesperado. Parecía 
inminente desde la retirada de nuestras tropas. 

En ese instante, México entero, recobrado por Juárez, que 
iba á establecer su gobierno en San Luis Potosí, estaba en po- 
der de los ejércitos republicanos, con excepción de cuatro ciuda- 
des: Veracruz, Puebla, México y Querétaro. Pero pronto Por- 
firio Díaz acampó frente á Puebla, y Escobedo y Corona mar- 
charon sobre Querétaro. 

Miramón comenzó lo que Maximiliano llamaba la pacificacioa 
por un ataque contra Zacatecas, que tuvo éxito favorable. Ebrio 
de gozo por este triunfo, Maximiliano le escribió: «En caso de 
que logréis apoderaros de Don Benito Juárez, Don Sebastián 
Lerdo de Tejada, Don José M. * Iglesias 6 Don Miguel Negre- 
te, os recomiendo de una manera especial que les hagáis juzgar y 
condenar par un consejo de guerra, conforme á la ley de 4 de no- 
viembre último. Pero la sentencia no deberá ser ejecutada an- 
tes de recibir nuestra aprobación. De ella nos enviaréis inme- 
diatamente una copia, por conducto del ministro de Guerra, y 
hasta que no hayáis recibido nuestra resolución, os recomenda- 
mos que deis á los prisioneros un trato conforme con lo que 
exige la humanidad, sin dejar por eso de tomar todas las pre- 
cauciones necesarias para evitar una evasión» (5 de febrero de 
1867). Esta carta no llegó á su destinatario, que había sido 
ya derrotado: cayó en manos de los juaristas y fué después una 
pieza funesta del expediente formado con motivo del proceso 
de Maximiliano. 

Al día siguiente de su victoria efímera, Miramón, atacado 
por fuerzas superiores, fué literalmente hecho pedazos en San 
Jacinto (6 de febrero); su hermano Joaquín, hecho prisionero, 
fué fusilado á la luz de una vela; ciento cincuenta y siete sol- 
dados franceses fueron ejecutados en pequeños grupos. Mi- 
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ramón, herido, se escapó con gran trabajo. El desaliento de 
Maximiliano al recibir la noticia de esta derrota, fué igual á su 
reciente exaltación, y dio dos pasos que demostraron el desorden 
de sus ideas. 

El primero fué enviar a Porfirio Díaz a un tal Burnouf, para 
ofrecerle el mando de las fuerzas encerradas en Puebla y en Mé- 
xico, añadiendo que «Márquez, Lares y Cía. serían despojados 
del poder y que él mismo abandonaría el país, dejando la si- 
tuación en manos del partido republicano». Porfirio Díaz con- 
testó que, «como general en jefe del cuerpo de ejército cuyo 
mando había querido confiarle el gobierno, no podía tener con 
el archiduque otras relaciones que las que la ordenanza y las le- 
yes militares autorizan con el jefe de la fuerza enemiga», y dio 
inmediatamente cuenta á Juárez de la proposición. 

El segundo paso que dio Maximiliano fué escribir una carta 
á Lares: «La situación actual de México me conmueve profun- 
damente. Cada resolución adoptada para terminar la guerra 
nos conduce a encenderla más, y donde quiera que se intenta 
consolidar el imperio corren torrentes de sangre sin obtener la 
menor ventaja, tíe esperaba que, una vez emancipado el impe- 
rio de la intervención francesa, nuestra acción se haría sentir 
de una manera saludable en favor de la paz y del bienestar de 
las poblaciones. Desgraciadamente, ha sucedido lo contrario, 
y si los hechos para siempre lamentables de San Jacinto y del 
Monte de las Cruces nos sirven para abrirnos los ojos, constitui- 
rán el recuerdo más amargo del imperio. Mucho se prometía 
de la habilidad, de la aptitud, de la lealtad y del prestigio de 
los generales Mejía, Miramón y Márquez. El primero ha deja- 
do el servicio so pretexto de su estado de salud; el segundo ha 
sacrificado, casi sin combatir, en la primera batalla que ha da- 
do, todos los elementos que se le habían confiado; el tercero, 
después de haber arrancado todo, por los medios más violentos, 
á los ciudadanos laboriosos y pacíficos, ha ordenado una expe- 
dición mal calculada, cuyos sangrientos resultados no se deplo- 
rarán nunca lo bastante. Al mismo tiempo, el tesoro está ago- 
tado; para atender miserablemente al servicio de algunos ramos 
de la administración, hay que imponer préstamos forzosos, im- 
posibles de realizar, aún por medio de los procedimientos más ve- 
jatorios^ decretar contribuciones extraordinarias más odiosas 
que productivas. El imperio no tiene, pues, en su favor la 
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fuerza moral ni la fuerza material: los hombres y el dinero hu- 
yeron de él y la opinión se pronuncia de todas maneras en 
su contra. Por otra parte, las fuerzas republicanas, que 
injustamente se ha tratado de representar como desorganiza- 
das, desmoralizadas y solamente animadas del deseo de pi- 
llaje, prueban con sus actos que constituyen un ejército homo- 
géneo, estimulado por el valor y la habilidad de su jefe y sos- 
tenido por la idea grandiosa de defender la independencia na- 
cional, que cree puesta en peligro por la fundación del imperio. 
En situación tan crítica, no tenemos siquiera el recurso de ape- 
lar al sufragio universal de las poblaciones, porque el voto de 
algunas localidades ocupadas por las armas imperiales, no sig- 
nificaría nada en cuanto al resultado. El momento de emplear 
este medio ha pasado; debemos, pues, renunciar á él para 
siempre. Yo he contraído para con México el compromiso de 
no ser nunca causa de que se prolongue la efusión de sangre El 
honor de mi nombre y ia inmensa responsabilidad que pesa 
sobre mi conciencia, ante Dios y ante la Historia, me prescri- 
ben no diferir más una gran resolución que haga cesar inmedia- 
tamente tantos males. Espero, pues, que tenga Ud. á bien in- 
dicarme, con la prontitud que las circunstancias exigen, las 
medidas que juzgue Ud. oportuna.8 para desenlazar la crisis 
actual; arreglándose sobre las ideas expresadas en esta carta, y 
teniendo en cuenta únicamente el bien y la prosperidad del 
pueblo mexicano, con entero desprendimiento de todo interés 
político y personal». 

Esta carta sorprendente, verdadera requisitoria contra el im- 
perio, tan dura como ningún juarista la hubiera pronunciado, 
exigía esta única contestación: «Si es así, idos!». 

«Idos!, contestó en efecto Lares, pero sólo de vuestra capital; 
dirigios á Querétaro. De ahí podréis, mejor que de México, 
realizar vuestro proyecto de tratar con Juárez. Concentrad 
ahí el mayor número posible de tropas regulares, á las ór- 
denes de los generales más distinguidos y más leales, y to- 
mad el mando en jefe para reprimir las rivalidades y las 
preferencias inevitables entre nosotros cada vez que se hallan 
en contacto dos ó más oficiales del mismo grado Asumiendo 
así una actitud verdaderamente fuerte, que haga comprender 
á los republicanos que encontrarán aún enérgicas resistencias, 
entraréis directamente en arreglos con Juárez, debiendo limi- 
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tarse el debate á hacer que se estipule la introducción de las 
siguientes reformas constitucionales por el primer congreso que 
se reúna: creación del Senado, inamovilidad de los miembros 
de la Suprema Corte de Justicia, elección directa del presiden- 
te y de los diputados, restitución del derecho de voto al clero, 
libertad á les corporaciones para adquirir bienes raíces, am- 
nistía etc., etc k » 

Así, el emperador y sus ministros estaban contestes en que 
el imperio era imposible y en que era preciso no asumir una 
actitud de combate sino con el objeto de lograr que fuera reem- 

S lazado, lo más honorablemente posible, por la república de 
uárez. Hasta entonces se habían visto gobiernos que abdica- 
ran obligados á ello por la fuerza: el de Maximiliano decretaba 
él mismo su muerte. 

Maximiliano escuchó aquellos consejos. Nombró á Lares 
depositario del poder, con el carácter de presidente del Consejo 
de Ministros, dio al Gral. Tabera el mando en jefe del 2? cuer- 
po de ejército^ de guarnición en México, y tomó el camino de 
Querétaro furtivamente, á las 5 de la mañana, el 13 de febrero, 
con una fuerza de mil quinientos hombres y cincuenta mil pe- 
sos. Iba á la cabeza de la columna en traje nacional mexica- 
no, y formaban parte de su estado mayor: Vidaurri, hombre ex- 
perimentado y de criterio firme y recto, el príncipe de Salm- 
Salm, prusiano que, después de haber servido en la guerra de 
Secesión, había sabido captarse su confianza, el coronel López, 
oficial de la Legión de Honor, de hermosa presencia, de rubia 
cabellera, de maneras distinguidas, y que gozaba también de su 
estimación. El personaje más importante de ese estado mayor 
era un hombrecillo de ojos y cabello negros y que ocultaba ba- 
jo una barba también negra una cicatriz que tenía en la meji- 
lla: el Gral. Márquez. Gustaba de estar solo, andaba siempre 
pensativo y sombrío, y no se acercaba al emperador sino cuan- 
do le llamaba, volviéndose entonces muy obsequioso. Márquez 
no admitía que se tratase con Juárez. Clerical irreductible, 
sólo concebía la lucha sin tregua ni piedad, y estaba dispuesto, 
ei Maximiliano renunciaba á ella, á continuarla por sí solo ó 
en compañía de Santa Anna. 

En Querétaro encontró Maximiliano áMiramón y al Gral. del 
Castillo, y llegó ahí Méndez poco después. Una desenfrenada dis- 
cordia reinaba entre los diversos miembros de este estado mayor» 
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Miramón y Márquez se aborrecían, Méndez desconfiaba de UüO 
y de otro igualmente, y todos tenían celos de López, a causa de 
la preferencia con que le distinguía el emperador. Maximi- 
liano, en medio de esas rivalidades, no sabía qué partido tomar, 
porque carecía de autoridad suficiente para imponerse á todos. 
Sin embargo, como era preciso decidirse en favor de alguien, 
escogió á Márquez y le hizo jefe del estado mayor. Miramón, 
que babía sido presidente de la República, creía que aquel 
puesto le pertenecía, se sintió postergado y eso aumentó su 
descontento. 



III 



Querétaro tenía treinta y cinco mil habitantes. Se la lla- 
maba la ciudad levítica, porque ahí dominaban los frailes y abun- 
daban los conventos, grandes como fortalezas* El represen- 
tante del partido conservador podía, pues, estar seguro de ser 
ahí recibido con entusiasmo y sostenido con abnegación. Des- 
de el punto de vista estratégico, la elección de Querétaro na 
podía ser peor: la ciudad sólo puede defenderse ocupando las 
alturas que la rodean, y como para eso no bastaba el pequeño 
efectivo del ejército imperial, éste se encontró dentro de una 
ratonera, sin más salida que los cercanos desfiladeros de la Sie- 
rra Gorda. La llave de plaza era el convento de la Cruz, si- 
tuado en su ángulo sudeste, sobre una roca que la domina en 
una longitud de seiscientos metros y una anchura de cuatro- 
cientos Este conventa estaba resguardado por una fuerte mu- 
ralla exterior y dentro de él había extensos patios, una capilla 
y sólidos edificios de cantera. En el otro extremo de la ciudad 
está el cerro de las Campanas, ligado á la posición anterior por 
el río que atraviesa la ciudad. La guarnición ascendía apenas 
á diez mil hombres, pero eran aquéllas las tropas mexicanas 
más vigorosas, y había entre sus nías algunos intrépidos fran- 
ceses. 

Dos ejércitos republicanos marchaban sobre Querétaro: el 
uno á las órdenes de Escobedo (doce mil hombres), el otro h 
las de Corona (ocho mil). Distaban uno de otro cincuenta 
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leguas al menos. En tal caso, la estrategia mandaba que se 
imitara lo que con tan buen éxito acababa de hacer en Falkens- 
tein el ejército del Mein: arrojarse primeramente sobre una de 
las fracciones republicanas, derrotarla y volverse sobre la otra. 
Eso aconsejó Miramón, pero Márquez, muy ignorante en asun- 
tos de estrategia, se opuso á ello y Maximiliano se adhirió á su 
opinión. Se esperó, pues, en completa inactividad, que los 
dos ejércitos se reunieran, y se les dejó investir reunidos la 
plaza* Envalentonado por tal inercia, Escobedo, general en 
jefe de las fuerzas unidas, dio un asalto el 14 de marzo; pero 
éste fué rechazado brillantemente, gracias á la caballería de 
Mejía, dando esa vez Maximiliano pruebas de gran bravura. 
No obstante, el cerco se volvió más estrecho, y sabido es que 
plaza completamente cercada es plaza tomada por hambre tar- 
de 6 temprano, 

¿Teníanse esperanzas de recibir auxilio y provisiones, ó era 
preferible salir antes de una completa sofocación y encerrarse 
en México, para hacer ahí, en mejores condiciones, la suprema 
defensa? Maximiliano reunió un consejo de guerra para resol- 
ver ese problema,. No queriendo influir en las opiniones, se 
abstuvo de asistir á ese consejo, dejó que lo presidiera Mira- 
món y esperó el resultado en una pieza vecina. Como siem- 
pre, Miramón y Márquez opinaron de manera distinta: Már- 
quez sostuvo que era preciso regresar á México, Miramón que 
se debía permanecer en Querétaro. Y el consejo adoptó la opi- 
nión de éste último, porque no valía la pena haber salido de 
México para regresar ahí inmediatamente, y además, porque 
las tropas, insuficientemente disciplinadas, eran incapaces de 
afronta^ al retirarse, los ataques de los ejércitos republicanos 
reunidos. Se creyó que bastaría con enviar á México á Már- 
quez, con el título de lugarteniente general del imperio y ple- 
nos poderes del emperador. 

Con respecto k las instrucciones recibidas por Márquez, hay 
dos afirmaciones contradictorias. Según Maximiliano y sus 
generales, se le prescribió que llevara de la capital á Querétaro, 
tropas, municiones, dinero, y Márquez prometió, bajo su pala- 
bra de honor, estar de vuelta veinte días después, cuando más 
tarde. Según Márquez, no se le dieron esas instrucciones, sino 
que se le ordenó que defendiera y conservara la capital como 
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centro de resistencia y punto de reunión, como último recurso, 
y que enviara á Querétaro, por medio de correos y diariamente, 
los fondos y municiones que pudiera conseguir. Habría sido 
inútil que se le invistiese con los poderes de lugarteniente ge- 
neral, si su única misión hubiese sido llevar tropas y provisio- 
nes de guerra á Qjuerétaro. 

Vidaurri partió con Márquez, con el carácter de ministro de 
Hacienda y presidente del Consejo de Ministros, é Irribarren, 
conocido por su indomable energía, fué nombrado ministro de 
Gobernación en lugar de Lares. Maximiliano completó estas 
medidas con una acta de abdicación en la que no decía una pa- 
labra de abdicación y en la que sólo instituía, por ausencia de 
la emperatriz, una regencia «que aseguraría la felicidad de la 
nación mexicana, aún después de la muerte del emperador» 
(30 de marzo de 1867). La nocbe del 22, Márquez salió de 
Querétaro, acompañado de mil jinetes al mando del Gral. Qui- 
roga. Mientras Maximiliano debilitaba así sus fuerzas, que- 
dando en espera de un socorro eventual, Escobedo aumentaba 
las suyas con un inmenso contingente. 



IV 



Márquez burló la vigilancia del enemigo y llegó á México el 
27 de marzo, causando estupefacción con su llegada. La ca- 
pital había pasado aciagos días. El cerco comenzaba á estre- 
charse en rededor suyo, y miserablemente defendida por seitf 
mil hombres, se había ya empezado á sujetar á ración á sus ha- 
bitantes. Se había impuesto, aún á los extranjeros, una con- 
tribución de 1 p § sobre todo capital susceptible de ser emplea- 
do en una industria cualquiera, debiendo verificarse ese pago 
mitad dentro de los seis días siguientes á la expedición del de- 
creto, mitad dentro de los otros quince días. Había habido im-* 
posibilidad material para hacer efectivo ese impuesto, y Már- 
quez, al día siguiente de su llegada, convocó al alto comercio y 
á los grandes propietarios extranjeros y les cotizó á su antojo, 
exigiéndoles inmediatamente el pago de sus cuotas. Hubo pro* 
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testas y gritos, pero al caer la tarde, el tesoro había reunido 
más de trescientos mil pesos. 

Provisto así de dinero, Márquez dejó á Vidaurri encargado 
del gobierno y partió rumbo á Puebla con mil novecientos in- 
fantes, mil seiscientos jinetes y una batería. Había recibido 
malas noticias de esa ciudad, que Porfirio Díaz, con ocho mil 
hombres, se apercibía á atacar. Pensó que dirigiéndose ahí 
violentamente, aumentaría su efectivo con el de la guarnición 
que la defendía, y que podría volverse sobre Querétaro y obli- 
gar á Escobedo á levantar el sitio. Este plan era atrevido; su 
buen éxito habría puesto en peligro á la república. Una seño- 
ra de México se lo comunicó á Díaz, y éste, que estaba despro- 
visto de municiones, pidióle las suficientes al Gral. Alvarez, 
reunió á sus generales y oficiales superiores y les dijo: «Cuando 
veáis encendida una hoguera en la loma de San Juan, entrad á 
Puebla». A las cuatro de la mañana encendió la hoguera y se 
dio el asalto por trece lados á la vez. Los imperialistas, sor- 
prendidos, se rindieron y los fuertes capitularon (2 de abril). 

Díaz, sin perder un instante, se arrojó sobre Márquez. Este 
no supo qué partido tomar; su fuerza, amenazada de ser ataca- 
da por la retaguardia por la caballería enemiga, se dispersó, y 
él, dejando que sus soldados salieran del paso como pudieran, 
derribó á algunos jinetes que le cerraban el camino y huyó 
rumbo á México con su estado mayor. Ninguno de aquellos 
vencidos habría regresado á la capital, si no hubiese sido por 
la sangre fría del coronel Kodolisch, que tomó el mando y su- 
po salvar á dos mil hombres, con los cuales llegó á la capital el 
día 8 de abril. 

# Esta derrota produjo desastrosos resultados. Márquez siguió 
siendo temido, pero ya no respetado. Los austríacos le acusa- 
ban en alta voz de incapacidad y cobardía, y sólo pudo sostenerse 
en el mando redoblando sus rigores. El desaliento cundió. Por- 
firio Díaz no intentó ya entrar en la capital: ocupó la Villa de 
Guadalupe y Chapultepec, posiciones excelentes, y comenzó á 
cercarlas, cortando las comunicaciones y llevando de Puebla el 
material necesario (14 de marzo). Márquez, sitiado, se vio en 
la imposibilidad de socorrer á Maximiliano, por necesitar él 
mismo que se le socorriera. 
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Entretanto, en Querétaro, se decía diariamente: «Va á llegar 
Márquez». Aumentaban las privaciones, disminuían los recur- 
sos, mientras al enemigo le llegaban de todas partes. El 24 de 
marzo, Escobedo emprendió un nuevo asalto con tropas recién 
llegadas, que combatieron con tanta mayor resolución cuanto 
que se las había dicho que la empresa era fácil. Estos soldados 
brillaban por su limpieza; lucían pantalones blancos que habían 
lavado antes de la batalla, paseándose al aire libre, en traje de 
Adam, mientras se secaban. Se les dejó acercar á algunos cen- 
tenares de pasos de distancia y se les recibió con una lluvia tal 
de proyectiles, que huyeron despavoridos. La segunda columna 
no fué más feliz que la primera: aunque por un instante se apo- 
deró de la Casa Blanca, no pudo sostenerse ahí. Méndez la re- 
chazó, y aunque volvió á la carga, tuvo al fin que retirarse de- 
jando en el campo dos mil muertos. 

Maximiliano recompensó á los que se habían distinguido en 
esta jornada, con una medalla de bronce. Cuando todos los ofi- 
ciales hubieron recibido esta condecoración, Miramón la ofreció 
al emperador diciéndole: «En nombre del ejército, me tomo la 
libertad de ofrecer esta prenda de bravura al más bravo de to- 
dos». 

Todo esto era muy honroso, pero no proporcionaba soldado» 
ni víveres. Márquez no llegaba, y por más tenaz y gloriosa 
que fuese la resistencia, su resultado no era dudoso. Mejía y 
Méndez lo sentían y conjuraron á Maximiliano para que saliese 
de aquella ratonera ante* de que la empresa se volviese imposi- 
ble. La Sierra Gorda estaba á ocho leguas de Querétaro, hacia 
el norte; en aquellos estrechos desfiladeros, bastarían algunos 
hombres para detener á un ejército. Esa era la tierra natal de 
Mejía, que mandaba ahí como rey absoluto; todos los indios, 
que le llamaban papá Tomadlo, acudirían á su primer llama- 
miento. El emperador podría permanecer en la sierra algunos 
meses y ganar después la costa del golfo de México. Pero Mi- 
ramón, que, desde la partida de Márquez, tenía influencia pre- 
ponderante en el ánimo de Maximiliano, no le dejó seguir este 
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consejo, alegando que Querétaro podía sostenerse aún y que, no 
siendo indudable que Márquez no volviese, era preciso esperar. 
Esta obstinación estaba en consonancia con el sentimiento de or- 
gullo que constituía el fondo del carácter de Maximiliano. Que- 
ría acabar bien, pero teatralmente, como un caballero que rinde 
su espada pronunciando frases sonoras, no como un triste aven- 
turero que se escapa por los desfiladeros de la montaña. Por 
otra parte, estaba convencido de que nada arriesgaba, porque 
Juárez no se atrevería á atentar contra la vida de un archidu- 
que de Austria. Sin cuidarse de la suerte de sus generales, 
que no podían contar con la misma impunidad, lo sacrificó to- 
do á su deseo de caer en actitud artística, y todos permanecie- 
ron en Querétaro. 

Márquez, entretanto, no llegaba, y los víveres se agotaban y 
los hombres disminuían. Fué preciso adoptar medidas ex- 
tremas. Todo el azufre y el salitre de la ciudad, hasta las pe- 
queñas cantidades que había en las boticas, fué sujeto á requi- 
sición; las campanas de las iglesias y el techo del teatro, que 
era de plomo, fueron fundidos se comía solamente maíz y car- 
ne de muía Cuanto al dinero, se obtenía por medios que pa- 
recían ideados por el mismo Márquez. Así, un habitante que 
se negó a entregar seis mil duros fué expuesto, .durante diecio- 
cho horas, al fuego de los sitiadores en un fortín, y después en- 
cerrado en una especie de jaula, debajo de una escalera, sin 
comer ni beber, hasta que fué entregada la suma. Una joven 
estuvo presa en un calabozo inmundo hasta que su padre en- 
tregó el dinero que se le exigía. A los muchos que eran expues- 
tos en los fortines al fuego enemigo durante la noche, se Jes obli- 
gaba á tener en la mano una tea, para que pudiesen servir de 
blanco á los asaltantes. Pero peor que todo eso era el disentir 
miento que había surgido entre Méndez y Miramón. Cada 
cual quería que el emperador ordenase que el otro fuese arres- 
tado. 

Como Márquez persistía en no llegar, Maximiliano resolvió 
que alguien fuese á encontrarle. Comisionó al príncipe de Salm- 
Salm para que en México le buscara y le llevara á Querétaro, 
aprehendiéndole si había traicionado. Miramón hizo que el 
Gral. Moret ge agregara á Salm-Salm. Los dos enviados encon- 
traron al enemigo informado de su salida por unos espías, y 
se vieron obligados á regresar á la plaza. Se pensó entonces 
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que un hombre solo podría pasar fácilmente al través de las li- 
nean enemiga», y se envió al alsaciano Muth. 

Antes de su regreso llegaron las malas noticias. Campanas 
que repicaban y clarines que tocaban diana en el campo de los 
sitiadores, hicieron saber á los sitiados que allá había motivo 
de regocijo, y un pe&n de la hacienda del Jacal, en donde esta- 
ba el cuartel general de Corona, fué á contar que los republica- 
no» celebraban una derrota que Márquez había sufrido entre 
Puebla y México, y que discutían acerca de lo que se debía hacer 
con Maximiliano y afirmaban que era preciso fusilarle, aunque 
manifestando temores de que fuese perdonado. Ese hombre 
añadió que Corona había dicho: «Para evitar eso, hay un me- 
dio: que sea fusilado por su escolta, como lo fué el presidente 
Comonfort». 

Maximiliano no quería creer en la derrota de Márquez, cuya 
presencia no se explicaba por el rumbo de Puebla. Pero Muth 
volvió y confirmó la noticia. El alsaciano había entrado al 
campo liberal fingiendo desertar de la plaza sitiada, y traía no- 
ticia» exactas: Márquez había sido derrotado, Puebla tomada 
Ír el enemigo estaba resuelto á no dar ya ningún asalto, sino só- 
o á estrechar la plaza para que se rindiera por hambre. Maxi- 
miliano tomó entonces la resolución desesperada de pasar con 
su ejército al través de las líneas enemigas. Sólo dio noticia de 
este proyecto á Miramón, Castillo, Salm-Salm y López, y para 
que los habitantes ni siquiera lo sospecharan, tocaron diana 
los clarines, y las campanas que todavía no habían sido fundi- 
das repicaron como en días de victoria. El ímpetu con que las 
tropas imperialistas atacaron á los sitiadores fué tal, que éstos 
abandonaron quince cañones, una cantidad considerable de ar- 
mas, de municiones y de prisioneros, y huyeron presa del pánico, 
algunos á cuatro leguas de distancia de Querétaro. Se había lo- 
grado el fin que se perseguía con la salida: transcurrirían mu- 
chas lloras antes que Escobedo pudiese enviar nuevas tropas. 
Era preciso aprovechar desde luego la ventaja obtenida pa- 
ra salir del círculo de hierro que cada día se volvía más estre- 
cho. Pero Maximiliano era incapaz de llegar al cabo de nin- 
guna empresa. Aturdido con las aclamaciones que le acogieron 
cu el campo de batalla, no se precipitó hacia la salida, que es- 
taba franca en ese momento: se entretuvo en deliberar con Mira- 
món y se dejó persuadir de que, en vez de huir, era preferible 
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quedarse para obtener una victoria completa. Este tiempa, 
perdido por Maximiliano, no lo había sido por Escobedo: 
cuando los imperialistas volvieron á tomar la ofensiva, procu- 
rando trepar por las pendientes del Cimatario, las tropas repu- 
blicanas, que ya ocupaban de nuevo la cúspide, los recibieron 
con un fuego terrible, y á pesar del ejemplo de Maximiliano, 
que iba á su cabeza espada en mano, fueron á su vez rechaza- 
dos y obligados á abandonar en completo desorden las posicio- 
nes que momentos antes habían conquistado. Aquel día fué, 
sin embargo^ glorioso para los defensores del imperio: hicieron 
seiscientos prisioneros y se apoderaron de veintidós cañones; 
pero fué estéril é hizo que se desvaneciera la última esperanza 
de salvación (27 de abril). 



Comenzó entonces la agonía de la plaza* Faltó el dinero, 
las municiones, los víveres y hasta el maíz; reinó el hambre; 
loa infantes, cuyo numero había disminuido, fueron reempla- 
zados, en la defensa de las trincheras, por jinetes cuyos caba- 
llos habían muerto de hambre; todas las noches llegaban al 
eampo enemigo desertores qUe pedían pan. La guarnición 
va no con tal >a más que Gon cinco mil ciento treinta y siete 
hombres. Hasta entonces el problema había sido: capitular ó 
abrirse paso; pero ya ni una ni otra cosa era posible: no se po- 
día huir> porque el cerco era hermético, ni se podía eapitular, 
porque el enemigo no lo habría consentido. Había que escoger 
entre entregarse a discreción ó hacerse matar en medio del pi- 
llaje y de la carnicería de un asalto general. Miramón y al- 
gunos oficiales propusieron que se hiciese una suprema tenta» 
tiva para salir de la plaza después de haber clavado los cano- 
tiés y destruido municiones y pertrechos. 

Era un proyecto loco hasta el salvajismo. Apenas hubie- 
sen los sitiados avanzado algunos pasos, habrían sido aniqui- 
lados, siendo pasados por las armas sus oficiales, sin proceso 
^alguno, y tomada la ciudad á sangre y fuego por una solda- 
dazca desenfrenada. Entonces despertó en Maximiliano ua 
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instinto que era en él tan poderoso como el orgullo: la bondad. 
Causóle horror el cubrirse con tanta sangre inútil; pero siem- 
pre débil, no sabiendo resistir de frente, temeroso de ser des- 
obedecido, recurrió á la astucia. Fingió aceptar la idea de 
aquella loca salida y se ingenió en retardar el día en que se 
verificara, bajo los más fútiles pretextos. Fijó primeramente 
el 10 de mayo, después el 13, y por último, constreñido por 
Miramón, señaló la noche del 14. Un consejo de guerra fué 
convocado para la tarde de ese día, con objeto de dictar lae 
últimas disposiciones. 

Tomó entonces Maximiliano una determinación radical: co- 
misionó á su favorito López para que fuese á ver á Escobedo y 
le pidiese que le dejara, con su séquito y su escolta, ganar el 
puerto de Tuxpan, en donde se embarcaría para Europa, dan- 
do su palabra de honor de no volver jamás á México. Era 
tanto el deseo que tenía Maximiliano de impedir la carnicería 
que se preparaba, que autorizó á López para que, en caso que 
Escobedo se negara á dejarle salir, le dijera que se entregaba á 
discreción; que en el convento de la Cruz, á las tres de la ma- 
ñana, no encontrarían los republicanos ninguna resistencia, y 
que él se constituiría prisionero. Maximiliano esperaba que, 
destruido el imperio y él lejos de México, cesaría la exaspera- 
ción y Juárez cedería á las insinuaciones de su carácter, incli- 
nado á la clemencia. Por eso lo esencial le parecía obtener la 
libertad de salir del país. 

Provisto de tales instrucciones, López se presentó á las siete 
de la noche en el campo republicano y solicitó una entrevista 
con el general en jefe. Este le recibió con desconfianza. Sin 
embargo, como López se decía formalmente enviado por Maxi- 
miliano, Escobedo consintió en hablarle á solas, y cuando hubo 
escuchado lo que se solicitaba de él, dijo: «Tengo órdenes preci- 
sas; no puedo tratar sino de la rendición sin condiciones». Ló- 
pez quiso entrar en discusión, hizo un elogio del emperador y 
de sus tropas, dijo que podían aún forzar las líneas de los sitia- 
dores, prolongar la guerra y ocasionar mayor derramamiento de 
sangre. Escobedo contestó: «Conozco vuestra situación tan 
bien como vos mismo. Sé que vais á intentar una salida, que 
columnas ya formadas sólo esperan la orden de pasar las trin- 
cheras. Eso es para mí satisfactorio; hasta facilitaré vuestra 
movimiento» dejándoos paso franco, para caeF después «obre- 
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Vosotros con mis doce mil jinetes, que convertirán el campo de 
batalla en un lago de sangre imperialista». Los desertores que 
Escobedo recibía todos los días, le habían, en efecto, dado á co- 
nocer la verdadera situación de los sitiados. López no pudo 
replicar. 

Escobedo creía terminada la entrevista, cuando oyó con sor- 
presa que el emisario le dijo que Maximiliano le había ordena- 
do que, «para poner fin al sitio bajo cualesquiera condiciones, 
y estando resuelto á impedir los sangrientos acontecimientos que 
estaban próximos, le manifestara que se entregaba á discre- 
ción, y que, á las tres de la mañana, las tropas que defendían 
el cementerio de la Cruz se concentrarían en el convento, para 
que los republicanos pudiesen apoderarse sin resistencia de esa 
llave de la plaza». El general no pudo menos de manifestar 
que no daba crédito á lo que escuchaba, á aquellas proposicio- 
nes inexplicables de parte de un príncipe que había demostra- 
do tanta energía en Orizaba. Pero López le reveló que el em- 
perador ya no quería continuar la defensa; que creía todos sus 
esfuerzos absolutamente inútiles; que aunque las columnas que 
debían forzar la línea del sitio estaban formadas, él quería de- 
tenerlas y no estaba seguro de que sus órdenes fuesen cumpli- 
das por jefes obstinados que ya no le obedecían. 
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Mientras López parlamentaba, Maximiliano deliberaba con 
«us generales, ganando tiempo con discusiones pueriles acerca 
de los términos de una proclama que se redactaba. Muchas 
Veces mandó á un ayuda de campo que buscara á Lópeí, que 
no fué -encontrado en su alojamiento hasta las once. Se le no- 
tó cierta turbación, pero el emperador la atribuyó á la pena que 
ie causaba haberse hecho esperar. Después, fe llamó aparte 
y habló con él largamente. Lópefc le dio cuenta del desempeño 
y del fracaso de la misión que le había encomendado, y le co- 
taiunicó lo que había convenido con Escobedo. Terminada la 
«conversación^ Maximiliano le condeooró, delante de sus oficia- 
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les, con la medalla militar. «¿Por qué? Ese es un misterio*, 
escribió Salm-Salm. Pero ya no hay tal misterio. 

El emperador, inmediatamente después, ordeno que se apla- 
zara la salida para el día siguiente, y como Miramón protestara/ 
— «No os aflijáis, Miguel, le dijo; ¿qué importan veinticuatro 
horas para el éxito de una operación de guerra?»— «Sire % conten- 
tó Miramón, no soy de vuestra opinión: Dios nos guarde duran- 
te esas veinticuatro horas*. Y se retiró muy descontento* 
Maximiliano dio luego orden a López para que fueran desensi- 
llados todos los caballos de los que formaban su séquito y los 
del regimiento de la emperatriz, que estaban listos para la salida, 
y se retiró á su aposento. «No se acostó hasta la una; la agita- 
ción le impedía dormir» A las tres, que era la hora fatal, Ua^ 
mó al Dr. Basch: se sentía muy mal. Basch le atendió, le 
procuró algún alivio, retirándose luego (1), y Maximiliano es- 
peró. 

Sólo á medias había quedado convencido Eecobedo de que 
López había obedecido órdenes de Maximiliano, y no estaba 
Sf guro de que la rendición no fuese un lazo que se le tendiera. 
Al encontrar al Gral. Vélez, á quien había hablado de la misión 
de López, en el cementerio de la Cruz, le recomendó que estu- 
viese en guardia contra todos, hasta contra López* Vélez lle- 
gó al convento. No encontró resistencia. Sólo divisó á Lo pea 
que hacía una ronda. Se apoderó de él, le amenazó con levan- 
tarle la tapa de los sesos si hacía un movimiento sospechoso, 
le exigió que diera su palabra de no escaparse y que les guiar» 
al través del convento. López, sin hacer resistencia alguna, 
dio la palabra que se le exigía y les guió. Sin embargo, en- 
contró ocasión para apartarse un instante, llegar a la pieza der 
Salm-Salm y gritarle: «¡Aquí está el enemigo: salvad al empe- 
rador!» (2). Al grito de López, Salm-Salm corrió al aposenta 
de Maximiliano Le encontró levantado, vestido, con una 
tranquilidad que sorpreudió á todos (3) ^Como que él no te- 
nía por qué sorprenderse! «Nos han traicionado, dijo: que 

1 Dr. Basch. ErinneruDgen aus México* Geschichte der Mzten zehn 
Monate des Kaiseerreichae. (Recuerdos de México. Historia de los dieaí 
últimos meses del imperio). Tomo í, pág«. 232 y siguientes.— -Nota del 
Autor. 

2 Este hecho ha sido corroborado por el Gral. Vélez y cinco d« su* 
oficiales. Es incontestable.— No*a del Aúyor. 

& D». Basch. Obra citada. —Nota del Aut>ór , 
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marchen los húsares y la guardia nacional; iremos al cerro de 
las Campanas para ver ahí qué es lo que hacemos». Bajó, 
después de haberse puesto un sobretodo, á causa de su estado 
enfermizo, sobre su uniforme. En la plaza del convento encon- 
tró soldados de Escobedo y á López al lado del coronel repu- 
blicano Rincón Gallardo, á cuya hermana había hecho en otro 
tiempo algún favor. Este reconoció á Maximiliano y no le de- 
tuvo; hasta dijo ásus soldados :^-«Son civiles; dejadles pasar» — 
«Ya veis: dijo Maximiliano á Salm-Salm, cómo es siempre útil 
ser bueno y hacer favores». No manifestó extrañeza de ver á 
López entre los invasores de la plaza. 

En esos momentos López desapareció y volvió á los pocos 
instantes con un caballo ensillado: — «Montad, Sire) id á casa 
del banquero Rubio; ahí estaréis en seguridad y podréis ganar 
la costa». Maximiliano no manifestó cólera ni sorpresa, como 
antes. Se negó á montar á caballo y siguió á pie hacia el ce- 
rro de las Campanas. Cuando llegó, el sol brillaba ya en todo 
su esplendor y las campanas, repicando á vuelo, anunciaban que 
la ciudad estaba en poder de Escobedo. A Méndez no ha- 4 
bía sido posible participarle lo que sucedía. Miramón, ataca- 
do por un destacamento de caballería, había sido herido en la 
mejilla y conducido á casa de un médico amigo suyo, el Dr. Li- 
cea. Sólo Mejía había llegado con algunas tropas. Pero la de- 
fección iba á consumarse en presencia del mismo Maximiliano. 
A cincuenta pasos de distancia del cerro, todo un batallón vol- 
vió la espalda, y un ayuda de campo que fué enviado para re- 
cordar su deber á los soldados, fué recibido con risa6 de burla. 

En el cerro llovía metralla. El emperador preguntó á Mejía 
si todavía era posible pasar al través de las líneas enemigas. 
El general contestó. — «No me importa morir; pero yo no quiero 
exponer á V. M. á una muerte segura». Entonces el empera- 
dor envió á su ayuda de campo Prádillo, precedido de un 
soldado que enarbolaba una bandera blanca, para que tratara 
de la rendición. Cesó el fuego. Escobedo se presentó. Maxi- 
miliano le entregó su espada. — «Si es preciso que haya algu- 
na víctima, dijo, que yo sea la única. Mi único deseo es aban- 
donar el país, comprometiéndome bajo mi palabra de honor á 
no volver á él». Escobedo contestó que no podía prometer na- 
da; que su gobierno resolvería. — «Espero, replicó Maximiliano, 
que no permitiréis que se me insulte; que me trataréis como 
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prisionero de guerra» — «En efecto, sois mi prisionero» Y dejó 
Escobedo á Maximiliano bajo la custodia del coronel Riva Pa- 
lacio, hombre de honor que desempeñó esa misión con huma- 
nidad. 

El vencido fué reinstalado en su antiguo cuarto del convento 
de la Cruz. Lo encontró enteramente desamueblado: no que- 
daba ahí más que una mesa, una silla y el catre de campaña 
cuyo colchón había sido despancijado para ver si ocultaba di- 
nero. El emperador, sintiéndose indispuesto, se recostó. Se 
le llevó un desayuno que no quiso tocar. Habiendo ido á ver- 
le el Dr. Basch, le dijo de pronto, como si dejara escapar un 
secreto íntimo: — «Me alegro de que todo haya pasado sin derra- 
mamiento de sangre: he obrado conforme á mis propósitos» (l). 

El 17 de mayo, acompañado de Castillo, Salm-Salm y el mi- 
nistro García Aguirre, fué transladado al convento de Santa 
Teresa, de donde habían sido expulsadas las monjas; después se 
le transladó al convento de Capuchinas. Se le alojó en una 
celda en que entraba la luz por una claraboya sin vidriera y 
que daba hacia un corredor del convento. En celdas veci- 
nas fueron alojados Mejía y Miramón, á quien su amigo el Dr. 
Licea había entregado. Se autorizó á Maximiliano para con- 
servar á su lado á su ayuda de cámara, á su mayordomo y al 
Dr. Basch, y para recibir la visita de ciertas personas, entre ellas 
el príncipe de Salm-Salm, y pudo telegrafiar á Viena: «Soy pri- 
sionero de guerra. No os inquietéis: se me trata de tal mane- 
ra, que no se infringe ninguna de las leyes y costumbres de los 
pueblos civilizados». Escobedo había, en efecto, dado orden 
de que Maximiliano fuera tratado con toda la cortesía compa- 
tible con la estricta vigilancia á que era preciso sujetarle. 

Publicóse un bando militar en que se ordenaba que todos los 
que hubiesen combatido por Maximiliano ó desempeñado al- 
gún cargo en su gobierno, se presentasen en el término de vein- 
ticuatro horas, sopeña de muerte. Méndez no acató esta orden; 
su criado le denunció; fué aprehendido y se le concedieron dos 
horas para que se despidiera de su familia Pasó sus últimos 
momentos con su mujer, su hijo, que tenía diez años, su her- 
mana y un sacerdote, y cuando el comandante del piquete de 
sedición le hizo una seña, se separó de los suyos bajo un pre- 



1 Dr. Basch— obra citada. —Nota del Aütob. 
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texto y íué conducido á la Alameda, hacia donde marchó re- 
sueltamente. Se le fusiló por detrás, como á los traidores. 
Al oir que preparaban los fusiles, apoyado en una sola rodilla 
se volvió hacia los soldados y gritó: ¡Viva México! Cayó de 
bruces, herido, pero no muerto, y conciente todavía, señaló su 
oreja, como implorando que se le diera ahí el tiro de gracia. 
Así murió el Gral. Méndez. 



VIII. 



Maximiliano solicitó de Escobedo una entrevista. El gene- 
ral estaba enfermo y no podía salir de tu tienda. Envió á dos 
coroneles (18 de mayo) para que condujeran áella á Maximi- 
liano. Este manifestó deseos de ver á Juárez, «á quien tenía que 
revelar secretos importantes». Escobedo le contestó que es- 
taba á sus órdenes, que iba á transmitir por telégrafo su soli- 
citud, pero que, en todo caso, podía escribir al presidente. El 
emperador no insistió y dijo que quería ver á López Escobe- 
do consintió en ello y añadió que podía hablar con quien qui- 
siera. En su entrevista con su ayuda de campo, Maximiliano 
le conjuró para que guardara el más profundo silencio acerca 
de la comisión que había desempeñado la noche del 14, y para 
que obtuviera que Escobedo hiciera otro tanto, para que su 
prestigio no sufriera menoscabo. 

Relatada por López á Escobedo esta conversación, el general 
contestó que no tenía motivo para callar ni para hablar, puesto 
que ni su honor ni el de su partido estaban en ello interesa- 
dos; pero que él, López, sí sufriría grave perjuicio con su silen- 
cio, porque sus compañeros le acusaban ya de haber traiciona- 
do al archiduque. Por último, declaró que no podía compro- 
meterse á nada. López dijo con indiferencia que la opinión 
acerca de su conducta le importaba poco, que callaría porque 
su deber era obedecer al emperador á quien debía tanto y que 
además poseía un documento que le justificaba Era una car- 
ta cuya autenticidad parecía indiscutible: «Mi querido coro- 
nel López: Nos os recomendamos guardar profundo sigilo sobre 
la comisión que para el general Eácobedoos encargamos; pues si 
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se divulga quedará mancillado Nuestro honor. Vuestro afectí- 
simo. Maximiliano» (1). 

López, provisto de una carta de Escobedo para Porfirio Díaz, 
se dirigió á Puebla adonde le llamaban asuntos de familia, ha- 
ciendo antes saber á Maximiliano que seguía á su disposición. 
Algunos días después, Escobedo devolvió su visita á Maximi- 
liano cuya salud iba empeorando (28 de mayo). El empera- 
dor le dijo que le estaba muy agradecido por la manera de tra- 
tarle, y le preguntó si López había hablado cc-n él. Como el 
general contestara afirmativamente, Maximiliano le confesó 
que no se sentía con bastante fuerza de ánimo para soportar los 
reproches de sus compañeros de infortunio, si llegaran á saber 
que López había obrado por su orden, y le rogó encarecidamen- 
te que guardara secreto acerca de lo acontecido. Escobedo le 
objetó que su silencio haría aparecer á López como autor de 
un acto infame, por el cual era ya despreciado y aborrecido, y 
queá este infeliz era á quien Maximiliano debía clirigirse. El 
príncipe aseguró que López callaría mientras callara Escobedo, 
y compadecido, éste prometió no hablar. 

De todo esto se desprende que López, lejos de ser un traidor, 
fué sólo una víctima de su abnegación. Estos hechos han si- 
do ignorados durante veinte años, y á pesar de una protesta que 
López publicó en 1867 y que no tuvo eco ninguno en la opi- 
nión, fué durante ese tiempo objeto de la aversión publica: 
hasta llegó á fijarse en cuarenta mil pesos la suma que había 
recibido por su traición, y como la miseria en que vivía era 
una refutación de tal aserto, se decía que había perdido en el 
juego el producto de su infamia. Por fin, en 1887, como se le 
dirigieran nuevas injurias, instó á Escobedo para que dijera la 
verdad. El anciano general retirado, en vísperas de desapare- 
cer, de este mundo, creyó que era un deber que se imponía á su 
conciencia dirigir á su gobierno un informe oficial y así lo hizo 
en 8 de julio de ese año. Me he servido, para hacer el ante- 

1 El Dr. Kaska, que fué devoto amigo de Maximiliano, ha negado 
la autenticidad de esta carta y pretendido que cuatro dibujantes, no ex- 
\n.-i tos calígrafos, han declarado por unanimidad que la escritura de la 
copia fotográfica de ella no era de la misma mano que había escrito y 
ti i nudo otros documentos que tenían á la vista. Este juicio pericial no 
lia tenido seriedad ninguna, según dice Iglesias Calderón en sos Rectifica- 
tionc* históricas, pag. 96.— Nota DEL AüTOB. 
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rior relato, de ese informe, que pueda resumirse así: «El coro- 
nel Miguel López no traicionó á Maximiliano de Austria: no 
entregó al enemigo su puesto de combate». A menos que el 
Gral. Escobedo haya sido el más picaro de los impostores, lo 
cual nadie tiene derecho de suponer siquiera, deben aceptarse 
como verídicas sus revelaciones. Ya algunos pasajes inexplica- 
bles de los relatos de Salm-Salm y del Dr. Basch habían hecho 
presentir lo que realmente había pasado y que al fin ha sido 
plenamente corroborado por el confesor de Maximiliano. In- 
terrogado, en efecto, el Padre Soria acerca de lo que pensaba 
de la traición de López, contestó: «El coronel López no hizo 
sino lo que se le mandó» (1 ). 

Juárez no tardó en decidir de la suerte de los prisioneros. 
Su ministro de Guerra ordenó á Escobedo que hiciese juzgar 
por un consejo de guerra á Maximiliano, Miramón y Mejía. Su 
carta, dejando á un lado ciertas durezas de estilo, contenía la 
verdad absoluta acerca de la empresa imperialista en México. 
Decía en resumen: «El archicuque Maximiliano de Hapsburgo 
ha colaborado en una obra de iniquidad y de traición; ayuda- 
do por un ejército extranjero, ha intentado destruir la Consti- 
tución y las leyes de un país libre, sin más título para ello que 
algunos sufragios sin valor; ha desencadenado contra la repú- 
blica todas las calamidades. No contento con hacer una gue- 
rra de filibusteros, ha llamado en su ayuda mercenarios austría- 
cos y belgas, subditos de naciones que no estaban en pugna 
con la república; ha promulgado un decreto, con prescripciones 
bárbaras, para asesinar á los defensores de la independencia; 
ha heuho que se lleven al cabo ejecuciones sangrientas y se in- 
cendien poblaciones enteras. Después de la partida del ejérci- 
to extranjero, ha seguido sosteniendo, por medio de la violen- 
cia y de la devastación, sus falsos derechos, á los que sólo ha 



1 Iglesias Calderón, vbra citada, pag. 96. La disertación del Sr, Igle- 
sia^ tan notable por la sagacidad de sus observaciones y por la fuerza y 
claridad de su argumentación, ha destruido definitivamente la leyenda de 
la traición de López. Pero yo no creo que deba reemplazársela por la 
traición de Maximiliano hacia sus generales. La misión que se enco- 
mendó á López fué un proceder ideado por un príncipe humano, pero 
débil, que no sabía i mpo o er su voluntad. Maximiliano no traicionó á 
nadie: no hizo más que impedir un espantoso é inútil holocausto —Nota 
del Actor. 
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renunciado urgido por la derrota. El gobierno republicano 
puede, en virtud de la ley de 25 de enero de 1862, hacer fusilar, 
consoló la identificación de las personas, á los culpables de deli- 
tos contra la independencia y seguridad de la nación, contra el 
derecho de gentes, contra las garantías individuales y contra el 
orden y la paz públicos. Sin embargo, ha ordenado que en este 
caso se proceda á un juicio en forma, para que se oiga la defen- 
sa de los acusados y se pronuncie la sentencia que corresponda 
en justicia» (21 de mayo). 

Inmediatamente después, el teniente-coronel Aspíroz, nom- 
brado fiscal, procedió al primer interrogatorio de Maximiliano y 
al día siguiente al segundo. Maximiliano no comprendió que r 
en ciertas circunstancias, 9er acusado equivale á ser condenado, 
ni que entonces un silencio digno y desdeñoso es la mejor de- 
fensa, la única que no degrada. Se puso á argüir como un cu- 
rial: «O me consideráis como soberano legítimo 6 como sim- 
ple archiduque. Si lo primero, debo ser juzgado por un con- 
greso nacional ; si lo segundo, debo simplemente ser enviado á 
mi país. En ambos casos, sois incompetentes». Escribió dos 
cartas á Juárez. En la una pedía defensores y solicitaba la 
asistencia de los representantes de Austria y Bélgica ó en su 
defecto, de Inglaterra y de Italia, con los cuales arreglaría sus 
asuntos de familia; la otra estaba así concebida: «Señor Presi- 
dente: Deseo hablar personalmente con Ud. de asuntos muy 
importantes al país. Amante decidido Ud. de él, espero que 
no se negará Ud á una entrevista: estoy listo para ponerme 
en camino hacia esa ciudad, á pesar de las molestias de mi& 
enfermedades». 

Juárez no contestó directamente á ninguna de esas cartas, 
Manifestó, por conducto de Escobedo, que la entrevista no po- 
día verificarse á causa de la distancia y de los términos del 
juicio, pero que ya ordenaba al Gral. Díaz que dejara salir de 
México, sitiado por él, á los ministros extranjeros y á los abo- 
gados encargados de la defensa, los cuales debían llegar a Que- 
rétaro dentro del plazo fijado por la ley, porque el procedimien- 
to no admitía dilaciones. 



269 
IX 



No fué Porfirio Díaz quien retardo la llegada á Querétaro de 
los ministros extranjeros y de los abogados: fué Márquez. 

Desde su regreso a México, había sometido á la ciudad á un 
régimen de terror y de exacciones. Cuando un rico se negaba 
á pagar lo que se le exigía, se le exponía* como en Querétaro, al 
fuego de los sitiadores hasta que abría su caja. Sobre algu- 
nos pesaban impuestos diarios que solían ascender á seiscientos 
pesos y no bajaban de cinco. Vidaurri, indignado, quería irse 
y tuvo que ocultarse para no ser fusilado. 

No se sabía nada de Maximiliano. El día 15 de mayo se 
oyeron aclamaciones entusiastas en las líneas avanzadas del 
enemigo, que estaban cada día más próximas á la ciudad, y 
salvas de artillería y cohetes. Por último, granadas que estalla- 
ron en las calles esparcieron boletines que anunciaban la caída 
de Querétaro y la captura de Maximiliano. No obstante, la 
prensa, aterrorizada, guardo silencio hasta que, á los tres días, 
el Diario Ofieial del Imperio dijo: «Parece inútil afirmar que 
la noticia es falsa La situación de Querétaro es satisfactoria 
para ios amantes del orden; se tienen noticias ciertas de que to- 
do va bien por ese lado». 

Por supuesto, cuando del llamamiento de Maximiliano al ba- 
rón Magnus, ministro de Prusia, y á sus abogados (25 de ma- 
Íro), tuvo Márquez conocimiento, guardó acerca de él un abso- 
uto secreto. Sólo por una circunstancia fortuita supieron los 
interesados que el emperador les llamaba: un emisario oficioso 
llevó al padre del Gral. Riva Palacio, que era uno de los defen- 
sores escogidos, una carta en que su hijo le comunicaba la cap- 
tura y el proceso de Maximiliano. El abogado fué al instante 
é ver al ministro de Gobernación, y después al presidente del 
Consejo de Estado. Ninguno de los ministros juzgó el docu- 
mento concluyente. Sin embargo, autorizaron á Riva Palacio 
para que fuera á pedir noticias al mismo Porfirio Díaz, y éste 
mostró á aquél un telegrama que se le había comunicado vein- 
ticuatro horas antes y que decía: «El emperador Maximiliano 
al barón Magnus: Tenga ud. la bondad de venir cuanto antes 
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á verme, acompañado de los Lie. D. Mariano Riva Palacio y 
Martínez de la Torre, 6 de cualquiera otro que juzgue Ud. apto 
para defender mi causa». Siempre generoso, Porfirio Díaz 
prometió que, para darles facilidad de atender á este llama- 
miento, suspendería el bombardeo durante dos días, y que de- 
jaría salir libremente á los defensores, á los ministros extran- 
jeros y á todos los que quisieran salir de México. Usando de 
esta franquicia, Daño, ministro de Francia, quiso dirigirse á 
Querétaro; pero Márquez se lo impidió, lo mismo que á Lago, 
ministro de Austria, y á Hoorrichs y Curtopasi, encargados de 
los negocios de Bélgica é Italia. 

Reanudóse el bombordeo, las comunicaciones quedaron corta- 
das de nuevo, y el Diario Oficial del Imperio dijo desfachatada- 
mente: «Ya S. M. está cerca de México, á la cabeza de su he- 
roico ejército y seguido de todos sus convoyes». Y al día siguien- 
te volvió á decir: «La buena noticia se á confirmado: pronto sa- 
ludaremos en esta capital á nuestro ilustre soberano y á su va- 
liente ejército». 

El barón de Lago y su agregado Tabera, Hoorrichs y Curto- 
pasi lograron burlar la vigilancia de Márquez. Forest, antiguo 
cónsul francés en Mazatlán, encargado por Daño, que no podía 
salir de México, para que le representase cerca de Maximiliano, 
logró esconderse en el carruaje que conducía á los abogados á 
Tacubaya, cuartel general de Díaz. Llegado ahí, se dirigió 
al jefe republicano y le dijo: — «El Señor Daño me ha encargado 
que os entregue esta carta y os pida un favor. Tanto él como 
yo nos dirigimos á Porfirio Díaz, no al comandante en jefe 
del ejército sitiador». Y el general había contestado: — «Más 
vale así; porque como no reconozco al Sr. Daño como ministro 
de Francia, no podría tener con él relaciones oficiales; pero me 
será siempre grato serle útil en algo». Después de leer la car- 
ta de Daño y de enterarse de lo que se solicitaba en ella, el GraL 
Díaz dijo á Forest:.— N«Aunque no habéis sido llamado por Maxi- 
miliano, no tengo inconveniente en permitiros que vayáÍ9 á 
Querétaro como simple particular». Así fué como Forest pudo 
salir de México y llegar a Querétaro el 4 de junio á las once de 
la noche. 
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Los defensores de Maximiliano fueron á verle inmediatamen- 
te y le encontraron tranquilo y resignado, aunque padeciendo 
cruelmente de disenteria y de su antigua enfermedad del híga- 
do. Sólo algunas horas se levantaba en el transcurso del día. 
Se puso á hablar con gran volubilidad de los asuntos políticos 
de México, como si no estuviera á discusión su propia suerte, y 
costó trabajo que se ocupara en hacer un examen serio de sus 
medios de defensa. Prometió consignar en una nota los puntos 
esenciales. 

Pocas esperanzas tenían ya los abogados de impedir que se 
dictara una sentencia de muerte. Bien sabían que los verdade- 
ros jueces, los que tenían que fallar, estaban en San Luis Potosí. 
Se dividieron, por lo tanto, el trabajo: dos de ellos, Ortega y 
Vásquez, de Querétaro, litigarían ante el consejo de guerra; los 
otros dos, Riva Palacio y Martínez de la Torre, irían á San Luis 
para interceder con Juárez por Maximiliano. Este sí regocijó 
cuando supo lo que se iba á hacer, Hasta forjó proyectos para 
el porvenir: iría á Cádiz en su yacht, establecería ahí á algunos 
de sus fieles servidores, Miramón, Mejía y García Aguirre, pa- 
saría el invierno en Oriente ó en el Brasil. Sin embargo, en 
otras ocasiones aparecía menos confiado: preparaba su testamen- 
to y legaba á su familia los objetos de valor que le quedaban. 
Sacando de su pecho una medalla de oro de la Virgen, dijo: — 
«Es un regalo de la emperatriz Eugenia. No puedo dejársela á 
ella; sería una ironía; porque al dármela me dijo: «Os dará la fe- 
licidad». Prefiero dejársela á la emperatriz-viuda del Brasil». 

Cuando hablaba del pasado, se quejaba de Bazaine, acusaba 
á López, pero sin insistir en sus acusaciones. Ya se sabe por 
qué. Al contrario, al hablar de Márquez se exaltaba, decía que 
era el verdadero traidor (1) y eran amargas también sus recri- 

1 Cada vez que hablaba de López y de Márquez, se notaba esa dife- 
rencia. Tabera, el agregado austríaco, dice: «Hablaba con serenidad de 
ánimo {mit oieichmut) de López; sólo cuando se refería á Márquez se mos- 
traba colérico: decía que había sido la causa principal He su desdicha» 
{Díe Mtxicanische Kaüzrtragodie, pág. 96). A pesar de eso, si López le hubiese 
entregado á sus enemigos durante bu sueño, habría sido más culpable que 
Márquez, á quien sólo podía acusar de no haber hecho lo que le había 
ordenado, — Nota dsl Autor.. 
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urinaciones contra Napoleón III, «que le había abandonado*. 
Empero, cuando supo que Daño, que no había podido ir á Que- 
rétaro, le había enviado á Forest con orden de prestarle toda 
clase de servicios, se manifestó muy agradecido y rogó al barón 
Magnus, ministro de Prusia, que tenía autorización paravisitar r 
le todos los días, que le dijera que tenía deseos de recibir su vi- 
sita. 

Pero se había vuelto difícil llegar hasta Maximiliano, á causa 
de una tentativa frustrada de evasión. La princesa de Salm- 
Salm, joven americana, muy graciosa, emprendedora y atrevi- 
da, había ido á reunirse con su marido. Llegaba de San Luis 
en donde había oído y observado mucho y convencídose de que 
Maximiliano sería irremisiblemente condenado y de que los es- 
fuerzos de los defensores no darían ningún resultado, puesto 
que Lerdo de Tejada y Juárez les habían recibido cordialmente, 
pero rechazando el recurso de incompetencia que habían inter- 
puesto y aplazando para después de que fuera pronunciada la 
sentencia toda conversación acerca de la gracia de indulto. Era, 
pues, evidente que sólo la fuga podía salvar la vida del cautivo. 
La princesa invitaba á su casa á los oficiales liberales, desplega- 
ba con ellos todo el atractivo de sus gracias, y logró obtener la 
adhesión de algunos. El príncipe, que visitaba casi diariamen- 
te á Maximiliano y estaba autorizado para hablar con él con to- 
da libertad, siempre que fuera en español, le deslizaba en sus 
pláticas confidencias que el jefe de la guardia no podía escu- 
char. Así le hizo saber el proyecto que había concebido y cu- 
ya realización estaba preparando su mujer. Maximiliano aco- 
gió con frialdad esta noticia: le repugnaba huir sin Miramón 
ni Mejía. Además, tendría que disfrazarse y no se resolvía á 
cortar su hermosa barba rubia. Salm-Salm le dijo que bastaría 
que se la atara por detrás, sobre la nuca, y que se pusiera anteo- 
jos. Sólo así aceptó la idea de la evasión y hasta fijó el día en 
que debía realizarse: el 2 de junio. Pero se arrepintió en el úl- 
timo momento, diciendo que tenía que esperar á sus abogados y 
al barón Magnus. El príncipe se arrojó á sus pies y le mani- 
festó que esos caballeros quedarían muy satisfechos de no en- 
contrarle ya en su prisión. Pero él, inflexible, dijo: — «No urge», 
empleando esa frase que le era favorita. Creía que su vida no 
corría ningún peligro; que, de cualquiera manera que fuese, no 
se atreverían á fusilarle. Y como la cosa se había retardado. 
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los oficiales que se habían comprometido temieron haber sido 
descubiertos y denunciaron el complot. Al punto fueron toma- 
das las más rigorosas precauciones. — «Habéis tratado de que se 
evadiera el archiduque, dijo el Gral. Paz á Salm-Salm; si reinci- 
dís, seréis fusilado sin formación de causa». Desde entonces, 
tres coroneles, pistola en mano, vigilaron al cautivo, y la guar- 
dia fué triplicada y cambiada, no quedando de la antigua tnás 
que un alemán, tránsfuga de la legión austríaca, que gozaba de 
la confianza del emperador y era en realidad un espía. Fueron 
privados los prisioneros hasta de cuchillos de mesa y de tene- 
dores, y se vieron obligados á comer con los dedos. 

En tal estado las cosas, Forest no recibió desde luego auto- 
rización para visitar á Maximiliano. No se le permitió que 
penetrara á la prisión hasta el 12 de junio, víspera del día en 
que comenzó á verse la causa. A las dos de la tarde, el oficial 
de guardia le condujo á la celda del convento de Capuchinas 
que ocupaba Maximiliano. Este le tendió la mano con ama- 
bilidad y le dijo: — «Sentémonos en el corredor: huele mal en 
mi cuarto». Y comenzó desde luego á hablar de un nuevo 
proyecto de fuga en cuya realización parecía tener fe. Forest 
le dijo que era preferible que tuviera paciencia, que no com- 
prometiera el éxito de los esfuerzos que se hacían en San Luis; 
pero añadió que si la evasión estaba arreglada, estaba listo pa- 
ra ayudar en lo que fuese necesario. — «De San Luis no hay que 
esperar nada», contestó el emperador. — «El peligro es grande, 
dijo Forest, pero no he perdido toda esperanza». Entonces, 
Maximiliano, sonriendo tristemente, añadió:— «Sé la suerte que 
rae espera y estoy resignado; pero no quiero sentarme en el 
banquillo de los acusados: prefiero exponerme á todo. Hablad 
con el médico en jefe y decidle que haga que sea atendido lo 
que dice en su certificado: que estoy muy débil y no podría 
soportar las fatigas de la audiencia. Flaqueará mi cuerpo y 
mis enemigos dirán que me ha faltado valor. Pero si me de- 
cido á evadirme y os ruego que me acompañéis, consentiréis en 
ello?» — «De todo corazón, Sire. No tengo actualmente ningún 
carácter oficial y en nada comprometería á mi gobierno. Por lo 
demás, estoy seguro de que aprobaría mi conducta. Espero, 
pues, las órdenes de V. M. ; pero permitidme que os haga ob- 
servar que nos escuchan. No hablemos más de este asunto». 
Forest recordó en seguida la abnegación de los soldados france- 
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ses prisioneros. Maximiliano contestó:— «Estoy muy satisfecho 
de ellos: han cumplido con su deber. Deseo que se pepa en 
Europa». Después habló de sus medios de defensa. Forest le 
comunicó que Daño deseaba que evitara todo lo que pudiera 
ser tomado por una recriminación, porque éstas serían inúti- 
les. — «El Sr. Daño tiene razón. Decidle que hasta hoy, tengo 
derecho de repetir la frase de uno de vuestros reyes: «Todo se 
«ha perdido, menos el honor». Después de mi muerte, eso se 
podrá decir de mí, porque no permitiré que se haga nada contra 
mi honor ni contra mi dignidad. En el fondo de mi corazón 
no hay hiél ni amargura». Y como Forest tratase de justificar 
la conducta de Francia y sus consejos cuando se había conven- 
cido de la imposibilidad de fundar en México un imperio, Ma- 
ximiliano le interrumpió repitiendo con vehemencia:— « No hay 
en el fondo de mi corazón ni hiél ni amargura». 

La entrevista había durado hora y media; Maximiliano pare- 
cía fatigado y Forest quiso retirarse. — ((No, no os vayáis; las 
horas que se pasan en prisión son muy largas. Me es grato 
conversar un poco». Y habló de diversos asuntos; de México, 
de sus ministros, de las simpatías que le manifestaban los ha- 
bitantes de Querétaro. Dijo también: — «Quiero á los france- 
ses: fui educado por una francesa.» Pero no pronunció el 
nombre del emperador Napoleón ni el de Francia. Por últi- 
mo, Forest observó que su semblante denotaba un vivo sufri- 
miento y que hacía penosos esfuerzos para dominarse, y se le- 
vantó, suplicándole que le permitiera volver. —«Sí, sí, venid 
diariamente, como vienen los ministros de Prusia, de Austria y 
de Bélgica: tengo muchas cosas que deciros». 



XI 



Al día siguiente, 13 de junio, á las nueve de la mañana comen- 
zó el proceso en el teatro Iturbide. El patio, reservado á los 
< pectadores, estaba sumergido en la obscuridad; el escenario, 
bien iluminado, representaba un salón con una columnata y 
una fuente brotante. A la derecha, se veían tres mesas y de- 
trás nueve sillas; al frente, tres toscos banquillos, el del centro, 



275 

más bajo, para el emperador, y sillones para los abogados. El 
público se componía dé trescientos espectadores, casi en su to- 
talidad militares. Instalóse el consejo de guerra presidido por 
el coronel Platón Sánchez, quien tenía á su derecha al fiscal y 
á tres vocales, y á su izquierda al secretario y á los otros tres 
vocales, que eran todos muy jóvenes. Entraron Mejía y Mira- 
món rodeados por un pelotón de soldados y seguidos por sus 
defensores. Los soldados, con las armas vueltas hacia los reos, 
se formaron en semi-círculo detrás de sus oficiales, que tenían 
la espada en la mano. 

Miramón tomó una actitud soberbia y altanera, como si de- 
safiara á sus jueces; Mejía, agobiado por el dolor, aunque sin 
ningún desfallecimiento mora), inspiraba piedad: su posición 
era incómoda, porque su banquillo era demasiado elevado y 
sus piernas, demasiado cortas, no le permitían apoyarse en el 
suelo. Sin embargo, cuando el presidente le preguntó su nom- 
bre, — « Demasiado lo sabes» le contestó. Leída el acta de acu- 
sación, su abogado, Próspero Vega, se levantó y leyó con voz 
monótona su defensa. Cuando ésta terminó, Mejía, á quien 
preguntó el presidente si nada tenía que agregar á lo dicho por 
su defensor, contestó con un ademán negativo y se retiró segui- 
do por un piquete de soldados. En seguida, los licenciados Jáu- 
regui, de San Luis Potosí, y Ambrosio Moreno, de Querétaro, 
leyeron sus defensas de Miramón. Había llegado el turno de 
Maximiliano. Un comisario del gobierno fué á la prisión y re- 
gresó después de haberse cerciorado de que el estado de su sa- 
lud no le permitía asistir á la audiencia. Entonces se conce- 
dió la palabra á sus defensores, quienes hablaron hasta las 
nueve de la noche. 

A las cuatro de la tarde, mientras hablaba uno de los defen- 
sores de Miramón, el barón de Lago fué al teatro en busca de 
Forest. Ambos se pusieron á pasear en la plaza, para poder 
hablar sin ser oídos. El barón de Lago dijo* — «La fuga del 
emperador está concertada para esta noche. A las diez se- 
rá conducido á )a capilla: le custodiará el regimiento del coro- 
nel Palacios y hará el servicio nocturno el coronel Villanue- 
va. Ambos oficiales han consentido en salvarle si se les dan cien 
mil pesos á cada uno. Aquí traigo libranzas firmadas por el 
emperador. Pero exigen que las firmemos también Hoorrichs, 
Curtopasi y yo, y además que llevemos esta noche á casa de la 
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princesa de Salm-Salm, que está al corriente de todo, ocho mil 
pesos en oro, para distribuirlos entre los poldados. El em- 
perador os ruega que le acompañéis. Será preciso que os en- 
contréis cerca de la capilla. Seis caballos ensillados esperarán 
en un casa vecina. Esta noche, en casa de la princesa, se os 
darán más detalles». 

Porest contestó que loa ocho mil pesos estaban á disposición 
del emperador; que se encontraría en el lugar indicado y estaba 
listo á prestar en todo su ayuda; pero que el proyecto era insen- 
sato. Y suplicó al barón de Lago que, sin perder un momen- 
to, volviera á ver al emperador y le hiciera saber: que el moti- 
vo que se alegaba para precipitar la fuga no era atendible, 
puesto que la sentencia no sería pronunciada hasta el día si- 
guiente por la noche; que la princesa era espiada por algunos 
traidores y que llevar ei oro á su casa era descubrir el complot, 
y finalmente, que si los coroneles Palacios y Villanueva . eran 
leales al ofrecer su concurso, debían exponer su proyecto y su- 
jetarlo á discusión. 

Forest y el barón de Lago fueron en seguida á comunicar es- 
tos acontecimientos á Hoorrichs y Curtopasi y á pedirles que fir- 
maran las libranzas. El belga y el italiano juzgaron también 
que el plan era quimérico, que el emperador había caído en una 
trampa y se negaron á firmar las libranzas y aun rogaron ai ba- 
rón que retirara su firma. Como éste se rehusara, uno de ellos 
tomó unas tijeras y cortó el pedazo de papel en que estaba di- 
cha firma. El barón se dirigió entonces violentamente ai con- 
vento de Capuchinas y enseñó al emperador la3 libranzas mu- 
tiladas. Maximiliano se enfureció, dijo que los ministros ha- 
cían mal en dudar, que estaba seguro de los coroneles y que 
era preciso no desaprovechar su buena voluntad. Sin embar- 
go, renunció á que las libranzas fuesen firmadas por los minis- 
tros, esperando que bastaría su sola firma, y sólo suplicó que 
se llevara al día siguiente al medio día, á casa de la princesa, la 
mayor suma de dinero que se pudiera conseguir; porque los 
coroneles eran demasiado orgullosos para ofrecer su coopera- 
ción: tocaba á los amigos de Maximiliano obtenerla, 

Al día siguiente, 14 de junio, Hoorrichs y Curtopasi se di- 
rigían hacia el local en que continuaba el proceso, cuando el 
coronel Dávalos les invitó á que volvieran sobre sus pasos y le 
siguieran. Pasaron frente al hotel en que se alojaban el barón 
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de Lago y su agregado Tabera, y les divisaron escoltados por 
otro oficial. Todos fueron llevados á la presencia de Escobedo, 
que les dijo brevemente:,— «Hé aquí un pasaporte colectivo: salid 
inmediatamente de la ciudad» — ((Dadnos siquiera dos horas» — 
«No, es preciso partir inmediatamente». Se les hizo subir á un 
carruaje y en el momento en que el cochero iba á azotar á los 
caballos, Dávalos les dijo en voz baja: — «Señores, si regresáis á 
esta ciudad antes de tres ó cuatro días, os costará la vida» (1). 

La princesa de Salm-Salm fué llamada á su vea. Escobedo 
le dijo; — «Señora mía: El clima de Querétaro es muy malsano; 
hay aquí mucho tifo. Si estuviera en vuestro lugar, si gozara 
de vuestra libertad, yo me iría. Eso es lo que os conviene des- 
de todos los puntos de vista, y yo deseo que partáis dentro de 
dos horas». Pero el oficial que la acompañó hasta su casa, no 
la concedió más que diez minutos. Fué conducida á Santa 
Rosa, al pie de la Sierra Gorda, y de ahí, puesta en libertad, 
ganó San Luis Potosí Ei Príncipe de Salm-Salm, separado 
de los demás oficiales imperialistas, fué encarcelado y vigilado 
estrictamente. 

Uno de los coroneles que, en efecto, habían escuchado y has- 
ta aparentado acoger favorablemente los ofrecimientos de la 
princesa, el coronel Palacios, los había revelado á Escobedo, 
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Continúo el proceso. Se oyeron la requisitoria y las réplicas. 
Los defensores insistieron en la incompetencia y, en el fondo, 
reprodujeron ideas expresadas por Maximiliano en una pequeña 
nota que era, en resumen, una recriminación contra Francia. 
«Lejos de haber sido su instrumento, decía esa nota, entré en 
lucha con ella desde que llegué. Mi primer ministerio, el de 
, Ramírez, era antif ranees y sostuvo la integridad del territorio, 
negándose á la cesión de Sonora. No vine como usurpador si- 
no como elegido de la nación y mi sola ambición era hacerla fe- 
liz No tuve participación ninguna en las cortes marciales de 

1 Informe de ForeBt á Daño.— Nota del Acto». 
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los franceses, que me acusaban de ser demasiada clemente. Mis 
ministros han sido liberales y han imitado á Juárez. Luego 
que pude sustraerme á la opresión francesa, me apresuré á re- 
vocar la ley de 3 de octubre, de la cual algunos artículos me 
fueron dictados por el mismo mariscal Bazaine. Permanecí en 
México después de la partida de los franceses, para realizar mi 
idea de convocar un congreso, en tanto que aquéllos deseaban 
les siguiera para celebrar arreglos pecuniarios y entrar en trata- 
dos con González Ortega. Mi perseverancia ha salvado al país. 
Llamé entonces á Márquez por razones de economía, pero no 
llamé á Miramón. En 1^65, antes de la traición de los france- 
ses y de la intervención de los Estados Unidos, yo gobernaba en 
casi todo el país, y siempre juzgué honrosa la constancia de Juá- 
rez, quien no podrá encontrar, en la multitud de leyes y decre- 
tos que expedí, una sola palabra que hiera su reputación. Por 
último, el fracaso de mi empresa sólo puede demostrar la vita- 
lidad del sentimiento republicano en México, pero nunca que 
yo haya cometido algún crimen». 

Con respecto á la incompetencia, el acusador encontró una 
respuesta fácil. «Cuando creísteis, díjole, que Juárez iba á caer 
en vuestras manos, disteis orden á Miramón de que le hiciera 
condenar á muerte por un consejo de guerra. Aceptad, pues, 
ahora, la suerte que le teníais preparada». Sus otras respues- 
tas no eran menos sólidas: «Es cierto que en los últimos mo- 
mentos revocasteis la ley de 3 de octubre, pero ello fué dema- 
siado tarde, después de haberla aplicado cruelmente en varias 
ocasiones. ¿Cómo habéis podido creer que las actas de adhe- 
sión falsificadas que os fueron presentadas en Miramar. expre- 
saban la voluntad del pueblo? En todo caso, después de la par- 
tida de los franceses, cuando todo el país, con excepción de cua- 
tro ciudades, había vuelto al poder de los republicanos, no po- 
díais conservar tal ilusión, y sin embargo, habéis continuado la 
guerra por vuestra propia cuenta. ¿Decís que lo hacíais para 
preparar un arreglo? Los arreglos no se preparan á tiros. 
Habéis sido aprehendido con las armas en la mano; estáis 
bajo el dominio de la ley». 

El consejo de guerra se declaró competente y pronunció á las 
onoe de la noche sentencia de muerte contra los tres acusa- 
dos. El 16, á las once de la mañana, el coronel Palacios 
fué á notificarles la sentencia, comunicándoles que serían eje* 
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cutados el mismo día, á las tres de la tarde. El empera- 
dor le escuchó sonriendo tranquilamente y dijo al Dr. Basch: 
«Nos quedan tres horas: me bastan para arreglar mis asun- 
tos». A las tres, los condenados esperaban en el umbral 
de sus celdas; pero sonó la hora, transcurrieron algunos minu- 
tos y nadie iba á buscarles. A las cuatro, se presentó Riva Pa- 
lacio con un papel en la mano. ¿Era el perdón? No: era sim- 
plemente una orden de aplazamiento. La ejecución debía ve- 
rificarse el 19 á las siete de la mañana. 

Habiendo recibido por telégrafo noticia de la condena y de la 
hora en que debía ser ejecutada, los defensores de Maximiliano 
se habían dirigido á Lerdo de Tejada pidiendo gracia entre lamen- 
tos y lágrimas. El barón Magnus, que les acompañaba, pedía que, 
cuando menos, se aplazara algunos días la ejecuciar*. para que 
Maximiliano pudiese arreglar sus asuntos. Lerdo había escu- 
chado las súplicas, había entrado al gabinete en que estaba Juá- 
rez con sus otros ministros y había salido tres cuartos de hora 
después, llevando en la mano una orden que iba á ser trasmitida 
por telégrafo. Esa orden, dirigida al general Escobedo, decía: 
«Los defensores de Maximiliano y de Mi ramón han pedido el 
indulto de los condenados. El gobierno se ha negado á conce- 
derlo; pero, con objeto de que tengan tiempo para arreglar sus 
asuntos, el presidente de la República ha resuelto que la ejecu- 
ción se verifique el miércoles 19 por la mañana». Lerdo aña- 
dió con voz conmovida: — «Con indecible pena ha tomado el go- 
bierno esta resolución, que considera como una garantía de 
tranquilo porvenir para el país. La justicia y el interés público 
lo exigen. Si el gobierno comete un error, no se lo inspira la pa- 
sión: nuestra conciencia nos dicta la negativa que oponemos á 
vuestra solicitud». Era la una de la tarde. Por su parte, Escobe- 
do, por un último escrúpulo, había retardado la ejecución; que, 
si no, el telegrama habría llegado demasiado tarde. Magnus ha- 
bría querido que la ejecución se aplazara hasta el 21, pero ha- 
bía parecido inhumano prolongar tanto aquella agonía. Se pu- 
so á disposición del ministro de Prusia una diligencia especial 
que le condujera á Querétaro, de manera que llegara oportuna- 
mente para tener con Maximiliano una suprema entrevista. 

Juárez y sus ministros estaban convencidos de que el indulto 
de Maximiliano prolongaría la guerra civil; porque, por más 
que empeñara au palabra, no podría el príncipe resistir á las 
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instancias de sus partidarios y volvería á intervenir en los 
asuntos de México. Antaño se- había perdonado la vida á Itur- 
vide, y había vuelto y había sido preciso fusilarle. El archi- 
duque no obraría con uiás prudencia: hablaría, escribiría, cons- 
tituiría un foco permanente de intrigas. Y la clemencia no 
sería considerada como hija de Ja generosidad, sino de la debili- 
dad; porque era contrario á la justicia que regresara á su país 
tranquilamente, para solazarse bajo las umbrosas avenidas de 
Miramar, aquél que, sin ningún derecho, había ensangrentado 
á México durante tantos anos. Aunque el gobierno lo hubiese 
querido, no habría tenido posibilidad material de salvar á 
Maximiliano; porque si lo hubiese hecho, el grito de ¡Traición* 
habría resonado por todas partes y habría sido ese gobierno 
derribado, y la guerra civil, próxima á terminar, habría conti- 
nuado con más violencia. En el ejército, las pasiones se habían 
exacerbado, en efecto, de una manera extraordinaria. Tan- 
to en Querétaro como en México, las tropas estaban exasperadas. 
Porfirio Díaz, que era el jefe republicano que personificaba la 
moderación, había escrito á Juárez: kSí se indulta á Maximi- 
liano, no podré dominar á mis soldados». De Tacubaya Fo- 
rest escribió más tarde á Daño: «Se no* engañaba cuando se 
nos presentaba á los jefes militares republicanos como dispues- 
tos á solicitar el indulto de Maximiliano. En todos los campa- 
mentos los oficiales pedían su cabeza y la de todos los que se 
habían adherido al imperio, sin distinción de categorías, y si- 
guen haciendo alarde de un odio implacable contra los extran- 
jeros, especialmente contra los franceses. Irritados por la no- 
ta del Sr. Campbell, hablan de arrojar el guante á los Estados 
Unidos por haber tenido la audacia de pedir que se dejara la 
vida al archiduque austríaco. En resumen, en palabras san- 
guinarias el desenfreno llega á la estravagancia y el orgullo lle- 
ga á la demencia» (1 ). En el comedor del hotel de diligencias 
de Querétaro se encontraban uno9 quince oficiales superiores, y 
un teniente- coronel del estado mayor de Escobedo había dicho: 
«Sería bueno que el cuerpo de Maximiliano fuera dividido en 
varios trozos y enviado uno á cada ciudad de México». En 
las casas particulares en donde los franceses eran benévolamente 
acogidos, habían oído á los militares mexicanos que las visita- 



1 31 de agosto de 1867.— Nota del Autob. 
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ban, expresarse como energúmenos que recordaban los peores 
días de la Revolución (1). Los periódicos habían reproducido 
las cartas desgarradoras escritas por Jos generales Arteaga (2) 
y Salazar (3), fusilados en virtud del decreto sanguinario de 
Maximiliano, por el crimen de haber defendido á su patria con- 
tra la invasión extranjera. 

En el estado de tensión en que esta atroz guerra civil mante- 
nía los ánimos, fusilar 6 ser fusilado era considerado como un 
acto natural de la existencia y no inspiraba horror ninguno. 
Hé ahí cómo hombres de un carácter humano, ajenos á la có- 
lera y al odio, se creyeron obligados á resistir k los impulsos de 
la piedad y del enternecimiento, para mostrarse ferozmente 
inflexibles. 
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Desde el 6 de abril, los Estados Unidos habían exhortado al 
gobierno mexicano á que tratase á Maximiliano, en caso que fue- 
se hecho prisionero, con la humanidad con que las naciones civi- 
lizadas tratan á los prisioneros de guerra. Lerdo de Tejada ha- 

1 Informe de Forest á Daño.— Nota del Autor. 

2 «Madre mía adorada: He sido hecho prisionero el 13 de este mes 
por las tropas imperialistas y mañana seré fusilado. Le ruego á usted, 
mamá, que perdone todo el mal que le he hecho durante el tiempo en 
que he seguido la carrera militar contra su voluntad. Mamá, á pesar de 
todos mis esfuerzos para ayudarles, les envié en abril último todo aquello 
de que podía disponer. Pero Dios estacón nosotros y no permitirá que pe* 
rezcan ni usted ni mi hermana Trinidad, la y aD quita. Mamá, no deio 
nada más que mi nombre sin mancha, porque no he tomado jamás nada 
que no me perteneciera. Espero que Dios me perdone mis pecados y me 
reciba en su santa gloria. Muero como cristiano y les digo adiós á todos: 
á usted, á Dolores, á toda la familia. Su hijo obediente.— Nota del Au-* 
tob. 

• 3 Madre adorada: Son las siete de la noche, y el Gral. Arteaga, el 
coronel Villagómez, otros tres jefes y yo acabamos de ser condenados á 
muerte. Mi conciencia está trao quila: bajo á la tumba á los treinta y tres 
años, sin mancha en mi carrera militar ni en mi nombre . No llore usted ; 
tenga valor; porque el único crimen de su hijo es haber defendido la 
causa santa de la independencia de su país. Por eso voy á ser fusilado, 
No tengo dinero, porque nada he podido economizar y nada les dejo; 
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bía contestado con altivez, que México, habiendo reconquistado 
su autonomía, no tenia que recibir órdenes ni consejos, y que 
si la persona á quien se recomendaba caía entre las manos de la 
nación, ésta no podría considerarla como un simple prisionero 
de guerra, porque sus crímenes estaban bien definidos por el 
derecho de gentes y por las leyes de la república. Francisco 
José, sin embargo, después de haber devuelto á su hermano 
sus derechos de agnación, como garantía de su renuncia de la 
corona de México, encomendó á su representante en Washing- 
ton que solicitara de los Estados Unidos que hiciesen una nue- 
va tentativa en favor de los condenados. Los gobiernos francés 
é inglés se unieron al austríaco, y el 1 ° de junio Seward tele- 
grafió á Campbell, su agente en Veracruz: «Dirigios inmediata- 
mente al lugar en que reside Juárez, é instadle para que sea 
clemente con Maximiliano y, si es posible, también con las 
otros prisioneros». Campbell, que proveía una rotunda negativa, 
prefirió dar su dimisión á hacer lo que se le ordenaba. El des- 
tino del infeliz Maximiliano iba, pues, á cumplirse. 

El barón Magnus llegó á Querétaro la noche del 17, y vio á 
Maximiliano el 18 al medio día, y después en la noche para re- 
cibir sus últimas instrucciones. Todavía hizo un postrer es- 
fuerzo y telegrafió á Lerdo: «Llegué hoy aquí y me consta que 
los tres condenados están moralmente muertos y que todo el 
mundo como muertos les considera, puesto que, después de ha- 
ber tomado todas sus disposiciones para morir, esperaron, mi- 
nuto por minuto, durante una hora, que se les llevase al lugar 
del suplicio. Las costumbres de nuestra época no permiten 
que, después de haber sufrido esta horrible tortura, se les ha- 
ga morir por segunda vez. En nombre de la humanidad, en 
nombre del cielo os conjuro que ordenéis que no se les quite la 
vida!» 



Dios les ayudará á usted y á mis hijos, que se sentirán orgullosos de lle- 
var mi nombre. Guíe usted á mis hijos y á mis hermanos por el camino 
del honor. £1 cadalso no mancha el nombre de un patriota. Adiós, 
madre querida, bendiga usted mi tumba. Dé usted un abrazo de mi 
partif ú mi tío Luis y muchos besos á Tecla, Lupe é Isabel, lo mismo que 
| Carmelita, á Cholita y á Manuelito. Les mando á todos un adiós del 
fondo del corazón. Liego al primero mi relox de plata y á Manuel 
miB cuatro vestidos. Afectuosos recuerdos á mis tíos, tías y primas, así 
como á todos los amigos y patriotas, y reciba usted el último adiós de su 
obediente hijo que la quiere mucho».— Nota del Autor. 
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Maximiliano, por su parte, telegrafió á Juárez: «Deseo que se 
conceda la vida á Miramón y á Mejía, que sufrieron antier to- 
dos los dolores y todas las amarguras de la muerte, y que sea yo 
la única víctima, como lo pedí en el momento en que fui hecho 
prisionero» Lerdo contestó confirmando la orden de que fuese 
al día siguiente ejecutada la sentencia. 

Los condenados pasaron su ultimo día con sus familias ó sus 
amigos. Maximiliano escribió al papa pidiéndole perdón por 
las penas que había podido causarle y protestando que moría 
en el seno de la iglesia católica; recomendó á su familia que 
protegiera á la viuda é hijos de Miramón; dirigió frases de gra- 
titud á sus defensores y al capitán Pierron, que había sido su 
secretario, é hizo á Juárez una suprema exhortación: «Haced 
que mi sangre sea la última que se derrame, y consagrad la 
perseverancia con que habéis defendido la causa que ha triun- 
fado, perseverancia que reconocí y admiré siempre en medio de 
mi prosperidad, á la tarea más noble aún de reconciliar los áni- 
mos y de establecer la paz en este infortunado país». Rogó á 
Escobedo, por conducto del barón Magnus, que se escogieran 
buenos tiradores y que se les recomendara que no le desfigura- 
ran el rostro y que le mataran á la primera descarga, porque se- 
ría un espectáculo poco conveniente para una multitud, ver á 
un emperador retorcerse en el suelo con las convulsiones de la 
agonía. Manifestó en seguida deseos de ver al Gral Escobedo 
para despedirse de él, y mientras llegaba, se durmió. A las 
once se le despertó para que recibiera al general, quien, des- 
pués de la entrevista, se retiró muy emocionado, llevando un 
retrato en que Maximiliano había escrito: «Al Gral. Don Ma- 
riano Escobedo. — Maximiliano». 

El general se dirigió luego á la celda de Mejía, á quien en- 
contró enfermo y desesperado. No había olvidado que aquel 
infeliz le había salvado en otro tiempo la vida. Desde el día 
en que había caído prisionero le había visto varias veces y le 
había ofrecido interponer su influencia con el gobierno y su 
prestigio en el ejército para obtener su libertad. Mejía había 
siempre contestado que sólo aceptaría esos ofrecimientos si 
Maximiliano y Miramón se salvaban también; y como Escobe- 
do dijera: «Eso es imposible», el heroico indio había exclama- 
do estoicamente: «Que me fusilen con S. M.». Escobedo fué, 
pues, ya no á ofrecerle la vida, sino á prometerle que se encar- 



284 

garía de su viuda y de su familia, porque Mejía, recientemente 
casado, acababa de tener un hijo, al cual no le dejaba más que 
veintiocho vacas y un jacal en la sierra (1). 

Maximiliano, que se había vuelto á dormir, despertó á las 
tres y media de la mañana y se vistió con esmero. Se puso 
un pantalón y un chaleco negros, un sobretodo de color obscuro 
y un sombrero de fieltro, que con dificultad se le consiguió en 
esos momentos. A las cinco, el Padre Soria, que le había dado 
el viático, llegó para celebrar el sacrificio de la misa en la cel- 
da. En seguida, Maximiliano se desayunó, tomando pollo, vi' 
no y una taza de café, é hizo después algunos encargos al Dr. 
Basch, recomendándole especialmente que entregara á su ma- 
dre un escapulario que llevaba en el bolsillo del chaleco. 

La ejecución se había fijado para las siete de la mañana. Es- 
cobedo la adelantó con el objeto de evitar manifestaciones po- 
pulares. A las seis en punto se presentó un oficial. Maximi- 
liano salió de su celda, y con esa grandeza sencilla y esa serena 
intrepidez que conservó hasta el último momento, dijo: — «Es- 
toy listo» Después fué á las celdas de sus compañeros: — «¿Es- 
táis ya listos, señores? Yo ya lo estoy». Y les dio un abrazo. 
Maximiliano subió primero, en un simón que fué rodeado por 
una escolta de infantería y caballería Su doméstico húngaro 
y el Padre Soria tomaron asiento á su lado. Miramón y Me- 
jía iban detrás, en otros coches, con sus confesores. Había si- 
do preciso arrancar á la esposa de Mejía de los brazos de su ma- 
rido, y no pudo impedirse que siguiera el carruaje, con su hijo 
en los brazos, lanzando gritos desgarradores. 

Todas las tropas de la guarnición formaban valla para dete- 
ner á la inmensa y silenciosa multitud. Un sol radioso ilumi- 
naba las calles invitando á vivir, mientras doblaban lúgubre- 
mente todas las campanas de las iglesias. Cuando pasaban los 
coches en que iban los condenados, muchos espectadores res- 
petuosamente se descubrían, y las mujeres lloraban, sobre todo 
ante el espectáculo que daba la desdichada esposa de Mejía. 
Cuando el cortejo hubo llegado al cuadro de cuatro mil hom- 
bres que rodéate el lugar en que la ejecución iba á verificarse, 

1 En efecto, má¿ tarde, Eecobedo envió algún socorro á la viudt de 
Mejía ; pero la noble mujer rechazó toda asistencia de los matadores de 
8Q marido y dijo que, siendo joven y fuerte, trabajaría para mantener á 
so hijo.— Nota del Autos. 
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el emperador abrió la portezuela y saltó á tierra. El Padre 
Soria se sintió desfallecer: Maximiliano tomó su pomo de sa- 
les y se lo acercó á la nariz para reanimarle. Después, dirigiendo 
una mirada escudriñadora hacia la compacta multitud, pregun- 
tó si no se encontraba ahí ninguno de sus amigos. Se le con- 
testó que estaba presente el barón Magnus, pero que no podía 
verle. 

Se le colocó en el centro, teniendo á Miramón á la derecha y 
á Mejía á la izquierda; pero él se volvió hacia Miramón y le di- 
jo: — <fUn valiente debe ser admirado hasta por ios monarcas; 
permítame usted que le ceda el lugar de honor», y colocándole 
en el centro, se puso á su derecha. 

Tres pelotones de ejecución, compuestos cada uno de siete 
hombres, se formaron frente á los condenados, á un metro de 
distancia. El oñcial encargado de dar la orden de disparar, se 
acercó al emperador y le suplicó que le* perdonara. — «Joven, 
contestó Maximiliano, agradezco á usted su deferencia y su 
compasión, pero los soldados tienen que obedecer». En seguida 
se acercó á su vez á los hombres del pelotón que tenía delante, 
le dio á cada uno una onza de oro y les dijo:,— ((¡Muchachos, 
apunten bienl» y les señaló su corazón. Después volvió á su 
lugar y dijo con voz firme y clara:— n« Voy á morir por una cau- 
sa justa: la de la independencia y libertad de México. ¡Que 
mi sangre selle las desgracias de mi nueva patria! ¡Viva Méxi- 
co!». Se quitó el sombrero, lo entregó á su criado para que lo 
entregase á su madre, se enjugó la frente con el pañuelo, diri- 
gió una sonrisa á un grupo de hombres y mujeres que solloza- 
ban, y echando hacia atrás su larga barba rubia, se quedó miran- 
do de frente á ios que iban á quitarle la vida. 

Miramón leyó un discurso que terminaba con el mismo grito 
de / Viva México! Mejía dejó caer sobre su pecho el crucifijo 
que tenía en la mano; los soldados apuntaron al pecho de las 
víctimas; los oficiales levantaron sus espadas, y estalló la des- 
carga. 

Maximiliano cayó del lado derecho, murmurando: ¡Hombre! 
¡hombre! Todas las balas le habían herido mortalmente, pero 
como diera todavía señales de vida, el oficial colocó boca arriba 
el cuerpo del archiduque, señalando su corazón con la punta 
de la espada. Un soldado se adelantó y le dio ahí el tiro de 
gracia, Entretanto, seguían tocando á muerto las campanas. 
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Fué respetada la majestad déla muerte: el cadáver de Maxi- 
miliano no fué objeto de ninguna profanación; fué embalsama* 
do, mal primeramente, por el Dr. Licea, el mismo que había 
entregado á Miramón, y después transladado á México, en don* 
de se hizo la operación en mejores condiciones. 

El historiador César Cantú, prohijando díceres de periódi- 
cos mal informados, ha acusado á Juárez de haber vendido al 
emperador de Autria el cadáver de su desventurado hermano. 
Esa es una calumnia. El cadáver de Maximiliano, era reclama- 
do por cuatro personas: el Dr. Basch, el ministro de Prusia, 
el de Austria y el almirante Tegethoff; en presencia de este 
conflicto de peticiones, el gobierno mexicano resolvió no entre- 
gar §1 cadáver sino á la persona que presentara un documento 
oficial del gobierno austríaco ó una solicitud auténtica de la 
familia del archiduque; y como Beust, canciller del imperio, 
certificara, en una nota fechada en 22 de septiembre de 1867, 
que el almirante Tegethoff. estaba encargado por la familia de 
reclamar el cuerpo de Maximiliano, Lerdo hizo saber al almi- 
rante que se le entregaría inmediatamente. Después del se- 
gundo embalsamiento, ese cuerpo había sido objeto de los más 
respetuosos cuidados: se le había vestido de negro y recostado 
sobre almohadones de terciopelo, dentro de un féretro de ma- 
dera de rosa, primorosamente tallado y que contenía otra caj* 
de zinc; y fué así como le fué entregado a Tegethoff, 
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Ninguna ejecución siguió en Querétaro á la de Maximiliano. 
Fué ahí su sangre la última que se derramó. Sin embargo, 
siguieron siendo tratados con rigor sus compañeros de lucha. 
Todos los oficiales fueron condenados arbitrariamente, sin for- 
ma de proceso: los coroneles á seis años de prisión, los tenien- 
tes-coroneles á cinco, los mayores á cuatro, los capitanes y te» 
nientes extranjeros á dos; los tenientes mexicanos fueron pues- 
tos en libertad, pero sujetos á vigilancia durante un año. Al* 
gunos oficiales, a quienes se hacían cargos especiales, fueron 
degradados y llevados ante una corte marcial, así como el mi* 
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nistro García Aguirre, el prefecto Domínguez y el secretario 
Blasio. Morelia fué la ciudad escogida para que los oficiales 
condenados á cautiverio extinguieran su condena. Muchos, 
debilitados por sus heridas, marchaban á pie hacia allá, bajo 
los rayos del sol tropical, agobiados por los fardos que carga- 
ban, con los pies ensangrentados, pidiendo á gritos que se les 
fusilara; pero compadecidos los habitantes de las poblaciones 
por donde pasaban, les suministraron víveres y caballerías pa- 
ra que pudieran llegar con vida á su triste destino. Los ofi- 
ciales franceses fueron enviados á Zacatecas, confundidos en la 
cárcel con los criminales y encadenados. Como protestaran 
enérgicamente, contra tal tratamiento, fueron trasladados á un 
convento y se les quitaron las cadenas; pero el gobierno no les 
daba sueldo ni alimentos, y habrían muerto de hambre si no 
les hubieran socorrido los negociantes franceses de la ciudad. 

Para la completa pacificación del país, faltaba sólo la rendi- 
ción de México. No se hizo esperar. Márquez había conti- 
nuado la defensa a fuerza de mentiras, de exacciones y de te- 
rror. Llevó la desvergüenza hasta el cinismo. Habiendo lle- 
gado á la capital el Gral. Arellano, que había logrado escapar- 
se de Querétaro, y confirmado las noticias que se tenían ya de 
la caída de esa plaza y de la cautividad de Maximiliano, Már- 
quez ordenó que repicaran las campanas, que tocaran las ban- 
das militares y que se fijaran en las paredes carteles en que se 
anunciaba que Arellano había llevado la grata noticia de que el 
ejército imperialista iba á socorrer á México y llegaría muy 
pronto. Hubo iluminaciones, y se tiraron cohetes, á pesar de 
que, siendo ya hermético el cerco, el hambre hacía tales estra- 
gos que había infelices que caían muertos en las calles, que- 
dando abandonados sus cadáveres. 

Porfirio Díaz habría podido poner fin á esa lúgubre farsa, 
asaltando la ciudad; pero eso habría equivalido á entregarla al 
pillaje y á violencias sin cuento. Asumiendo ya la noble ac- 
titud pacificadora que había de ser la mayor de sus glorias, no 
quiso someter á la capital, en donde iba á instalarse de nuevo 
la república, á tamaños horrores, y ni consejos, ni ruegos, ni 
amenazas, ni reproches de traición, lograron disuadirle de su 
resolución magnánima, y el desenlace que deseaba se produjo 
al fin. 

El 18 de junio, los austríacos, informados por una carta no 
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interceptada, de la verdad de los acontecimientos que se des- 
' arrollaban en Querétaro, se negaron á obedecer á Márquez, y el 
comandante de la contra-guerrilla francesa siguió su ejemplo. 
El Gral. O'Horán, gobernador de la plaza, se puso en comuni- 
cación con Díaz y exigió que Márquez presidiera un consejo de 
guerra que debía celebrarse el 19. Márquez reunió el consejo 
y le envió una carta así concebida: «Como está probado que 
el emperador está preso, el infrascrito cesa de ser lugartenien- 
te del imperio». Y desapareció, y no se volvió á saber de 

éi(i). 

Porfirio Díaz no admitió una capitulación: exigió que á dis- 
creción se entregara la ciudad (20 de junio), y el 21 al amane- 
cer entró en ella á la cabeza de la primera división del f jército. 
Oyéronse á su paso algunos vivas; pero él, refrenando su caballo 
y dirigiéndose á los que le aclamaban, les dijo:— «Doy á uste- 
des las gracias, pero les ruego que guarden silencio. Un grito 
de aprobación puede hacer que resuenen otros de protesta, y es 
preferible que nuestra victoria no suscite manifestación es & de 
rencor». Carros cargados de pan seguían á la columna. Juan 
José Baz, gobernador de México, secundó con inteligencia y ab- 
negación las filantrópicas miras de Díaz. Los tropas, entrando 
por destacamentos, conservaron un orden perfecto, y se prove- 
yó á sus necesidades por medio de un empréstito voluntario. 

Las órdenes rigorosas llegaron de San Luis Potosí. Todos 
los que, con el carácter de notables, habían votado por el 
imperio, y todos los que le habían servido, debían presentar- 
se antes que transcurrieran 24 horas, so pena de ser fusilados 
sin proceso; los habitantes de la ciudad estaban obligados á 
dejar que sus casas fueran registradas, debiendo sufrir de seis 
meses á dos años de prisión aquéllos que ocultaran á algún de- 
lincuente, á menos que éste fuese padre, hermano, hijo ó espo- 
so de la persona que le ocultara. Díaz suavizó estas órdenes 
ampliando el plazo conminatorio; pero no pudo evitar dos eje- 
cuciones: la de Vidaurri y la de O'Horán, que habían sido sor- 
prendidos en sus respectivos escondites. 

Porfirio Díaz y Vicente Riva Palacio, que había dejado de 
ser general y vuelto á ser periodista, aconsejaban á Juárez una 



1 Más tarde se sapo que se había refugiado en La Habana, de donde 
regresó á México después de la pacificación general. ^-Nota del Aütob. 
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amnistía plenaria; Lerdo preconizaba las medidas severas. El 
1 6 de julio, el presidente entró á México, y se supo dos días des- 
pués que no concedía un perdón general, pero que las penas sí 
serían menos duras. No se fusiló más: se dictaron sentencias 
de dos á quince años dt> prisión. Hubo alguna incertidumbre 
acerca de la suerte que esperaba á Daño, ministro de Francia. 
Juárez callaba á ese respecto, y se le atribuía la intención de 
conservarle en rehenes para canjearle por Almonte, que se en- 
contraba en París Pero los americanos se propusieron salvar- 
le: su ministro Otterboarg instó á Juárez para que le pusiera 
en libertad, y el almirante Palmer, enviado á Veracruzcon una 
fragata, llegó á inquirir lo que Juárez había resuelto. Juárez 
comprendió lo que aquello significaba y dio á Daño su pasa- 
porte, lo mismo que á los ministros de Bélgica y de Italia, pro- 
porcionándoles una escolta hasta el momento en que se em- 
barcaron. 

El 17 de agosto, se convocó á elecciones de diputados, de 
presidente y de miembros de la Suprema Corte, y 6e consultó 
al pueblo acerca de reformas constitucionales que creaban el Se- 
nado y conferían al presidente el derecho de veto. No podía 
votar ni ser votado quienquiera que hubiese servido al imperio. 

El 8 de octubre, Juárez fué reelecto y tomó posesión de la 
presidencia de la república el I o de diciembre, teniendo á Lerdo 
de Tejada como presidente de la Suprema Corte de Justicia. El 
orden republicano quedaba así restablecido, quedando de la a- 
ventura imperialista sólo dos restos: una infeliz princesa envuelta 
en las sombras de la locura y un miserable cuerpo acribillado á 
balazos y devuelto así á su patria, de donde había salido radiante 
de juventud. Jamás un atentado contra el principio de las na- 
cionalidades, ha sido tan pronta ni tan terriblemente castiga- 
do (1). 



1. Jaárez murió cuatro años después. Bajo bu gobierno justo y vigo- 
roso, México prosperó lenta y seguramente, y cuando rindió cuenta al 
país de su labor administrativa, en octubre de 1870, fué electo presidente 
por tercera vez; pero, muy afectado por la muerte de su esposa, murió en 
18 de julio de 1872, siendo reemplazado por su amigo Lerdo de Tejada. 
Hoy México está muy tranquilo y prospera bajo la presidencia siempre 
renovada de Porfirio Díaz.— Nota del Autob. 
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Napoleón III se conmovió profundamente con esos aconteci- 
mientos; la emperatriz se mostró tan consternada cuanto coléri- 
ca, porque se había opuesto á que el infeliz Maximiliano fuese 
abandonado. Hasta decía con vehemencia.— «El hizo bien en 
permanecer en México; si yo hubiera estado en su lugar, habría 
obrado de la misma manera, habría dicho: «Me han abandona- 
«do; voy á jugarles una mala pasada». Sin embargo, añadía: — 
«Hemos cometido faltas, ciertamente; pero no somos los únicos 
sobre quienes debe pesar la responsabilidad: los Estados Unidos 
y la corte de Roma deben ayudarnos á soportar tan enorme far- 
do». Después lloraba y decía:— «Estamos como dentro de una 
plaza sitiada: no termina aún un asunto desastroso, cuando em- 
pieza otro. Si el príncipe imperial tuviese dieciocho años, ab- 
dicaríamos». 

Los implacable? enemigos del imperio no dejaron pasar esta 
ocasión: buscaron el triunfo en medio del desastre. La discu- 
sión del presupuesto había comenzado en el Cuerpo Legislativo. 
Sin que fuese necesario recurrir á la interpelación, Julio Pavre 
hizo por la centésima vez la historia de la malhadada expedi- 
ción cuyas nefandas consecuencias había predicho, y terminó: 
«No he sido el único que he experimentado un dolor profun- 
do al ver que las combinaciones políticas no permitían que se 
trajese al infeliz archiduque, para que Francia pudiera no te- 
ner responsabilidad en el derramamiento de una sangre que al 
fin ha caído sobre ella {Ruidosas exclamaciones y protestas. Aplau- 
sos no menos ruidosos en los bancos de la izquierda). Tengo el 
derecho de decir que en un país libre seríais procesados» 
{Nuevas y más vehementes protestas'). 

Rouher replicó no menos violentamente: «No puedo menos 
de protestar con la mayor indignación contra la responsabili- 
dad que se quiere atribuir al gobierno francés en el asesinato 
que se acaba de cometer en México. Sí, Maximiliano ha sido 
víctima de una cobarde traición (Sí, sí, muy bien!), y cuando ha 
sido entregado durante su sueño á un enemigo triunfante, éste, 

1 Parágrafo formado como el XI del capí talo I.— Nota dbl Traductor. 
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en vez de refrenar su odio para que las pasiones se calmaran, 
ha recurrido á un proceso á puerta cerrada para que Juárez 
asesesinara al emperador, después de haber hecho que se le 
traicionara (1). Cuando nos vimos obligados á abandonar á 
México, hicimos iodos los esfuerzos posibles para que, al abri- 
go del pabellón francés, regresara Maximiliano; pero él no qui- 
so regresar, y tal resolución á nadie ha causado tanto dolor co- 
mo á nosotros. Lo afirmo con toda la sinceridad de mi alma 
y de mi conciencia». 

Thiers fué menos impetuoso, pero no menos áspero. Según 
él, la enseñanza principal que debía sacarse de aquel desastre del 
poder personal, era que «había que restablecer la monarquía 
constitucional, dentro de la cual cabe tanta libertad como den- 
tro de una república». Y señaló las consecuencias hacendarías 
y políticas de aquel gigantesco error. «El tesoro ha gastado 
seiscientos millones, sin contar los trescientos perdidos por los 
subscriptores del último empréstito. En el Nuevo Mundo 
nuestro prestigio ha sufrido grave menoscabo, y Francia ya no 
inspira el saludable temor que inspiraba. La raza anglosa- 
jona, cuya expansión se quería detener, ha triunfado, y nos- 
otros mismos nos vemos hoy obligados á desear que invada á Mé- 
xico, para que nos vengue de ofensas que no podemos vengar, 
de la desdicha de nuestros conciudadanos. El año pasado, no 
hay que forjarnos ilusiones, la situación de Europa ha sido mo- 
dificada profundamente. Una de las más grandes revoluciones 
que han transformado al mundo, se ha verificado en Alemania. 
En tan solemne momento, habríanos sido necesario tener los 

brazos libres Oh! bien sé que, á pesar de la expedición de 

Méxcio, si Francia hubiese querido, habría podido, con su po- 
derosa voluntad, con la fuerza de que siempre podrá disponer, 
hacerse escuchar, pronunciar palabras decisivas. Pero no hay 
que negar que esa expedición ha pesado con enorme peso en la 
balanza de los acontecimientos europeos del año pasado. Por- 
que no se trataba sólo de los treinta mil hombres que se encon- 
traban ocupados en México; porque, si reflxionáis en los deta- 
lles de la administración militar, sabréis que esos treinta mil 
hombres nos causaban embarazos enormes, que no estaban en 



1 Ya ha podido verse por mi relato anterior, que todos estos asertos 
son contrarios á los hechos.— Nota del Autor. 
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relación con ese número; que nuestra artillería estaba desor- 
ganizada; que nuestro efectivo había descendido á una cifra 
lamentable; que los cuadros, desgraciadamente destruidos, lo 
han sido para compensar una parte de los gastos de México». 
Jamás Rouher se había encontrado en situación tan difícil. 
Pero en esas situaciones desplegaba todas sus poderosas facul- 
tades de abogado elocuente. No retrocedió ante ninguna obje- 
ción. «El gasto, dijo, no ha sido de seiscientos millones, sino 
de trescientos. Cuanto al prestigio de Francia, no ha sufrido 
menoscabo. ¿Sabéis por qué? Porque en los cuatro años 
transcurridos, jamás, de una manera seria, nuestro pabellón ha 
estado comprometido. Hemos recorrido ese inmenso territo- 
rio en pequeños destacamentos, encontrando siempre un nú- 
mero superior de enemigos, y en cien combates hemos salido 
vencedores de las bandas agresoras (/Sí, sí, muy bien! muy 
bien!). La América central y la del sur han sido testigos de 
ese valor heroico y de esa abnegación. Ya saben lo que valen 
nuestros soldados. Cuando nos han visto abandonar las pla- 
yas mexicanas, han comprendido que las abandonábamos en 
la plenitud de nuestra fuerza y de nuestra grandeza. Por eso, 
los que por algunos instantes nos habían afrontado, se mantu- 
vieron después lejos de nuestros soldados, hasta que el último de 
ellos salió de Veracruz (Muy bien! Muy bien!). La expedición 
de México no ha pesado en las determinaciones del gobierno 
respecto de los acontecimientos de Alemania. Porque sólo 
veintidós mil hombres estaban lejos de Francia y esos veintidós 
mil hombres no disponían más que de un material que represen- 
taba apenas, el valor de los caballos inclusive, una suma de 
veinte millones. Si el gobierno hubiese creído comprometido 
el honor del país en la cuestión alemana, habría podido hacer 
frente á todos los acontecimientos (Asentimiento general). ¿Qué 
hemos fracasado? Sí; pero no se necesitaba esa prueba para de- 
mostrar la falibilidad humana, para convencerse de que son 
engañosas las más justas, las mejor estudiadas combinaciones 
concebidas por los hombres, para saber cuan misteriosos son 
los designios de la Providencia, que aplaza á veces la hora de 
la expiación, de la justicia y del castigo (Muy bien! muy bien!). 
Mas ¿qué habríais dicho si la fortuna hubiese seguido son- 
riéndonos? ¿Acaso no hubiera sido un título solemne á la gra- 
titud de la posteridad, haber reconquistado esa nación, para 
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volverla en sí, librándola por siempre de la guerra civil y de la 
anarquía? Dios no lo ha querido: respetemos sus decretos». 
El mariscal Vaillant escribió en su libro de memorias (10 de 
julio de 1867) : «Consejo de ministros. La violencia de las dis- 
cusiones del Cuerpo Legislativo pesa con enorme pesadumbre 
sobre el ánimo del emperador y de la emperatriz. El empera- 
dor ha hablado de celebrar en Nuestra Señora una gran cere- 
monia fúnebre. Se le ha disuadido con gran trabajo de llevar al 
cabo ese proyecto, que se ha convertido en misas que se dirán 
en todas las iglesias». 



PIN 
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